Le Numéro : 7 francs. 


Vendredi 7 Septembre 1951. XX 


Année 1951. — AN. 


OFFICIEL 


DE LA RÉPUBLIQUE FRANCAISE 


DÉBATS PARLEMENTAIRES 


ASSEMBLÉE NATIONALE 


COMPTE RENDU IN EXTENSO DES SÉANCES 
QUESTIONS ÉCRITES ET REPONSES DES MINISTRES A CES QUESTIONS 


Abonnements à l’Édition des DÉBATS DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE : 


MÉTROPOLE ET FRANCE D'OUTRE-MER 


800 fr. ; ÉTRANGER ‘: 2.100 fr. 


(Compte chèque postal: 9063.13, Paris.) 


aux renouvellements et réclamations 


QUAI VOLTAIRE, N° 31, PARIS- 7: 


AJOUTER 2O FRANCS 


42 LEGISLATURE 


1" Séance du jeudi 6 septembre 1951. 


«245: de la session de 1951 


— 45° de la 2° législuture) 


COMPTE RENDU IN EXTENSO 


SOMMAIRE 


[t — Procès-verbal (p. 6959). 
2, — Excuse et congé (p. 6959). 


3, — Dépôt, avec demande de discussion d'urgence, d'une propo- 


sition de loi (p. 6929). 


4. — Dépôt, avec demande de discussion d'urgence, de propositions 
de résolution (p. 6960). 


6. — Institution d'un compte spécial du Trésor. — Suite de la dis- 
cussion d’une proposition de loi (p. 6960). 


Discussion générale (suite): MM. Alphonse Denis, Deixonne, 
Sibué, Antoine Guitton, Paquet, Simonnet, rapporteur; Kriegel- 
Valrimont, Mme Lempereur, Mile Marzin. 

Renvoi de la suite de la discussion à la prochaine séance. 


6. — Ordre du jour (p. 6971). 
PRESIDENCE DE M. ANDRE MERCIER, 
vice-président. 
La séance est ouverte à neuf heures et demie. 


 PROCES-VERBAL 


M. le président, Le procès-verbal de la troisièm2 séance d'hier 
a été affiché et distri 


IL n’y à pas d'observation 
Le procès-verbal est adopté 


(1) 


2 — 


EXCUSE ET CONGE 


M. le président. M. Deboudt s'excuse de ne pouvoir assister 
à la présente séance et demande un congé. 


Le bureau est d'avis d'accorder ce congé. 

Conformément à l'article 42 du règlement, je soumets cet 
avis à l'Assemblée. 

IL n'y à pas d'opposition ?.. 

Le congé est accordé, lt 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE, 
D'UNE PROPOSITION DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. Billères, avec demande de 
discussion d'urgence, une proposition de loi tendant à venir 
en aîtde aux agriculteurs et autres victimes de l'orage de 
ee le 14 juillet 1951 dans le département des Hautes 

yrénées. 


La proposition sera imprimée sous le n° 1016, distribuée 
et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission des 


Il va étre procédé à l'affichage et à la notification de la 
demande de discussion d'urgence. 
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DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE, 
DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai recu de M. Edouard Bonnefous, avec 
demande de discussion d'urgence, une proposition de résolu- 
tion tendant à inviter le Gouvernement à accorder son aide 
aux populations de la Seine-et-Oise victimes d'un orage dé 
gréle dans la nuit du 24 au 30 août 1951. À 

La proposition sera imprimée sous le n° 1013, distribuée 
et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
finances. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Mignot, avec demande de discussion d’ur- 
gence, une proposition de résolution tendant à inviter le Gou- 
vernement à publier un décret portant règlement d’adminis- 
tration publique concernant le payement du pecule des dépor- 
tés et internés politiques visés par la loi n°'48-1404 du 9 sep- 
tembre 1948 et des ayants cause des prisonniers de guerre 
décédés en captivité visés par la loi n° 50-956 du 8 août 1950. 

La proposition sera imprimée sous le n° 1614, distribuée 
et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
pensions. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Gabriel Roucaute, avec demande de discus- 
sion d'urgence, une proposition de résolution tendant à inviter 
le Gouvernement à ouvrir immédiatement un crédit de 10 mil- 
lions de francs pour venir en aide aux familles de Pont-Saint- 
Esprit (Gard), victimes d'intoxication alimentaire ayant 
entrainé des décès et de nombreuses hospitalisations. 

La proposition sera imprimée sous le n° 1015, distribuée 
et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
finances. (Assentiment.) 

Il va être procédé à l'affichage et à la notification des deman- 
des de discussion d'urgence. 


— 
INSTITUTION D'UN COMPTE SPECIAL DU TRESOR 
Suite de la discussion d'une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la dis- 
cussion de la proposition de loi (n° 760) de M. Charles Barangé 
et plusieurs de ses collègues tendant à instituer un comple 
spécial du Trésor 876-158). 

Voici les temps de parole encore disponibles dans ce débat: 

Gouvernement, 60 minutes: 

Commission des finances, 40 minutes; 

Commission de l'éducation nationale, 23 minutes: 

Groupe du rassemblement du peuple français, 352 minutes; 

Groupe socialiste, 116 minutes; 

Groupe communiste, 139 minutes; 

Groupe du mouvement républicain populaire, 251 minutes; 

Groupe républicain radical et radical-socialiste, 216 minutes; 

Groupe des républicains indépendants, 151 minutes; 

Groupe du centre républicain d'action paysanne et sociale 
et des démocrates indépendants, 123 minutes; 

Groupe de l’union démocratique et socialiste de la résistance, 
minutes; 

Groupe des indépendants d'outre-mer, 30 minutes; 

Groupe des républicains progressistes, 12 minutes; 

Groupe des Français indépendants, 9 minutes: 

Groupe du rassemblement démocratique africain, 6 minutes; 

Isolés, chacun 3 minutes, 

Dans la suite de la discussion générale, la parole est à 
M. Alphonse Denis, pour continuer son exposé, ( Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 

M. Alphonse Denis. Mesdames, messieurs, par une simple 
confrontation des textes Carcopino-Pétain et Barangé-Barra- 
chin-de Gaulle, je crois vous avoir hier soir démontré que le 
texte de loi qui nous est présenté est bien une réédition aggra- 
vée d'une loi de Vichv. 

Il est évident qu'on veut tenter une revanche de ce régime 
de trahison. Mais pour atteindre ce but, on voudrait détruire 
l'esprit de la résistance. Cela explique les vociférations qui se 
sont élevées hier de ce côté de l'Adsemblée (l'extrême droite) 
lorsque nos orateurs ont rappelé cette période glorieuse. La 
résistance est un « chemin de l'honneur » qui sert et servira 
u'exemple pour les luttes présentes et à venir. 

Ce qui vous embarrasse, mesdames, messieurs, c'est le fait 
indiscutable que notre parti s'est montré le pius ardent dans 
le eimmbat patriotique pour la libération de notre pays. 

Hans celle période où ces faits ne pouvaient pas être niés, 
le général de Gaulle disait dans un de ses discours: 

« C'est dans la résistance et dans le combat qu’en ce moment 
se révèlent les hommes que notre peuple -jngera dignes et 
cspables de diriger ses activités. De ces jeunes hommes vail- 


lcuts, trempés par le danger et élevés au-dessus d'eux-mêmes 
ar la confiance des autres, la patrie peut attendre demain le 
évouement, l'initiative, le caractère qu'ils prodiguent héroï. 
quement pour la servir dans la guerre. Les communistes jouent 
un rôle énorme dans la résistance, Ils s'opposent à l'ennemi 
avec un dynanisme auquel il me es de rendre hommage. x 

Et plus loin, de Gaulle continuait : 

« L'heure des plus durs efforts approche. Au moment où, 
sous les coups des vaillantes armées européennes, la puissance 
militaire milemante chancelle, il importe que les Français 
patriotes prennent leur part, aux côtés de nos alliés russes et 
anglo-américains, à la libération du territoire national. Je sais 
que la France combattante peut compter sur le parti commu 
niste français. » (Applaudissements à l'extrême gauche. — 
Mouvements divers à l'extrême | 

Voilà des faits qu'il fallait rappeler à cette tribune. 

M. Jacques Yendroux. Lisez-nous aussi ce que vous écrivieg 
du génénéral de Gaulle à Ja même époque. 

M. Aimé Paquet. Voulez-vous me permettre de vous inten 
rompre, monsieur Denis ? 

M. Alphonse Denis. Non, mônsieur Paquet, je ne le permets 
as. Vous parlerez à votre tour. Je n’ai pas l'intention de me 
aisser interrompre par tout le monde. 


M. Aimé Paquet. C'est ce que vous faites pourtant constame 
ment. 

M. Alphonse Denis. C’est pour cela que la loi de truquage 
électoral, uniquement dirigée contre nous, a soulevé l'indi 
gnation de tous lesbons Français, appartenant aux opinions et 
aux croyances les plus diverses. 

Ecoutez, parmi, tant d'autres, ce passage d'une lettre écrite 
de Montpellier par une personne très croyante et très convain. 
cue et qui, très modestement, fit son devoir en hébergeant de 
nombreux communistes: 

« Mais ce que je considère comme profondément injuste, 
c'est que M. Raoul Calas et M. Gros n’aient pas été réélus, bien 
qu'ils aient obtenu le plus grand nombre de voix. Pourtant la 
France a besoin d'hommes tels que vous, Vous savez que je 
suis profondément chrétienne. 

M. Raymond Mondon. C’est l’ère des panégyriques qui com. 
mence |! 

M. Alphonse Denis, … et que je crois à la justice de Dieu, 
Je suis «sûre que ce qui est mal ne peut rester impuni, » 

Voilà une opinion parmi tant d’autres qui démontre que 
malgré tous vos efforts, vous ne pourrez pas effacer ce qui 
est écrit à jamais par le sang de nos innombrables martyrs. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Nos amis ont démontré que celte bataille trompeuse pour 
la soi-disant liberté de l’enseignement n’est pas une question 
ré:igieuse, mais un épisode de la lutte des classes, une ten- 
tative pour faire tourner la roue de l’histoire en arrière. 

Les attaques contre l’école et contre les maîtres laïques et 
républicains sont intimement liées à la répression antiouvrière, 
au fascisme et à la 

N’esf-il pas symbolique de rappeler à ce sujet que le 16 jan- 
vier 1940, au moment où le socialiste Barthélemy rapportait 
devant la Chambre des Députés le projet concluant à la 
déchéance des élus communistes, le député réactionnaire Bié- 
trix surenchérissant sur le traitre Tixier-Vignancour, s’écriail: 
« 11 faut sabrer les instituteurs ». 

Les traîtres Tixier-Vignancour, PRES Henriot, Barthélemy, 
Biélrix ouvraient la voie à Pétain, en même temps qu'ils empri 
sonnaient les communistes et calomniaient les instituteurs. 

Nos instituteurs ont prouvé durant la guerre leur attache- 
ment à la cause du frere Beaucoup d’entre eux se sont dis- 
tingués les armes à la main dans le combat contre l'occupant. 
ls sont dignes d’assurer l’igstruction des enfants de France, 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

On se rend compte dans les milieux réactionnaires que notre 
peuple n'acceptera jamais de se sacrifier pour les banquiers 
américains et n’admettra pas sans protestation que notre sol 
national soit foulé par une armée étrangère. (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 

Il est sympas qu'une fois de plus l'attaque contre l’école 
ublique se produise au moment où cette occupation se déve- 
oppe dans notre pays. Le but de l’attaque contre l’école laï- 
que, c’est de tenter de préparer les enfants à la soumission, 
à la servitude. 

Les auteurs de la proposition R. P. F. qui a été déposée sur 
le bureau de l’Assemblée nationale s'expriment ainsi: 

« Au reste, le vrai problème que pose au législateur la jeu- 
nesse de France n’est point celui du triomphe exclusif et au 
surplus impossible de telle ou telle forme d’egseignement, mais 
du soutien et de la valorisation de tous les efforts préparant 
les nouvelles générations à leur métier d'homme en les arraant 
pour la vie. » 

On comprend la valeur et le sens de ces paroles. quand On 


sait que le chef du R. P. F. offrait et a offert depuis longtemps 
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gauche.) quelle erreur elle commettrait en isolant le problème scolaire 


M. Jacques Chaban-Deimas. C'est du plus haut comique! 


M. Alphonse Denis. Mais un obstacle de plus en plus grand 
ec dresse contre les prétentions de ceux qui font litière de 
l'indépendance nationaie.. 


M. Raymond Mondon. Commencez par vous regarder vous- 
mêmes. 

M. Alphonse Denis. L'esprit de la résistance est toujours 
vivant. 

M. Raymond Mondon. Vous n'en avez pas le monopole! 


M. Alphonse Denis. C'est cela que vous vou:ez détruire par 
otre loi. 
: Pour détourner le in ga et notre jeunesse de l'esprit de 
la Résistance, vos maîtres américains ont mis à votre dis oSi- 
tion des moyens énormes: affiches, presse, radio, tracts. Tout 
cela a été largement utilisé par cetie officine de propagande 
que dirige M. Jean-Paul David, dont les principales activités 
furent de fournir des maisons de plaisir aux cccupants hitlé- 
riens. (Exclamalions et rires sur cerlains bancs à gauche et à 
l'extrême droite.) 
En même temps que M. Jean-Paul David organise cette 
débauche de propagande, les meilleurs Français sont pour- 
suivis et arrêtés. Mais les portes des prisons sont ouvertes 
pour les traîtres de Vichy. ; 

Malgré tous vos efforts, l’esprit de la Résistance est bien 


vivant. Les leçons de l’histoire ne peuvent s’effacer. Quoi que 


vous fassiez, vous ne pourrez pas briser l'unité et l'élan de 
notre peuple. Le doux nom de Danielle Casanova est désor- 
mais intimement lié à celui de Jeanne d'Arc, (Exclamations 
à l'extrème droite, à droite et au centre, — Applaudissements 
à l'extrême gauche.)… 


M. Clément Taïtlade. Vercingélorix avec nous! 


M. Alphonse Denis. toutes deux filles du peuple, mortes 
pour l'indépendance de notre pays. 

Vous pouvez tenter là division des enfants sur les bancs de 

l'école, LA noms du catholique Estienne-d’Orves et du commu- 
niste Gabriel Péri resteront le symbole de l'union dans le mar- 
tyre pour que vive la France. (Applaudissements à l'extrême 
auche. 
- Toutes les luttes des travailleurs, tous les héros qui combat- 
tent et qui sont tombés pour une France libre et indépendante 
inspirent et animent notre peuple. C’est pour cela que vous 
ne réussirez pas dans vos entreprises. 

En vous disant cela, je suis sûr d'interpréter le sentiment 
de tous les honnêtes gens, et en particulier le sentiment de 
cette population d’Oradour-sur-Glane, encore meurtrie dans sa 
chair par le crime le plus monstrueux que la France ait connu. 

Voilà sept ans que les barbares fascites ont anéanti ce village 
aisible. Méditez, mesdames, messieurs, la leçon d'Oradour-sur- 
lane. 

Les amis de Pétain, — votre prédécesseur ea matière d’at- 
teinte à la laïcité de l'Etat, — ne- firent aucune différence 
entre l’école laïque d’Oradour-sur-Glane et l’église de la cité 
martyre. Les enfants, leurs mamans et les maîtres furent bru- 
lés vifs dans cette église, et les soit-disant européens d’alors 
restèrent insensibles à leur douleur atroce. 

Sept ans après, l’école laïque, la seule que possède Oradour- 
sur-Glane, n’est pas encore inaugurée. Depuis sept ans, les 
enfants des survivants, les frères de ceux qui sont morts, vont 
à l’école dans des baraquements. Vous n'avez pas pu trouver 
les crédits nécessaires, et maintenant vous disposez de mil- 
liards pour subventionner les écoles confessionnelles. 

Ce seul exemple illustre toute votre conceplion en matière 
de politique scolaire. Avant d'aller plus loin dans la discussion, 
vous devriez réfléchir à ce que seront la stupeur et l'indigna- 
tion des habitants d'Oradour-sur-Glane. 

Nous pouvons affirmer que nous, nous serons fidèles à la 
mémoire de nos glorieux morts. Nous avons confiance car nous 
Savons que le peuple de France, malgré vos tentatives fascistes, 
aura le dernier mot. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. Albert Gau. Les cimetières ne sont pas des chambres de 
commerce. 


M. Alphonse Denis. Ceux qui croient en Dieu et eeux qui 
NY croient pas renforceront leur unité et s’opposeront à votre 
loi de répression, de fascisme et de guerre. 

Tous uris comme pendant la dure lutte d’hier, ils défendront 
10 libertés, préserveront l'école et sauveront la paix. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La paroie est à M. Dei e. (4 isse- 
ments à gauche.) cixonne, (4pplaudisse 


e lous ceux auxquels il est indissolublement lié. 

Mais puisqu'il plait à la majorité de persévérer dans celte 
voie, je voudrais lui montrer que la solution qu'elle se pré- 
pare à apporter à ce problème scolaire est tout le contraire de 
celle que paraît réclamer l'intérêt de la nation et, j'ose le dire, 
l'intérêt de la religion elle-même. 

Nous vous accordons volontiers, mesdames, messieurs, que la 
crise subie par l’enseignement confessionnel ne lui permet plus 
de subsister sous sa furme actuelle, JL est certain que ses frais 
ont considérablement augmenté dans le temps même où ses 
ressources s’amenuisaient. 

Nous savons tous ce que coûtent aujourd'hui la construe- 
tion et l'entretien de bâtiments. D'autre part, les noviciats 
diminuent et le nombre des frères des écoles chrétiennes passe 
de 9.809 en 1880 à 3.726 en 1950, ce qui oblige les directeurs 
d'établissements confessionnels à recourir de plus en plus à 
des laïes, en général plus exigeants en matière d’émoluments. 

Or, parallèlement à l'accroissement des dépenses dans les 
deux chapitres des locaux et du personnel, on enregistre un 
appauvrissement général des anciens bienfaiteurs de l'ensei- 
gnement confessionnel : les nouveaux riches sont beaucoup 
moins attachés à l'Eglise que l'ancienne noblesse ou la vieille 
bourgeoisie. 

Il s'ensuit que, pour faire face à des besoins accrus, l'école 
confessionnelle doit de plus en plus faire fond sur la maigre 
obole du peuple catholique. 

Mesdames, messieurs, nous comprenons parfaitement que 
celte situation ne peut se prolonger indéfiniment, Notre convic- 
tion ne date pas d'hier puisque je l'exprimais, il y a deux ans, 
dans un article de la Revue socialiste, que nos collègues com- 
munistes veulent bien, de temps en lemps, me reprocher. 

Mais vous comprenez bien qu'il existe deux facons de résou- 
dre le problème : ou l'Etat peut venir à l’aide de l'école confes- 
sionnelle sous sa forme actuelle — et c'est ce que vous deman- 
dez — ou bien il peut aller plus loin en transformant l'ensei- 
gnement tout entier en un vaste service pubiie. 

C’est cette dernière solution que nous avons l'honneur de 
vous présenter et, même, d'amorcer sous la forme d'un contre- 
projet. (Applaudissements à qauche.) 

Votre solution, celle de la subvention, se heurte à trois ohjec- 
tions principales. 

La première est une objection de principe. Si grand que soit 
le nombre des catholiques en France, ils ne forment plus 
qu'une fraction du peuple français. Dès lors, a-ton Je droit 
d’aflecter l’argent du contribuable non catholique à un usage 
que sa conscience peul ne pas approuver et que, peut-être 
même, elle réprouve ? 

Que le temps de la chrétignté soit aujourd'hui révolu, je 
pense que nul re le contestera. (Erclamalions au centre el à 
droite.) 

Comme l'écrit M. Poirier dans son rapport général sur l'en- 
seignement privé présenté devant la commission d'éludes pour 
l'ensemble des problèmes scolaires, « la déchristianisation est 
un fait avoué par l'Eglise ». 

Effectivement, la dernière assemblée plénière des cardinaux 
et archevêques de France a été suivie de la publication d'un 
très intéressant opuseule où on lit, sous la plume de Monsei- 
gneur Guerry, évêque coadjuteur de Cambrai, cette affirma- 
tion qui ne manque pas de netteté: 

« Des graphiques et des statistiques gens désigner des 
régions entières comme pratiquement dominées par lirrelt- 
gion. » 

Et M. Poirier peut affirmer que cetle déchristianisation est 
la raison d’être essentielle de ce vaste mouvement tout récent 
de l'Action catholique : 

« Des régions entières de la France, conelut-il, sont devenues 
aux yeux de l'Eglise, pays de mission, au même titre que la 
Côte d'Ivoire, Madagascar ou le Seu-Tchouen. » 

On peut, bien entendu, s’affliger de cette situation, mais sans 
imposer au contribuable français l'obligation de rentlouer len- 
seignement religieux et d'alimenter sous forme indirecte le 
budget des cultes. 

Je dis bien: l’enseignement religieux, puisqu'il représente, 
dans le second degré, très exactement 87 p. 100 de l'enseigne- 
ment privé en France, proportion qui se retrouve approximali- 
vement dans l’enseignement du premier degré. 

Nous avons donc le devoir d’élever ici la protestation de Ja 
opulation non catholique ou anticatholique, à la liberté de 
aquelle vous êtes en train d’attenter de la façon la in grave. 
PE va que nous défendons, du même coup, la liberté des 

catholiques eux-mêmes, en luttant contre un précédent qui, 
demain, pourrait parfaitement se retourner contre eux. 
(Applaudissements à gauche.) 
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Mais votre système présente un autre danger dont vous scm- 
blez faire fi el qui, cependant, apparaît redoutable, 

Vous avez beau prévoir, dans votre article 5, que vos muni- 
ficences seront réservées aux établissements scolaires déjà en 
place à la date de la promulgation de votre loi, c'est-à-dire, je 
le répete, à ceux auxquels s'intéresse l'Eglise catholique, apos- 
tolique et romaine, vous n'avez pas la naïveté de croire à la 
solidité de cette fragile barrière. Vous allez susciter des appé- 
tits. Votre exemple, croyez-le, sera suivi, Et, comme Ja loi est 
faite pour tous, je voudrais bien savoir au nom de quel prin- 
cipe vous pourriez refuser demain à d'autres ce que vous vous 
accordez aujourd'hui à vous-mêmes. (Applaudissements sux 
les mêmes bancs.) 

En tout cas, ne comptez pas une seconde sur nous pour 
nous associer à la reconstitution des privilèges en faveur de 
qui que ce soit. Tant que le parti communiste ne se Sera pas 
mis lui-même hors la loi, il aura, au même titre que vous, le 
droit d'ouvrir école aux frais du contribuable. (Nouveaux 
applaudissements sur les mêmes bancs.) 

D'ailleurs, vous reconnaissez vous-même la légitimité de sa 
ition puisque la commission nationale des A. P. E. L. 
déclare: « Nous ne croyons pas à la neutralité tout court et 
nous ne sornmes plus les seuls, car les communistes nous ont 
rejoints, » 

Proclamons done nettement que tous ceux que ne contente 
point l'école laïque auront, par votre initiative, un droit égal 
a la subvention de leurs écoles particulières. 

Vous êtes en train, mesdames et messieurs de la droite, 
d'accréditer en France l'école matérialiste, Vous permettrez 
aux idéalistes que nous sommes de vous mettre en garde con- 
tre votre aveuglement., (Applaudissements à gauche.) 

M. Louis Sibue, Me permettez-vous de vous interrompre, 
mou cher collègue ? 

M. Maurice Deixonne. Volontiers. 

M. Louis Sibué. Nous avons lu ce matin, dans une partie de 
Ja presse, une information selon Jaquelle nos collègues musul- 
ans ont déposé une proposition de loi demandant à l'avance 
que les dispositions prévues par le texte dont nous discutons 
soient appli juces aux écoles coraniques, 

M. Charies Rousseau, Cela existe déjà. 

M. Maurice-René Simonnet, rapporteur. Demandez à votre 
collègue M. Naegelen quelle part il réservait déjà dans le budget 
du gouvernement général de l'Algérie aux écoles coraniques. 


revendic: 


M. Maurice Deixonne. J2 remercie mon collègue Sibué de ce 
très important complément, 

Tout cela, mesdames, messieurs, vous permet de mesurer 
l'ampleur de Ja ponction budgétaire que vous êtes en train 
d'opérer sous le couvert de textes dont l'objectif est apparem- 
ment limité, 


Mais déjà, sous sa forme actuelle, est-ce que l’enseignement 
confessionnel ne nous donne pas l’avant-goût de l'anarchie 


que vous nous ? 

Laissons de côté l’enseignement privé à préoccupations com- 
merciales. L'enseignement catholique lui-même se divise en 
enseignement diocésain et en enseignement congréganiste et, 
non seulement ces deux formes d'enseignement religieux se 
concurrencent, mais il est fréquent que des rivalités existent 
entre congrégations. 

D'autre part, dans la mesure où l’on peut discerner une 
intention dans ce système complexe, ce n’est certainement pas 
caille de répondre à l'importance de la demande, 

Il y a, en France, 30.000 communes de moins de 1.000 habi- 
tints, Gr, on ne compte pas moins de 6.000 écoles confession- 
nelles dans ces minuscules collectivités. On a donc moins cher- 
ché à étendre un rayonnement spiritue] qu'à exploiter une 
facilité locale, même minime, de concurrencer l’enseignement 
ublic, sans égard pour les nécessités démographiques ou pour 
a rentabilité. 

Ce désordre a abouti à une répartition géographique des plus 
contestables, Dans l'Ouest, on compte près de 500 établisse- 
ments privés par département, dans Îe reste de la France moins 
de 50, parfois moins de 10. Ce n’est pas une des moindres 
astuces de M. Barangé d’avoir transporté sur le plan naticnal 
un problème n’intéressant que quelques régions bien détermi- 
nées, (Applaudissements à gauche.) 

En Maine-et-Loire, dans son département — que je connais 
bien pour y avoir passé ma jeunesse — on compte 40.000 
pue de l’école privée, mais 1.000 dans le Cher et 800 dans 
Auba 

M. le rapporteur général de la commission des finances doit 
comprendre que les contribuables de ces départements s'’in- 
quièlent de se voir réclamer 15 milliards de francs pour grossir, 
en faveur de son département et de quelques autres, le fonds 
de péréquation rassemblé par les directions diocésaines ou 
pour faire masse dans le patrimoine des congrégations, tout 
en ruinant toute possibilité d'assurer l'harmonisation de notre 


équipement scolaire en fonction des besoins réels du pays, 
en condamnant la continuité d’une politique scolaire de lougue 
haleine, bien plus, en encourageant une sorte de referendum 
permanent qui bouleversera la gestion de chaque école, au 
gré des humeurs individuelles et des incidents locaux. 

Vous nous parlez des intérêts de la religion. Mais dans le 
rapport de M. Poirier, que j'ai déjà cité, voici ce que je relève: 

Cette carte géographique de Ja répartition des établissements 
privés en France « révèle que bien des départements sang 
école libre ont une vie religieuse normale »; tel est, par 
exemple, le cas indiscutable de Ja Corse. 

Et lie même rapport conclut que « cette carte révèle la per- 
manence des anciennes divisions politiques de la France, 
qu’ele évoque le fédéralisme, la chouannerie, l'insurrection 
vendéenne et la terreur blanche », 

M, Antoine Guitton. Monsieur Deixonne, me permettez-vous 
de vous interrompre ? 

M. Maurice Deixonne. Je vous en prie. 

M. Antoine Guitton, Puisque vous mellez en cause la Ven. 
dée, je voudrais qu'on ne fit pas erreur sur le passé. 

La chouannerie n’est pas vendéenne, d’ailleurs. Il y a eu l'in. 
surrertion vendéenne et l’on oublie trop souvent qu'elle à eu 
pour unique cause ja question religieuse et non pas la ques- 
tion politique, C’est ce que je voulais rappeler. 

Aujourd'hui encore, croyez-le bien, nos écoles ne sont pag 
politiques, elles sont religieuses, Nous y tenons. Ce n’est pas 
un représentant du capitalisme qui parle, vous le savez. 

Je répète ce qu’à dit M. Barangé hier soir: nous sommes à 
votre disposition, lorsque la commission Paul-Boncour envi. 
sagera de faire une enquête. 

M. Daniel Mayer. Celte commission n'existe plus. 

M. Antoine Guitton, … pour que celle enquête soit faite 
chez nous, Alors, vous verrez. 

Je reconnais qu'il y a peut-être eu des pressions de part et 
d'autre. Mais elles ont été, elles sont, surtout actuellement, 
beaucoup plus nombreuses à l'égard des fonctionnaires pour leg 
obliger leurs enfants à l’école publique. 

N'oubliez jamais que l’école à laquelle la Vendée est atta- 
chée est une école religieuse et que Ja politique n’y a pas 
son compte. (Applaudissements à droite et à l'extrême droite.) 

M. Maurice Deixonne. Mon cher coliègue, je ne voudrais pas 
ouvrir un autre débat à l’intérieur de celui qui nous occupe, 

Mais j'ai sous les yeux des catéchismes et des textes variés 
qui montrent que, dans ces écoles non religieuses, on fait 
pourtant de la politique. Permettez-moi de citer un exemp'e. 


M. Antoine Guitton. En Vendée ? 

M. Maurice Deixonne, Voici le catéchisme à l’usage des dio- 
cèses de France. Je ne pense tout de mème pas que la Vendée 
soit hors de la France. Dans cet ouvrage, je lis, à la page 106: 

« Est-ce un péché de vôter pe un ennemi de la reiigion, 
de la patrie et du bien général ? 

« Réponse : Oui, c’est un péché de voter pour un ennemi de 
la religion, de la patrie et du bien général, car en votant ce 
lui on participe volontairement au mal qu’il pourrait faire 
s'il était élu. » (Aypplaudissements au centre et à droile. — 
Erclamations à gauche.) 

Mes chers coliègues, vous avouerez qu'il s'agit là d’une sin- 
gulière anticipation pour des enfants qui n'ont pas encore 
l'âge de la première communion. 

M. Fernand Bouxom. Vous voudriez que le catéchisme 
réponde « non » à cette question ? C’est à que éerait le scan- 
dale. 

M. Charles Rousseau. Aux élections, vous auriez dû refuser 
les voix catholiques, monsieur Deixonne. 


M. Maurice Deixonne. Voici un extrait du Manuel populaire 
d'instruction religieuse, de l'abbé Sabouret, imprimé à la Cha- 
pelle Montiigeon, dans i’Orne. A la page 207, on lit: 

« Devoirs concernant l’école. — L'école neutre est mauvaise 
dans sor principe parce qu’elle est contraire aux droits des 
parents et des enfants et qu’elle méconnaît les droits de Dieu 
à l’égard de qui i! n’est pas permis d'être neutre. Eile est 
mauvaise dans ses eflets parce qu’elle met les enfants qui la 
fréquentent dans l’occasion et au péril de perdre la :01 € 
les mœurs. » 

L'accusation est grave. Il faudra la prouver si nous nommons 
une commission d'enquête. 

Je poursuis la citation: 

« Elle est mauvaise dans son but, car elle a été instituée dans 
le dessein de combattre Ja foi et de déchristianiser le pays. » 

J'ai là, mon cher collègue, tout un arsenal de textes. Vous 
me permettrez de ne pas y avoir plus longuement recours et 
de terminer ma démonstration. 

I paraît incontestablo que l’enseignement privé, dans 
état actuel, c’est le désordre: la subvention à l’enseignem 
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rivé, c’est nécessairement le gaspillage. (Applaudissements 

gauche.) 

Ainsi, mesdames, messieurs, les textes qui nous sont sou- 
mis ont pour trait commun de violenter la conscience de cer- 
tains de nos concitoyens, d'ouvrir la voie aux écoles stali- 
miennes. 

M. Pierre Mouchet. La voie est déjà ouverte! 

M. Maurice Deixonne. et de dilapider les deniers publies. 

N'est-ce pas payer effroyablement cher une aide que vous 
jugez certainement insuffisante à des établissements scolaires 
que nous avons la possibilité et, selon nous, le devoir de 
prendre purement et simplement en charge en les transformant 
en établissements publics ? 

M. Charles Rousseau. Bien sûr! 

M. Maurice Deixonne. Créer un grand service publie de 
venseignement, c'est tout ensemble s’incliner devant le seru- 
ule de toutes les consciences, décourager toutes les tentatives 
séparatistes et gérer de façon rationnelle et économique Je 
budget de l'éducation nationale. 


M. Charles Rousseau. Ainsi, tout sera en vos mains. 


M. Maurice Deixonne, Quant à ceux qui prétendent rejeter 
tout à la fois la subvention et la nationalisation, qu'ils veuillent 
bien considérer que la crise de l'enseignement privé n’est pas 
vue de l'esprit. 

L: est commode de nier le problème et, sous couleur de libé- 
ralisme, de rejeter toutes les solutions constructives. En ce 
domaine, comime dans tous les autres, je crains qu’un certain 
libéralisme ne traduise que le mépris des faits et le manque 
de clairvoyance. 


N'est-il pas symptomatique que cette position négative sait 


approuvée par les partisans de l'Etat super-policier et de l’école. 


asservie ? Pour eux, ils nous l'ont assez répété, notre école 
ublique n’est qu'un moindre mal, mais nullement un idéal, et 
ils sont tout prêts à recueillir pour eux-mêmes la subvention 
qui sera la conséquence fatale du refus de la nationalisation. 

L'heure du choix a donc sonné pour les amis de l’école 
publique : ou bien ils se résignent, avec plus ou moins de bonne 
râce, à la défaite de l'idéal laïque, faute de proposer une 
solution au problème concret qui se présente à eux; ou bien 
ils s'engagent dans les voies novatrices que leur indique le 
parli socialiste en proposant hardiment que notre école 
ublique, déjà riche d’un passé prestigieux, devienne enfin 
Pécote de la nation, (Applaudissements à qauche.) 

Que peut-on opposer à cette promotion de notre école laïque ? 

On nous dira qu'elle à elle-même besoin de l'enseignement 
quivé, ne serait-ce que pour ne pas s'endormir dans des 
méthodes pédagogiques surannées. 

Nous ne nions pas que des initiatives intéressantes ont 
parfois vu le jour dans l’enseignement privé. Mais nous ne 
sommes plus au temps de l’université napoléonienne et il y 
ä beau temps que notre école publique est elle-même devenue 
un vaste champ d'expériences, Anjourd'hni, tout ce grand 
corps est parcouru par le frémissement de la vie. 

Voyez nos classes nouvelles, voyez ces stages pédagogiques 
qu'on vient visiter parfois de l’autre bout du monde. L'excel- 
lente doctrine qui veut que des expériences pédagogiques soient 
tenlées désormais non plus sur loute une génération mais sur 
ün nombre très restreint de classes-témoins, permet de multi- 
Elier la recherche en limitant les risques. 

Dans l'enseignement comme ailleurs, et peut-être «plus qu'ail- 
leurs, la concurrence se présente moins comme un facteur de 
Tog1es que comme une p'ime au manque de serupule. Témoin 
ie scandale récent des maisons d'enfants où, comme on l'a 
écrit quelque part, « le vrai scandale réside avant tout dans Ja 
complaisance de certains services officiels à l'égard de mar- 
Grands de soupe répu‘és bien pensants. » 

En vérité, l'enseignement publie n'a nul besoin d'être stimulé 
per la concurrence privée. Comme tous les grands Corps Cons- 
tiués riches de tradition et d'idéal, le corps enseignant, dans 
son ensemble, témoigne d’une conscience professionnelle qui, 
Ja plupart du temps, réduit à une simple formalité Ja cérémonie 
ee l'inspection, A cet égard, il n’est pas plus besoin d’ensei- 
gement libre que d'armée libre ou de justice libre (Applaudis- 
sements yauche.) 


M. François de Menthon. La formule est bonne! 


M. Maurice Deixonne. Bien plus, nous-sommes en droit de 
penser que l'existence de cette rivalité constitue pour l'enseit 
8nement public une gène bien plutôt qu'une aide. Non seule- 
ment, comme je crois l'avoir établi au cours d'un précédent 
débat, l’enseignement privé ne soulage aucunement l’école 
ublique sur ie plan des locaux, mais encore, par son exis- 
ence même, il fausse tous les problèmes. ° 
par exemple l'examen d'entrée dans nos lycées 
: collèges. O1 arrive à tourner très aisément ce barrage en 
aguillant vers le collège privé Les candidats malheureux qui, 


quelques années plus tard, quand ce n'est pas l'année sui- 
vante, reviennent vers l'enseignement pubiic jugé par eux 
plus désirable, et, cette fois, arrivent à en forcer les portes 
à la faveur d'un simple examen de passage. 

M. Charles Rousseau, Quand ce n'est pas le contraire. 

M. Henri-Eugène Reeb. Comment cela ? 

M. Maurice Deixonne. Voyez les classes primares des [ycées, 
Elles seraient supprimées depuis longtemps. Eles n'ont au- 
cune raison d’être, mais on les maintient, on est tenu de les 
maintenir en raison de la concurrence que présentent sur ce 
point les établissements privés, 

Et la revision de Ja carte scolaire ? Ne croyez-vous pas 
qu’elle serait grandement facilitée si disparaissaient les néces- 
Sités de la concurrence ? Mème dn point de vue de l'édueation 
que nous donnons dans nos étabilssements publies, il est à 
signaler que de nombreuses maisons religieuses se font une 
spécialité des méthodes autoritaires qui sont trop souvent, 
hélas! les seules que soient en état d'apprécier les familles, 
si bien que notre enseignement d'Etat est obligé dans une 
large mesure de s'aligner sur des méthodes archaïques pour 
ne pas perdre la faveur d'une c'ientèle parfois mal éclairée. 

Vous voyez, mesdames, messieurs, le genre de coilaboration 
que nous pouvons attendre de l’ense:gnement privé. 

Mais comme cette collaboration serait au contraire féconde 
si les établissements privés vesaient rejoindre nos écoles publi- 
ques! 

Quel est l’'éducateur qui n’a pas formé ce rêve d’une réunion 
dans la même ville d'établissements actueliement concurrents? 
(Applaudissements à gauche.) 

M. Henri-Eugène Reeb. L'école qui unit! 

M. Maurice Deixonne. \ous pourrions réunir dans l'un des 
établissements les élèves des grandes classes, dans l'autre 
ceux du premier cycæ, Chaque groupe 6e verrait appliquer 
la discipline qui convient à son âge, sans risquer de gèner 
celle de l’ensemble, 

Quelles merveilles ne réaliserait-on pas si cessait enfin la 
guerre des écoles ? (Applaudissements à gauche.) 

Vous craignez, me dites-vous, que cette éducation commune 
ne eonduise notre peuple à l’uniformité ? 

Vous oubliez que dans nos sociétés modernes, sectionnées 
en innombrables groupes et sous-groupes, il n'est pas deux 
individus qui puissent se réclamer exactement des mèmes 
appartenances. 

Vous oubliez que toutes nos libertés, celle de la presse, 
des partis, des cultes, différencient sûrement les hommes sans 
qu'il soit besoin de les confiner dans des écoles différentes. 

Craignez plutôt que la ségrégation de vos écoles n'impose 
une division artificielle à une jeunesse déjà si différente par 
la naissance, par le talent ou par la vocation. (Applaudisse- 
ments à gauche.) 

Non, le totalitarisme n'est pas le fait de notre école publi- 
que. Je vous mets au défi de citer un seul exemp'e où Ja 
nationalisation de l'enseignement ait précédé et occasionné le 
triomphe d’un régime totalitaire. 

Hitler n’en a pas eu besoin et si Franco réalise l’école uni- 
que, au profit, notons-le, de la religion catholique, il est per- 
mis de penser que c'est là un témoignage supplémentaire de 
la faiblesse de son régime. 

M. Robert Bichet. Qu'a fait Staline ? 

M. Aimé Paquet. Me permettez-vous de vous interrompre ? 

M. Maurice Deixonne, Volontiers. 

M. Aimé Paquet. !l est curieux de constater que, seuls, les 
régimes tolalitaires ont institué l'école unique. 

M. Henri-Eugène Reeb. C'est ce que faisait l'Eglise quand elle 
était totalitaire. 

M. Aimé Paquet. En Russie, que je considère comme un pays 
totalitaire, il n’y à qu'une école. Je ne pense pas que la dignité 
et la hberté humaines y aient gagné. 

M. Maurice Deixonne. Les deux exemples que nous relenons 
sont, en définitive, celui de Staline, qui a imposé, en effet, à 
son pays une école caporalisée 

M. André Pierrard. Vous parlez de ce que vous ne connais ez 
pas. 

M. Maurice Deixonne. et celui de Franco qui, comme je le 
disais, a fait de l’université espagnole une vaste congrégation 
de l’Index. Pensez-vous sérieusement qu'une telle menace pèse 
sur notre pays ? 

Faites donc confiance aux traditions de notre université répu- 
blicaine qui. dans le pays de Rabelais, de Montaigne. de Des- 
cartes, de Rousseau et de Ferdinand Buisson, ne risque pas de 
sombrer dans le totalitarisme que vous condamnez avec nous. 
(Applaudissements à gauche.) 

Au surplus, ce que nous vous proposons, ce n'est pas le 
monopole d'Etat où le Gouvernement impose sa volonté exclu- 
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sive( Applaudissements à gauche) car il ne peut s'agir pour 
nôus en aucun cas de nationaliser les esprits: c’est une organi- 
sation tripartite caractérisée par la collaboration constante de 
l'Etat, du personnel enseignant et des usagers, c'est-à-dire des 
parents d'élèves, afin de maintenir à l’enseignement son carac- 
tère laïque, c'est-à-dire indépendant de tout dogme, de tout 
parti et de tout gouvernement. (Applaudissements à gauche.) 

Je sais que vous pouvez être inquiets au sujet des maîtres de 
l'enseignement privé actuel. M. Joseph Denais, dans une inter- 
vention déjà ancienne, déclarait en substance: Ces maîtres ont 
accepté longtemps la miseère et ils n’entendent pas se laisser 
frustrer de leur apostolat. 

Je veux bien reconnaître la compétence de M. Denais mais 
pas au point d'admeltre qu'ii parle au nom de ces maitres. Je 
préfère me référer ici, comme je l'ai déjà fait, à M. Mazerole, 
président du syndicat des membres de l’enseignement libre 
appartenant à la confédération des travailleurs chrétiens. 

Voici une autre de ses déclarations : 

« Nous demandons à passer sous le contrôle du ministre de 
l'éducation nationale, Nous entendons par là que le ministre 
aurait le droit de regard par ses inspecteurs sur lerñseigne- 
ment que nous donnons et qu'il pourrait exiger de nous 1es 
diplômes et les aptitudes professionnelles qui sont exigés de 
nos camaraces de l’enseignement public. » 

M. Henri-Eugène Reeb. Très bien! 

M. Guy Jarrosson. Cela n'a pas de rapport avec ce qu'a dit 
M. Joseph Denais, 

M. Maurice Deixonne. Ce n'est pas la nationalisation de l’en- 
seignement privé, mais C'est déjà l'intégration. 

M. Antoine Guitton. C'esi sur ce point que nous ne sommes 
pas d'accord. Nous ne voulons pas nous pher aux injonctions 
des syndicats, quels qu'ils soient. Le père de famil'e doit être 
libre. Tout est là. 

M. Maurice Deixonne. J'ose dire, d'autre part, que ces maîtres 
acceptent Ja misère dans une certaine mesure. 

Je me rappelle une grève qui n'est pas si lointaine et qui a 
éclaté à Rodez, dans l’élablissement aux destinées duquel 
préside M. Bonnefous, au sujet d'une indemnité de vacances 
qui a été refusée au personnel. Celui-ci a fini par l'obtenir au 
prix d'une grève « sur le tas ». Vous voyez l’atmosphère que 
cela peut créer dans cet établissement. 

Si mes renseignements sont exacts, tous les membres du 
personne; ut, du reste, élé licenciés à la rentrée suivante. 

Mais permettez-moi de prendre un exemple q'1 devrait apai- 
ser vos scrupules. 

Nous avons déjà parlé des anciennes écoles des houillères, 
La démonstration est faite: depuis cinq ans que l'intégration 
est réalisée dans le Nord et le Pas-de-Calais, depuis deux ans 
qu'elle est réalisée dans jies autres bassins miniers, aucune 
plainte n'a jamais été formulée par un roaître intégré à propos 
de pressions Inorales dont Ï aurait été l'objet; et inversement, 
aucun grief n'a jamais été formulé contre ces maîtres au sujet 
de la violation de l’objectivité scolaire. (Applaudissements à 
gauche. — Interruplhions à droite.) 

D'ailleurs, comment ces maîtres pourraient-ils se trouver 
mal à l'aise dans l'enseignement public ? Quel exemple de 
libéralisme ne donne pas cet enseignement ? 

Je lisais dernièrement un article de l'Osserrvalore Romano, 
organe du Vatican, relatant le péierinage organisé à Rome par 
l'Union de l’enseignement publie en France. 2.700 maîtres de 
nos iycées ct collèges ont participé à ce pélerinage. 

M. Charles Rousseau. En fai<iez-vous partie ? 

M. Jean Le Coutaller. Ceîte que<tion est 

M. Maurice Deixonne. Qui songerait à en faire grief à ces 
maitres ? Ne soyez donc pas surpris si les déclarations des 
maitres de l'enseignement public adhérant à la C. F. T. C. vous 
iontrent que ces maîtres chrétiens sont au premier rang de 
la lutte que nous menons ici. (Applaudissements à gauche.) 

Vous ajoutez que Ja vérilé est de nature conquérante et 
je crois que c'est M. Henri Teitgen qui a parlé un jour du 
« droit au proséivlisme ». Mais, mesdames, messieurs, ce droit 
au præélyUsme, nul d'entre nous ne le conteste. Il est entier 
en ce qui concerne les adultes, 

Prenez exemple sur l'Armée du Salut, ainsi que Mgr Guerry 
vous y convie dans le texte que j'ai lu précédemment. Pour 
Ja première fais peut-être dans l'histoire de l'Eglise catholi- 
que, un de ses prélats cite les adeptes de l'Armée du Salut et 
les « Témoins de Jéhovah » qui s'en vont, dit-il, « avec une 
conviction impressionnante, porter la doctrine dans les salles de 
mairie ou à domicile ». 

Voila du vrai prosélytisme, parce qu'il s'adresse à des adul- 
tes, à des consciences formées. Mais limiter votre prosélytisme 
à des enfants ou à des primitifs, permettez-mo1 de vous dire 
que c'est témoigner d'un certain manque de foi. (Anplaudisse- 
ments à yauche.) 


M. Guy Jarrosson. Quels sont les primitifs ? 

M. Maurice Deixonne, Mesdames, messieurs, ne laissez 
supposer que Vous ne pouvez compter pour la diffusion de 
votre idéal que sur cette « empreinte » dont parlait Estaunié, 
Ne laissez pas penser que vous metlez tout votre espoir dans 
les méthodes divulguées par un livre que, par ailieurs, j’appré- 
cie, celui de Mme Francisque Gay, Comment j'élève mon en- 
fant, et qui donne le conseil à la future maman d’accrocher, 
avant même la naissance, un crucifix en ivoire — la matitre 
même est désignée — au-déssus du berceau. 

M. Félix Kir. C'est de la poésie. 

M. Maurice Deixonne, J2 pense qu'il y a dans cette bataille 
autour de l'enfance, dans cette lutte pour Ja possession de 
l'âme enfantine, ce que mon regretté camarade Emmanuel 
Mounier, appelait un témoignage  affligeant d'’infantilisme. 
(Applaudissements à gauche.) 

Quant au droit du père de famille, si souvent invoqué, 
notre camarade Robert Verdier voue a déjà signalé le fort 
mauvais usage qu'on en fait trop fréquemment. Dans un passé 
récent, disait-il, on l'a invoqué contre le droit à l’instruclion 
ou contre la protection du travail des enfants. 

Effectivement, cest une séqueile de cet ancien droit du 
paler [amilias, qui allait, je me permets de vous ie rappeler, 
jusqu'au droit de vie et de mort sur l'enfant. 

A cetle époque lointaine, l'enfant était une 
élait considéré comme une chose et c’est en grande partie 
sous l'influence du christianisme que se sont progressivement 
émancipés et la femme et l'enfant. 

Vous sentez si bien que des excès sont encore à redouter 
dans ce domaine que, lors d’un débat récent institué à la 
demande de nos amis Mme Degrond et M. Minjoz, vous avez 
sans hésitation apporté vos suffrages à une limitation du droit 
du père de familie lorsqu'il s'agissait de protéger les enfants 
martyrs contre les sévices dont ils sont, hélas! trop souvent 
victimes. (tres et exclamations au centre, à droite ét à l’ex- 
trême droite.) 

M. Guy Jarrosson. C'esl tout à fait autre chose, 

M. Maurice Deixonne. Je ne vous le reproche pas. Je voue en 
félicite. 

M. Jean Deshors. L'argument est mauvais. 

M. Maurice Deixonne. J'ajoute que vous n'avez pas le droit 
— vous l'avez aujourd'hui moins que ‘jamais — d’invoquer ce 
prélendu droit du père de famiile puisque, dans votre proposi- 
tion de loi, vous êtes les premiers à limiter ce droit, ainsi 

ue ma collègue Mme Lempereur aura peut-être l'occasion 
‘en apporter la démonstration. Si vous faites tellement con- 
fiance aux familles, remettez-:eur donc directement les fonds 
que vous dites leur destiner. 

Mesdames, messieurs, je voudrais pour ma part vous sou- 
mettre des textes qui. je pense, ont, sinon votre sympathie, 
du moins votre respect 

Voici l'excellent numéro de la revue Esprit, consacré aux 
propositions de paix scolaire. Permettez-moi d’en citer quelques 
passages à des catholiques comme M. Olmi et d’autres, qui 
brandissent si souvent ce droit du père de famille. On nous 
dit: 

« L'éducation est la formation d’une personne et, en ce sens, 
la personne est formée pour elle-même, ni pour la famille, ni 
pour le milieu, ni pour la production, ni pour l'Etat, » 

M. Henri-Eugène Reeb. Voilà la liberté! 

M. Maurice Deixonne. On ajoute : 

« Au premier regard, l'éducation est donc pour l'enfant. R 
est là avec un caractère divin, un inaliénable secret, sujet 
sacré et non objet devant sa famille, devant la nation, devant 
l'Etat, devant son église même: » 

M. Albert Gau. Très bien! 

M. Maurice Deixonne. ...ni res socielatis, ni res familiæ. » 
Cette déclaration, en effet très belle, e’appuie sur des textes 
qui, je pense, auront votre approbation. 

On nous cite une encyclique qui déclare : 
« La famille est une société imparfaite, parce qu'elle n’a 
pas en elle-même tous les moyens pour atteindre sa perfection 
propre, tandis que la société civile est une sociélé parfaite car 
elle a en elle tous les moyens nécessaires à sa fin propre, qui 
est le bien commun temporel. Elle a done sous cet aspect, 
c'est-à-dire par rapport au bien commun, la prééminence Sur 
la famille qui trouve précisément dans la société civile la per- 

fection temporelle qui lui convient ». 

Il y a des références tout à fait remarquables, par exemple à 
la Cité de Dieu de saint Augustin. Permettez-moi de vous lire 
cet extrait: 

« La famille doit être rapportée à la cité comme toute origine 
à une fin du même ordre et comme toute partie à l’ensem le 
si bien que le père de famille doit recevoir sa règle de la ci 


- 


ei gouverner sa famille de façon à l’accorder au mieux avec les 
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besoins de la nation. » Fe vypltiié à gauche, au centre, 
à droite et à l’ertrême droite. 


M. Henri-Eugène Reeb. C’est évident. 

M. Maurice Deixonne. Je ne pense pas que nos auteurs excè- 
dent ces prémisses en concluant : 

« it résulte de cette analyse qu’il n’est pas absolument vrai 
de dire que les parents ont le droit de choisir l’école de leurs 
enfants. » (Applaudissements à gauche.) 

M. Lucien Coffin. C’est la logique même. 

M. le rapporteur. Il est abso:ument vrai qu'ils ont ce droit. 


M. Charles Rousseau. Vous voulez le monepole pour l’ensei- 
goement public. 

M. Maurice Deixonne. M. Joseph Denals, que jai déjà cité. 
est donc dans l'erreur complète lorsqu'il parle du maître comme 
substitut de la famille. 

Jaurès, qui paraît ici, comme sur bien d’autres points, beau- 
œoup plus près de l'esprit chrétien, déclarait : À 

« L'école ne continue pas la vie de famille; elle inaugure et 

répare la vie de société. » (Applaudissements à gauche.) 

H ne peut échapper à personne que la famille, par sa limita- 
tion même, par son caractère charnel, offre des horizons limi- 
tés à la vie spirituelle de l'enfant, à la prise de possession de 
sa jeune conscience. Je n’en veux pour preuve que ce renon- 
cement que nous’ avons tous volontairement accompli, nous, 

res de famille, quand, pour ja première fois, nous avons 
conduit nos eñfants à l’école inaternelle. Quel est celui qui ne 
s'est pas surpris, alors, à écraser une larme furtive, avec la 
conscience que la famille, à partir de ce moment, abdiquait en 
partie au profit d’une société plus large ? (Applaudissements à 

auche. 

messieurs, j'aimerais bien, d’ailleurs, parle 
de temps à autre, à l’heure où Ja fête des mères est devenue en 
honneur, non seuiement du droit du père, mais du droit de la 
mire de famille. 

M. Jean Deshors. Nous sommes bien d'accord. 


M. Maurice Deixonne. Car là où l'accord ne règne pas entre 
es conjoints sur l’école qu'il convient d’assigner aux enfants, 
quelle solution prétendez-vous apporter ? 3 
"Je sais le partage qui se fait communément: les garçons 
a à la laïque », les filles « chez les sœurs ». 

Pensez-vous qu’il soit digne de l'idéal dont nous nous récla- 
mors tous d'opérer ce partage empirique ! (Très bien! très bien! 
à gauche.) 

Me-dames, messieurs, vous devriez être et vous êtes cerlaine- 
ment, au fond de Vous-mêmes, les premiers à concevoir ce que 
le droit de l'enfant a de respectable d'autant plus que ce der- 
nier est privé des moyens de se défendre. 

Ce droit de l'enfant, c’est le droit à un enseigrement phi- 
losophique et moral, impartial et ouvert, qui lui permette de 
découvrir lui-même sa propre pente. 

Je citerai sur ce point l'opinion du président Herriot, qui 
devrait faire l'unanimité de notre Assemblée : 

« On reconnaît un esprit libre à ce signe qu'il réclame la 
liberté pour les autres, » (Très bien! très bien! à gauche et au 
centre.) 


M. Jean Deshers. Bravo! 


M. Maurice Deixonne. Mesdames, messieurs, je sais que vous 
avez une crainte, souvent exprimée, que cette doctrine ne 
cache, en ce qui concerne l'Église, une apologie du libéra- 
disme doctrinal, c’est-à-dire de cette thèse qui veut que tous 
les dogmes soient de simp'es hypothèses et des hypothèses 
qui se valent. C'est ainsi qu'en 1910, Piou déclarait à Jaurès: 

« Nous ne céderons pas. Nous ne voulons pas d’une neu- 
proclamerait que le droit de toutes les croyances 
» 

Mais il y a ambiguïté sur cette notion de droit. Veut-on 
Dar.er de la valeur des différentes religions, des différents 

. dogmes ? C’est un point que l’école n'a pas à trancher, je dirai 
Même qu'elle n'a pas à aborder. Mais s’il s’agit du droit à 
l'égil respect de toutes tes convictions, alors je dis qu’en effet 
Sur re point le droit est égal. 

Là encore, ce n'est paint une thèse personneile. Je me 
reporte à un autre numéro d'Esprit, le n° 10 d'octobre 1949, 
exceilents auteurs, MM. Viaiatoux et Latreilie écri- 
« La laïcité auhentique ne contient aucun germe de libé- 
falisme doctrinal, Elle n’aftirme aucunement que foutes les 
relisions se valent. Elle affirme sen'ement la liberté de l'acte 
de loi. » (Applaudissements à gauche.) 

8 n'est done pas tomber dans ce libéralisme doctrinal néces- 
condamné par l'Eglise que de s'opposer à l’idée d’un 

: HS auteurs ajoutent ce témoignage que je vous desti 


« Parce que le catholique comprend mieux la valeur de la 
liberté, dont il sait pour quel amour elle est faite, c'est lui 
qui doit le mieux aimer tout ce qui met en relief cette liberté. » 
(Très bien! très bien! à gauche.) 

Pour ma part, j'accepte cette thèse, qui est intégralement con- 
forme à la nôtre. 

Vous nous objectez quelquefois qu'il sera difficile pour le 
maître de l’enseignement public de rester dans celte neutralité 
au fond si désirable et qui est la garantie de votre propre 
liberté. 

M. Joseph Denais, que je m'excuse de citer une dernière 
fois, nous dit qu’il n’est pas possible « d'enseigner la plupart 
des- matières en restant absolument neutre et en quelque sorte 


" invertébré », Je voudrais lui opposer l'excellente doctrine déti- 


nie par M. Capitant, alors ministre de l'éducation nationale, 
en celte séance de l’Assemblée consultative, que nous avons 
déjà évoquée, du 28 mars 1945. 

M. Capilant ne dit pas que l’enseignement publie est neutre 
et invertébré. IL pense que, d’abord, il est un corps de doc- 
trine morale que nos enseignants ont le devoir de présenter 
à leur jeune public. Il déclare: 

« 11 est bien vrai que l’école distribue l'éducation en même 
temps que l’enseignement. Elle peut, elle a même le devoir, 
comme le disait Jules Ferry, d'enseigner ce fonds commun de 
morale qui constitue aussi le fonds commun des religions. » 

Mais cela ne suffit pas à M. Capitant. Il pense qu'il y a un 
autre enseignement positif, indiscutable, qui doit faire l'unani- 
mité, celui du respect de la science et de son enseignement. 
Il déclare : 

« 11 y a dans la laïcité de l’école quelque chose de plus 
que dans la laïcité de l'Etat : l'idée de l'autonomie de la science 

ar rapport aux confessions religieuses. Ainsi, la laïcité de 
“école conduit à des conséquences plus rigoureuses que la 
laïcité de l'Etat. La nation de Voltaire est particulièrement 
attachée à cette idée et fou serait celui qui voudrait demander 
aux Français de l’abandonner, » 

On ne saurait mieux dire. Objecterez-vous que certains sujets 
sont délicats et que, dans nos hautes classes, il devient très 
difficile aux maitres de les éluder ? 

Le maitre qui, pressé par un élève, cède à la tentation de 
livrer une partis de sa pensée personnelle, ne peut-il pas, 
n’a-t-il pas le devoir de mettre aussitôt l'élève en garde contre 
cette manière de confidence ? N'y a-t-il pas, dans toutes nos 
classes, des bibliothèques où se trouvent représentées les api- 
mons les pus divergentes car, je me permets de l'ajouter, 
ces bibliothèques ne connaissent pas l’Index ? 

lei, je voudrais ouvrir une courte parenthèse, en me réfé- 
rant à ce récent débat de l’Assemblée de l'Union française où 
mon collègue et ami Charles-André Julien parlait de toutes ces 
condamnations qui réduisent l'enseignement privé à des pro- 
portions assez minces. 

Il rappe:ait que ces condamnations de l’Index visent: Les 
Essais de Montaigne, Les Méditations de Descartes, Les Provin- 
ciales de Pascal, L'Esprit des lois de Montesqueu, Dans le 
domaine littéraire, sont condamnés Les Misérables de Victor 
Hugo, les œuvres d'Alexandre Dumas père et fils, ({nterruptions 
à droite). 

M. Félix Kir. Il s’agit d'une indication et non d’une condam- 

nation. 
_ M. Maurice Deixonne. ...les romans de George Sand, de Sten- 
dhal, de Balzac, les œuvres de Michelet; toutes celles de Zola 
et d'Anatole France, sans parler bien entendu de Taine, de 
Quinet, de Kant, etc. 

M. le rapporteur. Voulez-vous me permettre de vous inter- 
rompre ? 

M. Maurice Deixonne, Volontiers. 


M. le rapporteur. Je veux simplement, à titre personnel, 
puisque vous parles de, l'Index, vous indiquer que les œuvres 
de tous ces auteurs se trouvent dans les manuels de liltérature 
française en usage dans les écoles privées. 


M, Georges Cogniot. C’est par nécessité, parce qu'elles figurent 
au programme du baccalauréat, 

M. le rapporteur. Vous ne savez pas ce qu'est l'Inder. Vous 
croyez qu'il comporte l'interdiction absolue, et dans tous les 
cas, de lire l’ensemble des ouvrages qui y sont mentionnés. 
Ce n’est pas le cas, du moment qu'il s’agit d'un travail intel- 
lectuel sur ces auteurs et de recherches aussi bien littéraires 
que scientifiques, et je vous assure que tous les manuels 
comportent des extraits des auteurs que vous venez de ciler. 

Ne dites donc pas qu’il y a dans les bibliothèques des écoles 
publiqfies des livres qui ne se trouvent pas dans les biblio- 
thèques des écoles privées, notamment pour l'enseignement 


secondaire et supérieur. Ce n’est pas vrai. (Applaudissements 
au centre, à droite et à l'extrême droile, — Ezxclamalions à 
| l'extrême gauche et à gauche.) 
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M. Georges Cogniot. Ce n'est plus la commission des finances 
qui parle, c'est l'ordinaire de larchevêché, (Sourires.) 

M. Maurice Deixonne., 1! se peut que je ne sache pas ce qu'est 
exactement l'{ndex, car j'avoue ne point faire partie de Ja con- 
grégation. (Sourires.) 

M. le rapporteur. Je n'en fais pas. davantage partie. 

M. Maurice Deixonne. Mais je m'aperçois que vous non plus 
n'avez pas l'air d'être très au courant. Là encore, les textes 
vont done mous départager. Dans le Dictionnaire apologétique, 
à l’articie « Index » nous trouvons précisément: 

« Cette liberté étendue comme le droit illimité et propre à 
chaque individu de croire ou de refuser sa foi à la religion, 
d'agir à sa guise et de publier sans entrave d'aucune sorte 
son sentiment sur une question économique n'exisle pas devant 
Dieu ni devant la raison, On ne peut la défendre à moins d’éri- 
ger en thèse je scepticisme ou l'indifférentisme religieux ou 
oral, de n'er s'existence et la dignité de la vérité et de la 
vertu, et meltre au même rang la réalité et le mensonge, le 
bien et le mal, » 

M. le rapporteur. Alors ? 

M. Maurice Deixonne. Alors, je ne donne pas cher de l'avenir 
de votre âme, monsieur le rapporteur. (Rires à gauche.) 

A la vérité, mesdames, messieurs, ce problème de la neutra- 
lité scolaire n'a jamais donné lieu à de grandes difficultés. Un 
inspecteur primaire qui avait derrière lui vinq-cinq ans de 
carrière me disait que, dans toute sa vie, il n'avait connu que 
deux affaires de violation de la neutralilé: dans l’une il s’agis- 
sait d'un propos compris, l'autre d'une petite calom- 
nie. Je souhaite que notre école publique, devenue nationale 
ou non, reste dans des traditions qui devraient Jui mériter la 
sympathie générale. (Apnlaudissements à gauche.) 

M. Pierre Mouchet. J'avais, dans une de mes classes, un ins- 
Uluteur qui enseignait Que lhomme descendait du singe. 
Voulez-vous me dire si cet enseignement sortait ou non du 
cadre de la neutralité ? (Mouvements divers.) 

M. Maurice Deixonne. Mon cher collègue, je reconnais que, 
sous celle forme, l'enseignement de ce maître était, en effet, 
un peu fruste. 

M. Félix Kir, Il aurat dù enseigner que l'homme montait 
du singe, car il y a eu progrès. 

M. Maurice Deixonne. Monsieur le chanoine, si vous devenez 
évolutionniste, si vous devenez bergsonien, je serai obligé de 
vous rappeier que l'Evolution Créatrice figure aussi à l'index. 

M. Maurice Kriegel-Valrimont. Je demanderai à votre collègue 
du M. R. P... | 

M. Daniel Mayer, Vous n'éliez pas visé! (Rires.) 

M. Maurice Kriegel-Valrimont. l'aulant que Ja question 
s'adressait à M. Deixonne, (Très bien! très bien! à l'ertrême 
gauche.) 

Il serait intéressant de savoir si. au nom de la posilion que 
sous-entend sa question, notre collègue du M. R. P. demande 
au nom de la neutralité, que l'enseignement de Darwin soit 
interdit à i'école publique. 

M. Pierre Mouchet. Pas du lout. 

M. Maurice Deixonne, Disons pour conclure qu'un enseigne- 
ment du darwinisine ou de l’évolutionnisme un peu plus au 
courant des dernières hypothèses ne serait pas déplacé à l’école 
à laquelle fait allusion notre collègue. (Très bien! très bien! à 
gauche.) 

Je sais, mesdames, messieurs, que vous avez une autre 
cœaunte que vous ne formuiez pas pour l'instant, mais que vous 
avez su, dans des conversations de couloirs ou ailleurs’ expri- 
mer avec force à plusieurs reprises. 

Vous nous avez dit: admettons que :a neutralité soit res- 
pectée dans son ensemble, le sera-t-elle par des maîtres d'obé- 
uience communiste ? J'aimerais sur ce point, si telle est votre 
pensee, que vous veniez l'exposer à la tribune de l’Assemblée 
nationale comme j'aimerais que, d'une façon généraie, vous 
ariiviez à justifier votre thèse, 

En ce qui me concerne, je remarquerai tout d'abord le mal 
jaucontestable que font les enseignants communistes à la cause 
ae l'école laïque. Je ne cherche pas à leur faire un procès de 
tendance, je tiens à le déclarer de la façon Ja plus nette. Mais 
je crois que nos collègues communistes devraient être les pre- 
miers à appuyer notre thèse quand nous déclarons que des 
enseignants, quels qu'ils soient, pris en flagrant délit de viola- 
tion de la neutralité scolaire dans l'exercice de leurs fonctions 
doivent recevoir une sévère sanction en tant que tels. (Applau- 
dissements à gauche, au centre, à droite et à l'extrême droite.) 

Cela dit, je me tourne vers nos collègues catholiques et je 
leur demande s'ils ne sont pas, dans une certaine mesure, 
responsables de l'orientation, à leur égard fâcheuse, que peut 
prendre parfois notre enseignement public 


‘ nous sujet de nous féliciter de la crise qui nous tient ici er 


Si, vraiment, leur but est de garder l’école publique dans Ig 
neutralité que nous lui souhaitons avec eux, que ne viennent-ilf- 
renforcer notre position au lieu de se réfugier, pour re née 
d'Emmanuel Mounier, « dans un cenfortable 
shetto » ? 
, Vous avez tort de vous replier du reste de la nation et je 
souhaite que vous méditiez cette confidence que Mauriac livrait 
un jour au journal Le Figaro: 3 

« Le souci dominait nos éducateurs de nous épargner tous leg 
contacts ; les mauvais maîtres, les mauvais livres, les mauvaises 
compagnies nous menaçaient de toutes parts. Cette terreur de! 
}2 contagion ne témoignait-elle pas d’un certain manque de foÿ 
dans la force de nos principes et dans l’efficacité de la grâce ? à 

Faites donc confiance à la nation et après vous être. soug 
Léon XII, ralliés à la République. ralliez-vous aujourd'hui à 
l'école de la République. (Applaudisseynents à gauche.) 

Maintenir à tout prix vos écoles séparées, je ne pense pas que 
ce soit une excellente opération, dans le but même que voug 
vous proposez. Notre collègue M. Binot vous a rappelé que 1 
nombre des protestants n'a nullement diminué en France depui 
que les protestants ont abandonné leurs écoles à la République 

Pourquoi n'en serait-il pas de même pour les catholiques ? { 

M. x de Folliet, dans son livre Les Chrétiens au carrefour 
conclut ainsi: « Il faudra bien que l'Eglise fasse un jour le! 
départ entre les institutions dont le rendement spiritnel mérite’ 
qu'on les conserve à tout prix et celles dont l'efficacité ne! 
vaut ni l'argent ni les peines qu’elles coûtent. » ' 

Et MM. Vialatoux et Latreille s’orientent dans le même seng 
quand, s'adressant aux catholiques, ils leur disent : « Noug 
dépensons nos forces, notre temps, notre argent pour deg 
œuvres à étiquette catholique mais de soi profanes alors . que’ 
des œuvres spécifiquement chrétiennes sont négligées. » 

En vérité, mes chers collègues, est-il besoin de porter sou« 
tane pour enseigner à des ‘bambins les mystères de la géo4 
graphie ou des mathématiques ? 


M. Antoine Guitton. Nous ne demandons pas cela. 


M. Maurice Deixonne. Vous savez très bien que vous immos 
bilisez dans certains établissements une vingtaine de prêtres 
pour enseigner queéiques Gouzaines de candidats au baccalau« 
réat alors que, dans les banlieues surpeuplées de nos grandes 
villes, des centaines de milliers d'âmes attendent encore leur 
pasteur. (Applaudissements à gauche. — Rires et exclamation$ 
au centre el à droite.) ï 

Prenez garde! Les résultats que vous obtenez ne sont point 
ceux que vous pouviez altendre, Pour fabriquer des candi- 
dats au certificat d’études ou au baccalauréat, non seulement! 
vous n'êtes pas toujours très bien outillés, comme je crois 
l'avoir élabli par ailleurs, mais il est évident que les néces- 
sités du bachotage cet eflort d'éducation que vous 
estimez pourtant être l’essentiel de votre tâche. Au surplus, 
un bon nombre de ces élèves sortent de vos écoles avec un 
esprit d'indépendance qui n’est probablement pas celui qué 
vous vous éliez proposé. d | 


M. Jean Deshors. Cela p'ouve notre liberté d'esprit, 
M. Guy Jarrosson. C'est à l'honneur de ces écoles. k 


M. Maurice Deixonne, Ils en sortent en révoltés, ce qui est 
assez différent, (/nterruptions à droite et à l'extrême droile.) 


M. Jean Deshors. C'est affirmation de votre part. 


M. Maurice Deixonne. Mais je voudrais surtout vous rappe- 
ler que l'esprit laïque est, dans son origine, une création, 
un apport du christianisme, 

C'est le christianisme lui-même qui, en ée posant comme, 
surnaturel, a introduit dans le monde le principe iaïque de la 
distinction entre la religion et l'Etat. 

L'empereur romain était Pontifex marimus. Comme l’a écrit 
Jean Robin dans sès Etudes, « la laïcité apparaît.conforme au 
principe évangélique de la distinction de Dieu et de César »e 

Le christianisme a fait plus encore pour la liberté des 
hommes. Non content de briser les idoles, il a émancipé les 
femmes et les esclaves. IL a sollicité la libre adhésion des 
consciences qu'il ne veut enchaîner, dit-il, que par les seuls 
liens de l'amour. 

C’est pourquoi la neutralité de l'Etat constitue la préface 
indispensäb'e à la liberté de l'acte de foi. Comme l'écrit 
M. Garail dans Témoignage chrélien, « la laïcité de l'Etat dans, 
son esprit représente la réalisation d’un postulat chrétien, celui, 
du respect des consciences et de la tolérance qui en découle v« 

Concluons donc, mesdames, messieurs, que seule la nation & 
vocation pour distrihtfer l'enseignement dans le respect absolu 
des convictions de tous ses fils. | 

Si nous nous persnadons de cette vérité, peut-être aurons, 


blés. S'il nous faut aujourd’hui sauver ce qui appartient à 
passé, que ce ne soit pas un passé mort et irrémédiablement 
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condamné. Tournons-noue, selon l'expression de Jaurès, vers 
les forces vives qui, dans le passé, travaillèrent. 

Jadis, quand les moines piantaient leurs monastères sur 
quelque roc inaccessible ils n’alaient pas solliciter l’aide des 

uvoirs pubiics; ils partaient, armés de leur courage et de 

eur fai. É 

Si l'Eglise débile ne peut plus faire vivre ses écoles, qu'elle 
les transmette à la nation laïque. Laïques, apprètons-nous à 
recueillir la succession qui s'ouvre, Accueillons parmi nous 
plus fraternellement que jamais les pères et mères de famille 
catholiques. Annonçons aux maîtres de l’école privée la fin 
de l'exploitation qu'i:s subissent, (Applaudissements à gauche.) 
Promettons à ses enfants un peu plus de soleil et un peu 
moins de catéchisme. (Ezrclamalions au centre, à droite el à 
l'extrême droile.) 

En un mot, répondons à la déciaration de guerre de l'Eglise 
par un message de paix. Nous pensons que l'esprit chrétien 
ne sera pas Île dernier à profiter de cetle révolution. (Vifs 
applaudissements prolongés à gauche.) 

M. le président. La parole est à Mme Lempereur. (Applaudis- 
sements à gauche.) 

Mme Rachel! Lempereur. Plusieurs orateurs ont dit avant moi 
en quoi la proposition qui nous est faite porte atteinte à la 
constitutionnalité des lois. Je n'y reviendrai pas. Je m'’attache- 
rai aujourd’hui à vous expliquer combien, selon nous, tant sur 
le plan de la justice sociale que sur celui de la justice tout 
court, cette proposition est contraire aux principes dont elle 
se réclame. 

M. Simonnet, rapporteur de la proposition de loi au nom de 
la commission des finances, indique d'après le compte rendu 
analytique : 

« Une solution d'ensemble devra être recherchée et votée. 
Mais en attendant qu'il soit possible de ie faire, M. René Pleven 
a annoncé que le Gouvernement qu'il serait appelé à présider 
ne s'opposerait pas à des propositions parlementaires qui s'ins- 
criraient dâas le cadre de l’une ou de l'autre proposition et 
resterdïent dans leurs limites en ce qui concerne les charges 
et le financement. » 

La proposition de M. René Mayer, dont M. le président Pieven 
voulait bien préciser dans sa déclaration qu'elle était rigou- 
reusement égaiitaire, n'a pas eu l'agrément de ceux qui se 
mclament si vivement de justice égalitaire. 

Quant à celle de M. Petsche, qui ne faisait que reprendre sous 

une autre forme les amendements que M. Teitgen avait vu 
repoussés à la fin de la précédente légisature, tout en cousti- 
tuant un trompe-i'œil sur le plan du respect généralisé de la 
loi en matière d'application du minimum garanti à tous les 
galaires, ele instaurait, elle aussi, comme la proposition de ce 
jour, l'attribution de subventions indirectes à l'enseignement 
Paiisl, au mépris des engagements de défense répubiicaine 
qui devaient avoir le pas sur toule autre pséôccupalion, au 
mépris même du sort de la République certains de nos collè- 
gues ont voulu, par une solulion faclice qu'ils avouent eux- 
mêmes transitoire, faire d'une question qui était classée un 
élément de division, voire, hélas! de rupture. 

Mais n’avez-vous pas vous-mêmes, nous dit-on, à la faveur 
d'une majorité de rencontre, obtenu des voies que nous n’ap- 
p'ouvions pas ? Je voudrais bien que ceux qui rélorguent par 
de tels arguments noûs fassent la preuve que nous avons, en 
de tels votes, contre la majorité républicaine, «xbtenu des résu!- 
tats qu'ils condammaient et qu'ils prouvent également que nous 
ävons mis en cause les principes de la Constilution. 

Et puis, avez-vous vu une seule fois, depuis La libération, 
constituer au mépris du règlement une association parlemen- 
taire semblable à celle que vous avez soudée ? Voyez notre 
règlement, article 13: 

« Est interdite ;a constitution, au sein de l'Assembiée,.… 

M. Guy Jarrosson. Au sein de l'Assemh:ce! 

Mme Rachel Lempereur. … de groupe dits de défense d'inté- 
Péts particuliers, locaux ou professionnels, » 

Un vient de laisser entendre que cette association n'a pas 
son siège au Parlement, Astuce! Vous ne nierez pas qu'eile 
fonctionne an Parlement, dans cette enceinte, et à reve a pour 
objet la défense de l'enseignement privé! (Applaudissements 

“ertes, nous savons bien que, de nos jours, la bonne foi ne 
court pas les rues et que les professeurs de vertu ne sont 
pas toujours, hélas! ceux qui la pratiquent. Mais passons, si 
Yates le voulez bien, à l'objectif essentiel de vos préoccu- 
ations, 

Justice scolaire ? En quoi cette justice est-elle bafouée et 
qui porte atteinte à l’enseignement privé ? 

Je vous donnerai connaissance de documents non contes- 
lables, relatifs à la critique faite trop souvent à l’enseigne- 
ment public sur sa morale et son prétendu sectarisme 


C'est, par exemple, dans le quartier où j'avais le bonheur 
d'enseigner, un des riens à population essentiellement 
ouvrière du Sud de Lille, le curé même de la paroisse qui, 
pendant la guerre, en réponse à une lettre que j° lui adressais 
pese lui dire que je ne participais pas à la collecte du denier 

u culte, m'écrivait — cette lettre est à votre disposition, mes 
chers collègues — en ces termes: 

« Madame la directrice, 

« Ce matin, en dépouillant les enveloppes du denier du 
culte, je trouve votre mot. J'aime beaucoup les gens francs 
et je m'excuse si l’envelope du denier du culte vous a été 
adressée. C’est une erreur. Eile ne vous était pas réservée, 
en effet. 

« Mais je m'estime heureux de vous rencontrer en une 
œuvre que vous nommez de solidarité active et que je nomme 
de charité chrétienne. Question de mots, qui n'a pas d'im- 
portance ici, puisque le but est le même. » 

Certains parlent de sectarisme et, en se réclamant de la 
morale — en prétendant que toute morale humaine est chré- 
tienne dans ce que le mot a de plus pur et de plus naturel — 
reprochent aux maîtres de l’enseignement public de ne pas 
respecter cette morale profondément humaine. Eh bien! ce 
sout des vôtres eux-mêmes qui, le cas échéant, constatent qu'il 
n'en est rien. 

Tout récemment, le 11 juin, à Lille encore, l’aumonier dio- 
césain des bateliers écrivait à la directrice de l’école primaire 
batelière, la seule de l'enseignement public pourvue d'un 
internal: 

« Mademoiselle, j'ai dû quitter Lille sans avoir pu vous 
rendre visite après nos cérémonies du 3... » 

IL s'agissait des cérémonies suivant les communions solen- 
nelles auxquelles avaient participé les enfants de l'établis- 
sement, 

« Je ne veux pas tarder davantage à vous remercier bien 
cordialement pour toutes les facilités que vous nous avez 
accordées pendant les jours de la retraite et des communions 
solennelles. II est impossible d'imaginer une meilleure colla- 
boration. 

« Votre dévouement pour les enfants et leurs familles 
engendre chez eux un attachement profond à vous-même et 
à l’école. J'en suis l’heureux témoin et j'aime vous le dire. » 

Celle directrice d'école de Lille n’est, pas plus que moi, 
croyante ni pratiquante, J'ajoute même qu'elle honore notra 
parti socialiste. 


M. Henri-Eugène Reeb. Très bien! 


Mme Rachel Lempereur. Mais quelle était cette eol'aboration 
don; l’aumônier des bateliers, l'abbé Deprester, se félicitait ? 
Simp'ement celle du devoir et de la conscience. 

Bien que n'étant elle-même ni croyante, ni pratiquante, la 
directrice en cause, consciente que dans un internat elle était 
la tutrice naturelle des enfants que les parents lui avaient 
contiés, et respectueuse de celle volonté des parents au regard 
de la première communion... 


M, Edouard Depreux. Très bien! 


Mme Rachel Lempereur. fit en sorte que ces enfants 
trouvent en cette occasion, dans son établissement, l'atten- 
tion, la tenue, les soins et aussi la bonne atmosphère familiale 
de tels jours de fête. 

Elle n'a rien abüiqué de ses propres idées. 


M. Edouard Depreux. Très bien! 


Mme Rachel Lempereur. Elle n'est pas allée elle-même à 
l'église et, cependant, le représentant de ceïle-ci n'hésite pas à 
reconnaître ses 2nérites. Nous avons raison de dire qu'il n'y 
avait plus de problème. 


M. Edouard Depreux. Celte personoe est une vrai laïque. 


Mme Rachel Lempereur. Vous me direz qu'il s’agit d’'excep- 
tions. Je nc puis vous l’accorder. Si le personnel enseignant de 
nos écoles publiques avait connaissance de telles aftirmations 
et entendait taxer d’exceplions des exemples comme ceux que 
je viens de citer, je crois qu'il exprimerait une réprobation géné- 
rale et n'accepterait pas ces critiques. (Applaudissements à 
gauche.) 

Nous avons raison, éga:ement, d'affirmer que vous ramenez la 
uerre au village. Nous sommes fondés à dire qu’en ces heures 
ourdes de difficultés, sinon de menaces, sur le plan intérieur 
comme sur le plan international, vous commettez une faute, dont 
je souhaite, malgré tout -— car je veux encore espérer que ce 
que vous proposez ne se fera pas — qu'elle ne figure pas dans 
l'Histoire parmi les raisons profondes d'une crise de régime 
devant laquelle, atterrés, certains des vôtres diraient: nous 
m'avons pas voulu cela. (Applaudissements à gauche.) 

Votre cause, que vous prétendez juste, est-eile réellement 
défendable ? 
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1 y a un instant, mon ami M. Deixonne, à cette tribune, par 
des exemples précis et des témoignages intéressants, vous 
apportait des preuves. Moi, je prendrai ma documentation 
dans vos propres publications, 

Voici un livre que vous connaissez certainement, Grandeurs 
et servitudes de l’enseignement libre, de M. Jean Pélissier, 
paru aux éditions de la Bonne Presse. J'y puise ce rensei- 
gnement: dans le diocèse de Saint-Brieuc, votre pauvreté en 
malière d'enseigacment libre se traduit par 350 écoles pri- 
maires pour 411 pros, complant 30.000 élèves et 80 vicai- 
res instituteurs plus environ 1.000 maîtres et maîtresses reli- 
ieux, religieuses et laïques, ceux-ci au nombre de 350. 
intendons le mor laïque au sens très juridique que M. Teilgen 
De a défini devant la commission de l'éducation natio- 
pale. 
« Les familles font un effort de 150 à 350 francs par mois 
et par enfant, — écrit M. Pélissier — encore qu'elles soient 
parfois passives et ne sachent pas toujours donner sans rece- 
voir en contrepartie quelque chose de concret. Une éducation 
de l'opinion est à faire sur ce point. » 

Soulignons en passant que celte éducation de l'opinion, pour 
M. Simornet, rapporteur, et ses amis, MM. Raïingeard, de Léo- 
tard et d’autres, se traduit par une obligation inscrite dans une 
loi, dont l'article 1°, euprème astuce, aecorde une allocation 
aux parents des enfants des écoles privées, cependant que, 


dans le deuxième alinéa de ce même article, il est précisé 
ue celle allocation — on se garde bien de dire qu’elle ira 
irectement aux établissements — sera versée à l'association 


des pireuts d'éièves. C'est donc bien aux établissements privés 
que doit aller l'allocation trimestrielie de 1.000 francs fixée 
par votre proposition dé loi. 

Que proposent les représentants de l’église pour faire face 
à leurs difficultés ? On ne se souvient que trop de l'affaire des 
kermesses, Or, dans celte même brochure dont j'ai fait état, 
nous trouvons soûs la rubrique « Maintenir et déveiopper » 
ces lignes fort curieuses: 

« Les curés-doyens de Maëi-Carhaix, Rostrenen et Gouarec. ont 
été acquittés par les tribunaux de Guingamp et Loudéac, 
mais condamnés par la cour d'appel de Rennes. Ils orit per- 
sisté dans leur relus de payer les taxes exigées par le fisc; 
et même, ils ont été menacés de prison: is gardent leur 
calme éans fléchir, assurés qu'ils sont d’être soutenus par 
leurs populations et par leur évêque, comme l'indiquait La 
semaine religieuse du 13 décembre 1950. » 

Ainsi, on réclame une nouvelle loi, au nom de la justice 
et en se référant à l'indiscipiine marquamte et caractérisée, 
entretenue par les tenants mêmes de l'Eglise à l'égard du fise, 
à l'égard de la légalité, et pour introduire, dit-on, une nou- 
veille justice dans le domaine de l'enseignement privé1” 

Je poureuis ma lecture: 

« Pour développer ensuite. ». — il s’agit de l’enseignement 
libre — « is font un louable effert qui est un acte de. foi 
dans la providence, Un exemple: contre vents et marées, mal- 
gré les imenaces d'emprisonnement, M le curé de Gouarec, 
aidé per ses paroissiens, a conetruit, durant l'été de 1950, 
un important internat pour les garçons, Mgr Coupel, évêque 
de Saint-Brieuc, est allé lui-même, ke 7 octobre dernier, bénir 
ce nouvel! établissement, » 

Ainsi, je le souligne, au mépris de la loi, au nom de la foi 
dans une sainte providence, on a le droit d'être dans l’indis- 
cipline la plus absolue et de prétendre par là défendre les 
intérêts d’une population eroyante et pratiquante! 

Mesdames, messieurs, nous ne Vous Suivons pas non pius 
eur ce terrain d'une rechellion ouvertement organisée contre 
les pouvoirs publice, par ceux-là mêmes qui se réclament d'1 
droit supérieur à l'éducation et au rétablissement du civisme 
en France. | 

Ce n'est pas mal! Mais nous trouvons mieux. 

Si l’on constate qu'on a construit des bâtiments nouveaux 
pour l’enseignement privé, dans la rebellion totale, au mépris 
des règlements fixant les conditions d'obtention du permis de 
construire et de toute la procédure administrative en vigueur 
à ce sujet, mais au nom de la sainte providence et avec l'ap- 
oint de nombreux millions, on met en-évidence, en même 
emps, la pauvreté et l’indigence de l'enseignement pnblic à 
qui l’on a refusé, dans cette Assemblée, les millions nécessai- 
res à une construction accélérée; et l’on trouve naturel que les 
lonctionnaires responsables soient tenus de respecter les règle- 
ments qu'on à soi-même violés; ainsi est maintenue-une indi- 
gence dont on se réclame pour appuver des revendications 
émises au nom de la justice et du droit à la liberté des 
parents! (Applaudissements à gauche.) 

M. rélissier écrit encore: 

« A Saint-Quay, les religieuses des Saints-Cœurs de Jésus et 
de Marie dirigent une maison vaste. 


M. Félix Kir, 11 faudrait varier un peu. : 


Kme Rachel eur. « .…aérée, dont les classes, claires 
et gaies, out vue sur la mer et où toutés les élèves, Ô sur- 
prise! ont leu: petite chambre particulière avec eau courante, 

M. Jean Deshors. C'est merveilleux ! 

Mme Rachel Lempereur. « L'école assure, à la fois, l’enset- 
gnement primaire, ménager, professionnel et secondaire. Elle 
est une mstitution bien « du pays », et donc florissante, ani 
mée par un aumônier dynamique et qui sait ce qu'il veut. » 

Un de nos collègues vient de dire: « C’est merveilleux ». 
Oui, c’est merveilleux; mais ce le serait encore bien plus si 
les mêmes aménagements pouvaient être prévus pour l'en- 
semble des batiments scolaires de l’enseignement public. 

Mais combien de fois n'avez-vous pas critiqué ces locaux 
scolaires publics, prétendus luxueux! Je n'en veux pour preuve 
que le souvenir de la campagne menée à Lille contre notre 
regrelté ami, Roger Salengro, lorsqu'il entreprenait, dans cette 
ville ouvrière où la misère est grande, une politique scolaire 
susceptible de donner aux enfants, dans nos établissements, 
non pas le luxe; mais l'air, la lumière, le confort, un matériel 
moderne. On l’accusait de gaspiller les deniers de l'Etat et 
ceux de la commune, 

Suyez donc logiques, Ne reprochez pas aux autres ce que 
vous failes vous-mêmes et considérez comme de bonnes 
œuvres. Reconsidérez, je vous le demande, votre conception 
de la justice. 

En vérité, ce que vous nous demandez, c'est la confirmation 
juridique d'une injustice, le maintien de privilèges auxquels 
vous refusez de renoncer, que vous voulez maintenir au profit 
d'une seule classe d'enfants, d'une seule catégorie de familles, 

Je reprends la citation de l'ouvrage de M. Pélissier : 

A Quimper, « le diocèse vient d'ouvrir sept nouvelles écoles 
primaires, ce qui fait, au total, 339 écoles. où enseignent. 
90 prêtres et 213 religieux, 712 religieuses, 113 maïtres et 
456 maîtresses laïques. 

« Ces 339 écoles sont réparties dans 220 communes. » 

Dans le Morbihan, diocése de Yannes, des écoles nouvelles 
ont été ouvertes: à Billiers, dont l'inauguration a eu lieu le 
5 novembre; à Molac, inaugurée le 12 novembre; à Saint- 
Gérand, où une école nouvelle, deux classes nouvelles et ug 
atelier du bois ont été créés; à Saint-Joseph-de-Vannes, inau- 
gurée le 11 novembre. - 

Dans le diocèse de Nantes, quatre écoles viennent d’être 
ouvertes et dans l’ensemble fonctionnent. 

Sauf dans les grandes villes, nous dit-on, où ïl est en dif. 
ficulté, partout et de loin, l'enseignement chrétien a gagné 
dans des campagnes. Dans l’ensemble Ja proportion atteint 
90 p. 100 en faveur de l’enseignement chrétien 

« Depuis vingt-cinq ans surtout — c’est toujours M. Pélissier 
qu: parle — la Vendée catholique a multiplié ses écoles. Elle 
en compte présentement 482... Six ont été ouvertes lors de la 
rentrée d'octobre 1950 ». 

En Haute-Savoie, en dépit d'un budget qu'en déclare défici- 
taire, on a ouvert, en octobre 1950, trois écoles primaires nou 
velles, plus sept classes nouvelles dans les écoles existantes, 
Mais si le diocèse disposait de sommes plus importantes, il ferait 
évidemment un effort plus grand. 

Je souligne que, dans ce département de Haute-Savoie, en 
raison de l’afflux touristique qui a suivi la libération, on à 
enfin consenti à créer à Morzine un groupe scolaire public, 
laat on avait honte de révéler, en face la gabegie de 
gnement privé en pee développement (Erclamations au centre). 
et dont on prétend qu'il est pauvre, un enseignement public à 
l'abandon, auquel — assure-t-on — on ne refusesrien. 

A Vernoux-en-Gâtine, dans les Deux-Sèvres, nous apprend 
M. Pélissier, on a ouvert « une école moderne aux larges baies 
vitrées, éclairage au néon, doté d'un matériel scolaire confor- 
table. Je ne crois pas qu'il y aît dans la région d'école aussi 
avenante. On y a engouffré des millions. »- d 

Est-ce justice ? Est-ce là l'égalité ? 

Pendant ce temps, vos maîtres dont vous prétendez ‘être les 
défenseurs en sont réduits au traitement misérable que vous 
jugez vous-même comme étant notoirement insuffisant ! 

Revenons maintenant, si vous le voulez bien, après avoir 
évoqué la fausse pauvreté de l’école privée, pour laquelle, en 
fait, on a investi des capitaux formidables. 

M. Jean Deshors. Voulez-vous me permettre de vous jinter- 
rompre ? 

Mme Rachel Lempereur. Nos orateurs ont été interrompus 
sans arrêt. Vous pouvez très bien vous exprimer à la tribune. 

M. Jean Deshors. Vous avez peur de la vérité! (Exclamations 
à gauche.) 

Mme Rachel L . Voyons, monsieur Deshors! Ma vis 


ne le prouve-t-elle pas ?(Applaudissements à gauche.) 
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M. le président va vous inscrire. 

Et comment traduisez-vous cette justice égalitaire dont vous 
réclamez ? 

Pour les enfants de l’enseignement privé, l'allocation sera 
wersée aux associations de parents d'élèves de l'enseignement 
privé, tandis que pour jes enfants de l’enseignement public, elle 
e sera à une caisse départementale créée à celte intention. 

Cette caiss? n'existe pas encore mais, qu'à cela ne tienne: 
on va la créer et très rapidement! . 

Voilà donc votre justice: On accorde, certes, aux familles, 
une allocation. Mais celle-ci ne leur sera pas versée! 

C'est un premier point. 

Deuxième. point: la répartition ne sera pas la même. Pour 
les uns, l'allocation sera mandatée à un organisme; pour les 
autres, à un aulre organisme. 

Il y a donc deux catégories d’enfants ? 

Sur quel principe vous appuyez-vous pour établir cette dis- 
erimination ? Serait-ce que vous ne faites pas confiance aux 
associations de parents d'élèves de l’enseignement public ? 
Croyez-vous donc que les associations de parents d'élèves ne 
soient sûres que chez vous ? Pourquoi mettre en doute les 
aptitudes à une saine gestion des associations de parents 
d'élèves de l’enseignement public ? Ne pensez-vous pas qu'elles 
soient en droit — en supposant que cette malheureuse loi soit 
votée — de se cabrer devant l'injustice du législateur qui pré- 
voit, dans le régime de justice sociale et d'égalité qui doit 
être le nôtre, deux poids, deux mesures, un mode de réparti- 
tion pour les uns, ur autre pour les autres ? 

Par ailleurs, de quel droit osez-vous douter de la mère de 
famille ? 

Soyez logiques. 

J'ai déjà dit pourquoi vous n'avez pas confiance dans les 
parents des élèves de votre éco:e: Vous savez qu'ils ne sont 
pas prêts à reverser de bon gré à vos associations les fonds 
que vous tentez d'obtenir. C’est d'ailleurs pourquoi vous n'avez 
a: accordé votre investiture à M. René Mayer, Vous voulez 
avoir l'air de faire des largesses, mais par l'astuce, que 
pous avons dénoncée, et qui est contenue dans l’article 1°r, 
vous obligez les familles à verser les allocations auxquelles 
elles auront droit à une caisse dont vous fixez les prérogatives. 


M. Jean Cayeux. Les bourses ne sont-elles pas versées direc- 
tement aux étab'issements et sion pas aux familles ? 
N'est-ce pas là le même prob'ème ? 


M. Charles Lussy. Créez done une association de défense des 
familles qui envoient leurs enfants à l’école privée. (Sourires.) 


Mme Rachel Lempereuir. Me:dames, messieurs, je vous mets 
en garde contre cette méthode qui, si elle était généralisée, 
appuierait l'argumentation de ceux qui prétendent instaurer 
en France une autorité devant laquele tous devraient s’incu- 
ner. 

M. de Léotard, dans une interruption. déclarait hier: « Le 
service des allocations familia'es est-il différent ? » 

Pourquoi, dans ces conditions, ne déciderait-on pas que les 
caisses d'allocations familiales ne verseront plus aux travail- 
leurs les prestations qui leur sont dues, mais en assureront 
elies-mèmes la répartition, selon leur gré, réglant, pour les 
enfants, les repas à l’école, les dépenses occasionnées par la 
ientiée scoiaire, cartables, fournitures, etc. ? 


M. Jean Deshors. Ce ne serait pas si mal! 


Mme Rachel Lempereur, Jamais vous n'oseriez propose: cela, 
car vous savez bien que vous apparaîtriez alors plus tota- 
htaires que ceux dont, tous les jours, vous dénoncez les métho- 
des et les principes attentatoires à la liberté et au respect 
de la personne humaine. 

Que diront demain les mères de familie auxqueiles on appren- 
dra qu'une indemnité leur est accordée, mais qu’elle est man- 
datée à d'autres ? 

Que pourront penser les citoyens des pays étrangers de 
celle singulière marque de confiance de l'Etat français envers 
le peuple ? 

Le dévouement, le courage, l’activité des mères de famille 
suscilent l'admiration, Vous le dites. Nous aussi. Je n'y ai 
Jamais inanqué dans le milieu ouvrier où j'ai exercé. J'ai 
exallé souvent mérite, qui est d'autant plus grand que 
les difficultés matérielles ne cessent de s’accroître. Leurs 
enfants sont bien tenus. Vous les en félicitez; vous les portez 
aux nue, Mais ne voulez pas qu'elles perçoivent el'es-mêmes 
les a:locations que vous voulez faire accorder à leurs enfants! 
Vous êles dignes, leur dites-vous, de notre confiance. Mais 
S agissant de l'allocation écolaire, haïte là! je lattribue à 
d'autres, 
Non, mesdames, messieurs, votre cause est mauvaise. 

Sous de faux-semblants, c'est une escroquerie manifeste À 
Ra coufiance et à la bonne foi des parents. C’est le refus de. 


débattre au grand jour le vrai problème. C'est aussi, il faut 
le dire, de la basse démagogie é'ectora'e. 


M. Charles Lussy. Très bien! 


Mme Rachel Lempereur, Un tel projet, s'il était adoplé, serait 
la honte de notre IVe République. 

Vous ne ferez pas cela, je veux encore le croire. Je vous 
lance un appel solennel. (Ezxclamations sur divers bancs. — 
Applaudissements à qauche.) 

Mes chers collègues, j'espère que vous, vous voudrez bien 
m'entendre. Je n'ai jamais fait preuve, dans cette enceinte, 
d'esprit partisan ou sectaire. Je respecte toutes les opinions. 
J'ai aussi conscience de tout le bien que nous pouvons faire. 

C'est pourquoi, vous rappelant les thèses qu'a développées 
mon ami Deixoune, vous rappelant aussi les préoccupations 
qu'à exposées hier, à la tribune, notre ami Verdier et qui 
ont retenu toute votre atlention, rejoignant aussi votre souci 
de justice, je vous demande d’être justes jusqu'au bout et de 
tenir compte, à la ois, et des droits des familles, de toutes 
les families, et de l'avenir de la République dont vous vous 
réclamez et dont vous me voulez certainement pas la mort, 
(Applaudissements à gauche.) 


M. Jean Deshors. Nous sommes d'accord, 


M. le président. La parole est à Mile Marzin. (App'audisse- 
ments à l'ertrème gauche.) 


Mlle Madeleine Marzin. Mesdames, messieurs, la proposition 
de loi de MM. Barangé et Prélot, qu'ont rapportée M. Simon- 
net et M. Raiageard, tend à imposer, poue plusieurs milliards 
de francs, les classes moyennes des villes, déjà écrasées par 
le poids d’une lourde tiscalité, en vue d'assurer le finance- 
ment d'une partie de la réwibution des maitres de l'enseigne- 
ment privé. 

Comme les auteurs de la proposition de loi ne sont pas 
assurés, cependant, que FAssemblée vote ce nouvel impôt, 
dont l’impopularité ne fait aucun doute parmi les contribua- 
bles dont beaucoup ont volé pour le R. P. F., parce que ce 
tassemblement avait promis de ne pas augmenter les impôts, 
ces auteurs et rapporteurs prévoient des dispositions provisoires 
tendant à dégager un certain nombre de milliards sous le nom 
d’ « avances », qui seraient consenties par l'Etat, les communes 
et ies départements, 

Ces avances, disent les deux rapporteurs, seraient versées 
aux seules associations de parents d'élèves des écoles pri- 
vées, 

Si M. Simonnet garde un silence prudent sur ja part de 
l'aliocation, dont il propose Ja création, qui reviendrait aux 
chefs de famille dont les enfants fréquentent les écoles pwbli- 
ques, M. Raingeard, lui, a laissé subsister le panneau-réclame 
prévu dans la proposition de loi M. R. P.-R. P. F, pour 
tenter de faire oire que cette proposition établit un « juste 
équisibre », comme il dit lui-même, entre les deux écoles, 
l’école publique et l'école privée. 

M. Raingeard propose d’affecter les sommes revenant aux 
parents des eafants fréquentani les écoles primaires publiques 
à une caisse départementale scolaire gérée par les conseils 
généraux et qui recevait 90 p. 100 du montant de l'alloca- 
tion, le reste étant versé aux chefs de famille pour leur per- 
mettre probablement de payer l'inscription des enfants dans 
des œuvres éducatives, telles que patronages, caléchismes, ete. 

Quant à la part essentielle de l'allocation, elle servirait, par 


le canal d’une caisse départementale scolaire — qui n'existe 
pas encore — à régler des dépenses dont Ja charge revient 


légalement et normalement à l'Etat, aux communes, aux dépar- 
lements : « constructions scolaires », dit la proposition de loi, 
« équipement scolaire », dit plus modestement M. Raingeard. 

Cela ne laisse aucun doute sur les’intentions des groupes 
du M. R. P. et du R. P. F. de n'’attacher aux crédits de 
fonctionnement de l’école publique qu'une très minime jmpor- 
tance, en dépit des déclarations faites par M. Soustelle sur la 
misère de l'enseignement pubiic. 

Pour rassurer complètement ceux qu'inquiète cette nouvelle 
ientative de financer en priorité l’école privée, le mouvement 
républicain popuiaire et le rassemblement du peuple français 
ont soin de préciser que les mesures envisagées dans la pro- 
position de loi en discussion seront appliquées dans l'attente 
de conclusions de la commission scolaire Paul-Boncour. 

Or, chacun sait qu'en juin dernier, M. Paul-Boncour, qu pré- 
side toujours ladite commission, a déclaré qu'il fallait faire sa 
place, en France, à l’enseignement privé. Les auteurs et rap- 
porteurs de la proposition de loi n'ont donc rien à craindre 
des conclusions de cetle commission. (Applaudissements à 
l'ertrême gauche.) 

Là dessus, M. Deixonne se plaint. « Vous ne respectez pas 
notre accord », dit-il au mouvement républicain ame 
« Vous ne laissez pas travailler la commission Paul-Boncour, 
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vous anticipez sur ses conclusiens., Vous gâchez tout par votre 
précipitation imprudente. » 

En somme, M. Deixonne pense que la commission aurait 
conclu dans le sens des propositions du Gouvernement et de 
l'association parlementaire pour la liberté de l’enseignement. 

M. Maurice Deixonne. En vertu de quoi je viens de proposer 
nationalisation ! 

A gauche. C'est du jésuitisme à rebours. 

Mile Madeleine Marzin. Dans ces conditions, comment des 

esprits honnêtes considéreraient-ils qu’il faut accorder crédit 
à l'opposition de la S. F, L 0., dans cette Assemblée, aux pro- 
jets dont nous discutons depuis une dizaine de jours ? 
Que vaut l'opposition S. F. I. O. à la loi attribuant 60.000 
bourses d'Etat, par amputation des crédits de l'éducation natio- 
nale, à l'enseignement secondaire privé, le groupe socialiste 
avaut voté l'investiture de M. Pleven après que celui-ci eut 
exposé le principe de cette mesure en faveur de l'enseignement 
privé, dans son discours d’investiture ? 

M. Deixonne profite du débat actuel pour donner son appro- 
bation aux sanctions de M. Lapie contre des professeurs et 
instituteurs communistes, sous prétexte de neutralité. En 
somme, il approuve d'avance la proposition de loi Cornu ten- 
dant à exclure les communistes de l’enseignement public... 

M. Maurice Deixonne., C’est encore une interprétation! 

Mile Madeleine Marzin. à laquelle avant-hier, on applau- 
dissait si vivement sur les bancs du R. P.F. 

M. Maurice Kriegel-Valrimont. Très bien! 

M. Charles Lussy. C'est le projet Deixonne qui est en dis- 
cussion ? 

Mile Madeleine Marzin. M. Deixonne oublie-t-il que la réaction 
considère comme communistes tous ceux qui seraient « com- 
munistes » à la manière dont d’autres ont été considérés comme 
« juifs » ou « francs-maçons », sous l’occupation nazie ? (Très 
bien! très bien! à l'extrême gauche.) 

M. Maurice Kriegel-Valrimont. Très bien! 

Mile Madeleine Marzin. Souscrirait-il d'avance aux procès d'in- 
tention et mesures de délation… (/nterruptions à gauche.) 

M. Maurice Deixonne, Voilà la bonne foi d’une enseignante 
communiste! C’est inquiétant! 

M. Pierre Métayer. Vous êtes de mauvaise foi, madame! 


Miie Madeleine Marzin. auxquels la réaction ne manquera 
pe d’avoir recours, si nous ne la mettons en échec, contre 
es membres de l'enseignement publie, contre tous ceux qu’elle 
soupçonne d’être d'opinion marxiste ? 

En mettant en place la commission Paul Boncour, en refu- 
sant, en décembre 1950, puis en avril 1951, sa dissolution 
demandée par les députés communistes, en refusant pendant 
trois ans, à l’école publique les crédits dont elle avait le plus 
urgent besoin, en permettant, à la faveur de la loi d’apparen- 
tement, à une majorité férocement réactionnaire de sièger ici, 
les députés socialistes, ministres compris, ont préparé la voie 
à la reac'ion pour attaquer les institutions républicaines, les 
libertés démocratiques et les conquêtes sociales de la classe 
ouvrière. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Celle atlaque commence par l’école, que la réaction veut 
sournellre à l'Eglise, parce qu’elle veut utiliser l'Eglise comme 
une sorte de maître à penser de l'enfance, de la jeunesse 
française, en donnant priorité à l'école confessionnelle et en 
s'eflorçant de faire contrôler l’enseignement public par l'Eglise 
catholique. 

La politique au nom de laquelle sont proposées les mesures 
en discussion devant notre Assemblée est une politique 
contraire à celle que veut le pays. 

Les travailleurs veulent du travail et des salaires qui leur 
permetlent de vivre, et la majorité de cette Assemblée n’a que 
vie chère, bas salaires et chômage à leur offrir, Vous ne voulez 
pas que soient discutées ici les revendications vitales de Ja 
classe ouvrière, 

La française veut l'indépendance nationale et la 

aix. Vous lui offrez le | mgéer Atlantique, le développement des 
ases américaines dans la métropole et les territoires d’outre- 

mer, à des fins de guerre pour lesquelles vous écrasez d'impôts 

français. (Applaudissements à l'extrême 
uche. 


M. Félix Kir, C’est pour défendre la paix. 


Mile Madeleine Marzin. L'opposition À une telle politique 
grandit dans le pays. 

C'est pourquoi vous êtes si pressés de prendre des mesures 
Hégislatives qui vous permettront, à la faveur d’un régime de 


. contrainte, d'imposer, croyez-vous, cette politique. 


Vous commencez par l’école, au nom du droit des pères de 
famille, au nom du « droït de l'enfant créancier de l'Etat », 
au nom de la justice sociale et de la liberté de conscience. 


M. Raymond Mondon, Très bien! 

Mile Madeleine Marzin. tous arguments qui n'ont certes 
pas le mérite de la nouveauté et n’ont pas plus de valeur 
au-ourd’hui qu'ils n’en avaient en 1850, puis en 1875 lors des 
attiques réactionnaires contre l'enseignement supérieur publie, 
et qu'ils n'en ont eu par la suite, chaque fois qu'ils ont été 
produits ici par la réaction contre l'organisation laïque. de 
i'école pubiique française. 

ler, la majorité de cette Assemblée à décidé de créer des 
bourses pour des établissements privés d'enseignement secon- 
daire. 

M. Félix Kir. C’est une erreur. 

Mile Madeleine Marzin. Aujourd'hui, c’est ia rétribution des 
maitres de l’enseignement privé que l’on demande. Demain, ce 
sera la refonde de l'ensemble de l’organisation scolaire fran- 
çaise sous le signe du socialiste Paul-Boncour. Voilà le chemin 
que la majorité férocement réactionnaire de cette Assemblée 
entend faire suivre à l’école de notre pays. 

La proposition en discussion montre avec quel mépris absolu 
de la légalité républicaine la réaction opère en ce domaine. 
La proposition de loi et les rapporteurs demandent que l'Etat 
et les collectivités publiques payent les maîtres de l’école pri- 
maire privée, malgré la loi du 30 octobre 1886 qui linterdit 
expressément, malgré la loi de séparation de l'Église et de 
l'Etat, malgré la Constitution, qui fait de la France une Répu- 
blique laïque et de la religion une affaire privée. Si la religion 
n’était pas aflaire privée, dites-moi où serait alors la liberté 
G'opinion ? 

Vous n'hésitez pas à instituer et à légaliser des opérations 
aussi peu orthodoxes que ces fameuses avances de trésorerie 
publique aux associations de parents des élèves des écoles pri- 
vées, avances dont vous savez bien qu’elles ne seront pas rem- 
boursées et qu’en fait elles seront inévitablement transformées 
en subventions. 

Le contrôle et l’utilisation de ces subventions ne nous sont 
pas connus. Quant aux modalités et garanties, et malgré la 
rrécaution qu'a prise la commission des finances d’en inclure 
le principe dans l’article {°° du projet rapporté ici par M. Simon- 
net, vous n'hésitez pas à donner aux associations de parents 
d’éièves des écoies privées, à cette occasion, un rôle illicite, 
puisqu'elles serviraient à transmettre des fonds puglics aux 
écoles privées, qui n'ont pas le droit d'en recevoir. Ainsi, vous 
faites tomber vos associations de parents d'élèves de l’ensei- 
gnement libre sous le coup des dispositions de Particle 3 du 
titre Ier de la loi de 1904 sur les associations. 

C’est le droit absolu de ces associations de subventionner les 
écoles privées et nous ne le leur contesterons pas. Mais quelle 
figure, je vous le demande, aurait un gouvernement de Ja Répu- 
blique qui fournirait des crédits publics pour des subventions 
qui lui sont interdites par Ja loi et la Constitution ? 

C'est pourtant, semble-t-il, dans cette voie que s'engagent la 
majorité des ministres qui refusent de s'opposer à la proposi- 
tion de loi actuellement en discussion, et cela marque un peu 
plus l'accord de fond qui existe entre ce Gouvernement el le 
groupe du Rassemblement du peuple français. 

C'est un projet d’une insolence extravagante à l'égard de la 
légalité républicaine, un témoignage fort révélateur du « mépris 
de fer » qu'ont pour les institutions de la République les hom- 
mes de l'aventure et du pouvoir personnel. 

Vos propositions de subventions à l’école confessionnelle, sous 
le couvert de grandes déclarations d’attachement à la liberté. à 
la justice, & la famille, à la République et même à la laïcité, 
tendent à créer une situation de fait qui vous permette ensuite 
de modifier les lois laïques de la République. 

Quand vous aurez obtenu les crédits publics pour l'école con- 
fessionnelle, il vous sera beaucoup plus facile de détruire les 
lois laïques sur l’organisation scolaire française et de soumettre 
cette école à la contrainte de la hiérarchie catholique... 


M. Félix Kir. Jamais de la vie! C’est une erreur. 


Mile Madeleine Marzin. comme a voulu le faire le gouverne- 
ment de Vichy. Votre proposition de subventions intéresse en 
effet essentiellement les écoles catholiques, puisque ce sont 
elles qui ont le plus grand nombre, pour ne pas dire la quasi- 
totalité, d'associations de parents d'élèves généralement connues 
sous l’abréviation d'A. P. EL. 

Votre « liberté de l’enseignement », c'est un prétexte au 
développement de l’enseignement confessionnel catholique. A 
cet égard, il serait bon de se souvenir de la déclaration de l’épis- 
copat français reproduite dans la presse du 6 avril dernier. Voici 
ce que nous lisons dans cette déclaration, dans la partie relative 
à la liberté de constience au nom de laquelle la hiérarchie 
catholique réclame des subsides pour l’école privée: 

« Cette liberté de conscience qui commande Ja liberté effec- 
tive de l’école chrétienne. Nous la revendiquons pour la mul- 

-titude des enfants catholiques qui fréquentent les écoles publi- 
ques. Nous ne saurions oublier que c’est le cas d’un nombre 
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considérable de baptisés, par le fait de circonstances inélucta- 
bles dont la première est l'absence d’écoles chrétiennes dans un 
grand nombre de paroisses. » 

Après avoir reconnu la valeur de l’école publique qui res- 

ecte toutes les opinions et croyances, la déclaration de l’épis- 
copat fait obligation aux familles catholiques de veiller à ce 
ue là neutralité de l’école soit réellement respectée pour que la 
oi de l’enfant ne coure aucun danger. $ 
M. Félix Kir. C’est normal. l 

Mile Madeleine Marzin. Quand on sait de quelle manière le 
M. R. P. et le R. P. F., dans cette Assemblée, essayent de se 
servir des À. P. E. L. pour revenir en fait au régime scolaire 
qu'avait aboli l'ordonnance du 9 août 1944, en attendant d'y 
revenir en droit, on est dans l'obligation de se méfier de cer- 
taines recommandations lorsqu'elles ynent, comme 
le fait la déclaration de l'assemblée plémière de 
la revendication, diserètement certes, mais très clairement expri- 
mée, de faire participer à l’enseignement religieux les élèves 
des écoles normales primaires, des écoles techniques, des col- 
modernes, des cours complémentaires de l’enseignement 

ublie. 
P'Sons prétexte du respect de la neutralité, en fait, ce que 
revendique l’église par la voix de sa hiérarchie, c’est le con- 
trôle sur les enfants du peuple dont la grande masse fréquente 
l’école publique, et parce que,.au mépris de toute foi, vous 
voyez en elle un instrument dont vous pouvez vous servir à des 
fins politiques. Vous vous efforcez ici, en ce sens, de modifier le 
caractère laïque de l'Etat républicain et de l’école publique. 

Encore une fois, ce n’est pas une question de religion, c'est 
de politique. (Applaudissements à l'extrême gau- 

Vous ne respectez ps ps la f : de ceux au nom desquels 
vous prétendez modifier les lois organiques et la Constitution 
de la République que vous ne respectez la légalité républi- 
caine. 


Et, puisque vous parlez de la misère des maîtres de l’ensei- 


nement privé, permettez-nous de cire la réalité de cette misère. 

ous avons eu l’occasion de la constater particulièrement à Paris, 
dans cette grande ville universitaire où tant d'étudiants pauvres 
sont contraints d’enseigner dans les établissements privés pour 
des salaires de famine. 

Mais nous devons dire à M. Paul Reynaud qui fait argument de 
celte misère pour essayer d’obtenir que l'État rompe avec sa 
tradition laïque qui veut que les subventions publiques soient 
réservées à l'enseignement public; que nous considérons les 
membres de l’enseignement privé comme tous les autres tra- 
vailleurs, qüe nous les défendrons comme nous défendrons tous 


les travailleurs, mais que nous ne permettrons pas à la réaction - 


d'utiliser leur misère pour essayer de diriger leurs revendica- 
tions contre l’organisation laïque de la République française. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Nous les aiderons à obtenir satisfaction. I ne viendrait À 
l'idée de personne, d'aucune ouvrière, d'aucun ouvrier d’une 
entreprise privée, lorsqu'il n'est pas satisfait de ses conditions 
de travail et de salaires, de se retourner en priorité contre 
l'Etat au lieu de s'adresser d’abord à son employeur. 

C'est exactement le même problème pour les travailleurs de 
l'enseignement privé. Si vous désirez réellement apporter un 
soulagement à la situation lamentable de trop de ees maîtres, 
que ne demandez-vous des lois qui les protègent dans leurs 
conditions Ge travail, de salaire, dans leur dignité de travailleur, 
sous contrôle du ministère du travail et de la sécurité sociale, 
pour l'ensemb'e des travailleurs des entreprises pri- 
rées ? 

M. Félix Kir. Vous l'avez refusé. (Protestaltions à l'extrême 
quuche.) 


Kriegel-Vairimont. Vous ne savez pas de quoi vous 


M. André Pierrard. Nous l'avons refusé où et quand ? 


Pronteau. M. le chanoine dit n’importe quoi n'importe 
and, 


M. Félix Kir. Ce n’est pas malin, je n'ai qu'à vous copier. 
Vous savez bien que j'ai raison. . 


Mile Madeleine Marzin. Cet argument ne vaut pas davantage 
que celui du droit du père de famille, que vous invoquez ici. 

Que devient ce droit si un père de famille catholique ne peut, 
sans se heurter aux remontrances et aux recommandations de 

hiérarchie catholique, confier son enfant à l'école publique 
qu'en beaucoup de cas il choisit en toute liberté ? 

Le respect de la liberté de conscience, dites-vous ? L'école 
publique, certes, dans sa- forme actuelle, ne répond pas abso- 
ument à ce qu’à notre avis pourrait donner dans le cadre d’une 
nation - démocratique wme telle institution. Mais ce n’est pas 
barre qu'elle est susceptible d’amélivralions — que nous souhai- 


fous, que souhaitent tous eeux qui y sont allachés — que 
l'école publique n'est pas, dans ce régime, cele dont l'ensei- 
nement est basé sur le respect de l'opinion de tous. S'il n'en 
tait pas ainsi, ele me serait pas l'objet d'une nouvelle attaque 
de votre part. 

L'attaque d'aujourd'hui forrespond, comme bien d'autres 
attaques dans le passé — ainsi que l’a dit hier de manière très 
juste M. Jean-Pronteau — à une crise nationale. 

Il ne peut faire de doute pour aucun Français que l'ordon- 
nance du 9 août 1944 rétablissant en France, après la liberation, 
le régime scolaire de la République donne maintenant des 
remords de conscience au R. P. F. qui s'est engagé dans le 
chemin de Vichy (Interruplions à l'extrôme droite), entrainant 
avec lui le M. R. P. et d'autres qui ont voté le projet du Gou- 
veraement en faveur de l'école privée ou en ont ptumis le 
vole en donnant à M. Pleven l'investiture. 

Face à ces tentatives antirépubicaines, antifruncaises, 
dressent chaque jour un peu pes de braves gens d'opinions 
politiques très différentes, d'idéologies différentes, qu'inquié- 
tent votre mépris de la légalité, votre volonté de revenir au 
régime scolaire du temps de l'occupation et de la guerre, votre 
obStination à y consacrer en priorité les débats les plus impor- 
tants de cette Assemblée alors que les travailleurs et la grande 
majorité des Français ont des préoccupations beaucoup plus 
graves qui ne trouvent d'écho ni à l'Assemblée ni au Gouverne- 
ment. 

Votre entreprise réactionnaire n'aura pas peu contribué à 
donner aux républicains et aux Français conscience du danger 
qui menace Ja lüberté et la paix. 

Nous ferons tout pour unir, sans distinction de confession et 
d'opinion, afin de mettre en échec votre polilique de misère, 
tous ceux qui font un peu plus chaque jour l'expérience que 
la défense de la laïcité ne peut être séparée d'une politique 
nationale — qui est celle de notre parti communiste français — 
ceux qui font l'expérience que, sans la classe ouvrière, sans son 

arti communiste français, il n'y a pas de défense possible de 
’école laïque, des liberté et de la paix (Applaudissements à 
l'extrême gauche), et qu'il n'y a pas de défense de la Pepu- 
blique sans défense des revendications de la classe ouvricre. 
(Applaudissements sur les mêmes bancs.) 


M. le président. La commission du suffrage universel, du 
règlement et des pétitions devaut se réunir à midi, FAssemh'ée 
voudra sans doute renvoyer la suite de la discussion à la pro 
chaine séance. (Assentiment.) 


ORDRE DU JOUR 


M. le président. Aujourd'hui, à quinze heures, deuxième 
séance publique : 

Suite de la discussion de Ja proposition de loi (n° 760) de 
M. Charles Barangé et plusieurs de ses collègues tendant à ins- 
tituer un compte spécial du Trésor (n°%* S76-%S. — M. Simonnet, 
rapporteur) ; 

Discussion de la proposition de résolution (n° 695) de M. Min- 
joz et plusieurs de ses collègues tendant à inviter le Gouverne- 
ment à prendre les mesures nécessaires pour empêéchr toute 
procédure d'expulsion pour cause de non-payement à l'encontre 
des locataires qui, bénéficiaires de l'allocation compensatrice 
des augmentations de loyers, ne l’ont pas encore perçue (n° 799, 
— M. Miajoz, rapporteur); 

Discussion, en 2° lecture, de la proposition de loi (adoptée par 
l'Assembiée nationale dans sa première législature) tendant à 
modifier l’article 50 de la loi n° 47-1465 du 8 août 1947 relatif 
aux redevances pour occupation de bâtiments provisares 
(n°* 24-631-912. — M. Triboulet, rapporteur; 

Discussion du rapport du 10° bureau sur les opérations élec- 
torales du territoire du Tchad (collège des citoyens de statut 
personnel) (M. Gaumont. rapporteur) ; 

S'il y a lieu, discussion, en 2° lecture, du projet de loi por- 
tant ouverture de crédits sur l'exercice 1951 (Eaueation autio. 
nale); 

S'il y a lieu, diseussion, en 2° lecture, de la proposition de loi 
tendant à instituer un compte spécial du Trésor. 

À vingt et une heures, troisième séance publique : 

Suite des discussions inscrites à l’ordre du jour de la pre. 
mière séance. 

La séance est levée. 

(La séance es levée a onze heures cinquante minutes.) 

Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
Pauz Laissy. 


——+ 
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PRESIDENCE DE M. ANDRE DIETHELM, : 
vice-président. 


La séance est ouverte à quinze heures. 


—1— 


PROCES-VERBAL 


M. te président. Le procès-verbal de la séance de ce matin 
a été affiché et distribué, 

I! n’y à pas d'observation 

Le procès-verbal est adopté. 


PROLONGATION DE DELAI IMPARTI AU CONSEIL 
DE LA REPUBLIQUE 


Adoption d'une proposition de résolution. 


M. le président. Le 31 août 1951 j'ai donné connaissance à 
l’Assemblée de la résolution par laquelle le Conseil de la Répu- 
blique Jui demande de prolonger le délai qui lui est imparti 
ot formuler son avis sur Ja proposition de loi relative à 
l'aménagement des lotissements défectueux. 

2 commission de l’intérieur propose d'accorder la prolon- 
gation. . 

Personne ne demande la parole dans la discussion générale ?.. 

Je consulte l’Assemblée sur le passage à la discussion de la 

osition de résolution. 


pro 
(L'Assemblée, consullée, décide de passer à la discussion de 


la provosition de résolution.) 


ÿ M. le président. Je donne lecture de la proposition de réso- 
ution. 

« L'Assemblée nationale, par application du deuxième alinéa 
in ‘jine de l’article 20 de la Conslitution, décide de pes 
jusqu'au 23 octobre 1951 inclus le délai constitutionnel imparti 
au Conseil de la République pour formuler son avis sur la pro- 
portes de loi adoptée par l’Assemblée nationale, relative à 
‘aménagement des lotissements défectueux. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix la proposition de résolution. . 

(La proposition de résolution, mise aux voir, est adoptée.) 


INSTITUTION D'UN COMPTE SPECIAL DU TRESOR 
Suite de la discussion d’une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour ren la suite de la discus- 
sion de la proposition de loi de M. Charles Barangé et plusieurs 
de ses collègues, tendant à instituer un compte spécial du 
Trésor 760, 876, 958). 

Voici les temps de parole encore disponibles dans ce débat: 

Gouvernement, 60 minutes ; . 

Commission des finances, 40 minutes; 

Commission de l'éducation nationale, 23 minutes; 

Groupe du rassemblement du peuple français, 352 minutes; 

Croupe socialiste, 59 minutes; 

Groupe communiste, 103 minutes; 

Groupe du mouvement républicain populaire, 251 minutes; 
Groupe républicain radical et radical-socialiste, 216 minutes; 

Groupe des républicains indépendants, 151 minutes; 

Groupe du centre républicain d'action paysanne et sociale et 
des démocrates indépendants, 120 minutes. 

Groupe de l’union démocratique et socialiste de la résistance, 
45 minutes; 

Groupe des indépendants d'outre-mer, 30 minutes; 

Groupe des républicains progressistes, 12 minutes; 

Groupe des Français indépendants, 9 minutes; : 

Groupe du rassemblement démocratique africain, 6 minutes; 

Isolés, chacun 3 minutes. 

Conformément à l'article 46 du règlement, M. Pierrard à 
déposé la motion incidente suivante: 

« La commission des finances du Conseil de la République 
ayant déclaré inconslitutionnel le projet de loi n° 755 instituant 
des bourses aux élèveS de l’enseignement privé, l’Assemblée 
nationale décide de suspendre l'examen du rapport n° 958 sur 
la proposition de loi de M. Barangé. » 


® gauche.) 

M. André Pierrard. Mesdames, messieurs, la radio gouverne- 
mentale et le journal de M. Joannès Dupraz, membre éminent 
de l'association parlementaire dite pour la liberté de l’enseigne- 
ment, Le Monde, nous ont appris ce midi une nouvelle qui n’a 
pas manqué de réjouir le groupe communiste et qui ne man 


quera pas d'attirer l'attention de l’Assemblée. 


La parole est à M. Pierrard. (Applaudissements à l'extrême … 
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En effet, ce matin, la commission des finances du Conseil de 
la République, saisie de la « petite loi » que l’Assemblée 
jui a envoyée, l'a déclarée inconstitutionnelle par 8 voi contra 
7, sur la proposition d’ailleurs de notre camarade Primet, séna- 
teur communiste, et elle a désigné un rapporteur socialiste qui 
est favorable à cette décision et qui va rapporter dans ce sens 
éevant le Conseil de la République. 

M. Daniel Mayer. Pourvu que cela dure! (Sourires.) 

M. André Pierrard. La thèse ainsi adoptée par la commission 
d2s finances du Conseii de la République avait été défendue 
avec insistance et avec continuité par notre groupe, au cours 
des débats qui se sont instaurés sur le projet gouvernemental. 

Sans doute m'’objectera-t-on qu’elle a été adoptée par 8 voix 
contre 7 seulement, et que certainement il y a eu des absents 
à cette réunion de la commission des finances. 


M. Jules Ramarony. Il parait! 

M. André Pierrard. Ces absents, c'étaient les membres du 
R. P. F., qui ne semiblent pas témoigner, dans la haute assem- 
hée, de l’acharnement dont fait preuve ici le groupe le plus 
réaelionnaire siégeant dans cette enceinte (Erclamations à l’ex- 
tréme droile) pour faire voter des subventions à l’enseignement 
contessionnel. (Très bien! très bien! à gauche.) 

M. Jacques Soustelle, Vous êles grotesque. 

. M. Gaston Palewski, Nous sommes réactionnaires comme vous 
ttes révolutionnaires, 

M. André Pierrard. Je dois attirer l'attention de l'Assemblee 
nationale sur le fait que si, comme nous l’espérons, le Conseil 
de ia République suit sa commission des: finances. 

M. Jacques Chaban-Delmas. 11 ne la suivra pas. 

M. Raymond Mondon. Ce serait une erreur de le croire. 

M. André Pierrard. il ne peut faire de doute que la propo- 
sition de MM. Barangé, Barrachin, Simonnet et compagnie 
actuellement en discussion est destinée à subir le même sort 
devant le Conseil de la République. En effet, cette proposition, 
de l’aveu même de ses auteurs, va beaucoup plus loin dans 
l'attentat antilaïque que le projet gouvernemental de MM. Pleven 
et André Marie, 


Non seulement Ja proposition dont nous discutons maintenant 


accorde des subventions à l’enseignement primaire privé, mais 
elle en accorde aussi à toutes sortes d'organisations confession- 
nelles et, par là même, elle atteint non seulement le principe 
de la laïcité de l’école, mais encore le principe de la laïcité et 
de la neutralité de l'Etat, qui ne peut pas, d'après la Consli- 
sut utiliser des fonds publics sans en contrôler étroitement 
‘emploi. 1 

Ainsi done, si le Conseil de la République suit sa commis- 
sion des finances à l'égard du projet gouvernemental, il ne 
pourra manquer, à plus forte raison, de la suivre en ce qui 
concerne la proposition Barangé-Barrachin. 

C’est pourquoi nous considérons que l’Assemblée serait sage 
d'attendre les conclusions du Conseil de la République sur le 
projet gouvernemental. 

M. Raymond Mondon. Vous n'avez jamais fait autant de cas 
du Conseil de la République. a 

M. André Pierrard. .….avant de statuer sur la proposition dont 
nous somines saisis. Ce serait la moindre des choses à l'égard 
du Conseil de la République. 

Nous pouvons en parler d'autant plus librement que nous 
n'avons pas, comme certäins membres de cette Assemblée, 
considéré qu’il fallait rétablir à côté de l’Assemblée nationale, 
sous le nom de Conseil de la République, d’ancien Sénat, Nous 
sommes d'autant plus libres de vous faire remarquer que, pour 
être fidèles à l'interprétation même que vous avez voulu donner 
à la Constitution, vous devriez attendre que le Conseil de Ja 
Nue ait définitivement statué sur le projet gouverrre- 

ental. 

Le vole de la commission des finances du Conseil de la 
République est pou: le moment la seule indication qui nous 
soil venue de celte Assemblée. (Dénégations au centre , à droite 
el à l'extrême droite.) 

, M. Alfred Chupin. 11 y a celle donnée par la commission de 
l'éducation nationale. Vous n’êles pas au courant. 

André Pierrard. En conséquence, il serait sage d'attendre, 
Pour continuer notre: débat, l'avis du Conseil de la République 
réuni en séance publique. 

Telle est la raison pour laquelle nous avons déposé notre 
Molion incidente, (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le ministre de l'éducation 


halionale. 


M, André Marie, ministre de l'éducation nationale. Mesdames, 
jessieurs, celte journée du 6 septembre marquera une évo:u- 
on Singulière dans la vie politique française. 
i En eflet, À pue la première fois, le groupe communiste 
äemande à l'Assemblée nationale de surseoir à sa décision jus- 


qu'à ce que la seconde Assembiée aït fait connaître son avis. 
(Applaudissements et rires au centre, à droite et à l'ertrême 
droite.) 

M. Georges Cogniot. C'est une question de Constitution. 

M. Jean Cristofol. C'est le président du Corseil de la Répu- 
blique qui saisit le comité constitutionnel, 

M. le ministre de l'éducation nationale, J'enregistre, sans la 
commenter, une pareille évolution. Mais il sera peut-être 
injuste ensuite de reprocher à certains de vivre dans la nostal- 
gie de la HI. République. (Rires et applaudissements sur les 
mêmes bancs.) 

Je tiens maintenant à apporter à nos coliègues les renscigne- 
ments qui leur san! dus. 

Le parti communiste connaît certainement, au moins aussi 
bien que moi, la judicieuse remarque qui a élé préseniée par 
M. Primet. Je dis « judicieuse » parce que je vois que l'hono- 
table M. Pierrard i‘a faite sienne, 

Ce matin, en effet, la commission des finances du Conseil de 
la Mépublique était éonvoquée pour dix heures. A dix heures 
{rois ou à dix heives quatre minutes, Fhcnorable M. Primet, 
sénateur commueiste, à fait remarquer que l'heure de la réu- 
nien était pèssée et qu'il convenait de commencer la séance, ce 
qui est vraiment un souci de l’exactitude dont je tiens à pren- 
dre acte avec une certaine satisfaction. (Sourires.) 

M. Edouard Depreux. C'est une vertu militaire qui ne pouvait 
pas gêner le R. F. (Hires.) 

M. le ministre de l'éducation nationale, Cela étant, qu'a dit 
M. Primet ? 

Il paraît, d'après le commentaire que faisait M. Pierrard, que 
te journal de mon ami M. Joannès Dupæaz a annoncé que la 
commission des finances du Conseil de la République s'est pro- 
noncée sur le caractère constitutionnel de notre projet. 

M. André Pierrard. C'e:l votre rad'o qui l’a dit. 

M. le ministre de l'éducation nationale, Je veux bien recon- 
naître à la commission des finances beaucoup de compétence, et 


* de grand cœur, M. le président Pau] Reynaud le gait, mais il me 


permettra de faire quelques réserves sur sa compétence spéciale 
en thatière de constitutionnalité, 

M. Daniel Mayer, Monsieur le ministre, vous répondez à 
M. Simonnet qui, hier, se déclarait particulièrement compé- 
tent, au nom de la commission des finances qui nous semble 
remplacer heureusement la brigade des polyvalents 


M. le ministre de l'éducation nationale. Je parle en ce moment 
des conditions dans lesquelles se prolonge le débat parlemen- 
taire sur le projet dont le Gouvernement à l'initiative et Ja res- 
ponsabilité. 

M. Primet à dit: « Mais comment ! Qu'est-ce que c'est que ce 
rojet ? C’est un projet d'ouverture de crédits. Que vient faire 
à-dedans une autre compétence que la compétence de la com- 
mission des finances ? ». 

M. André Pierrard, Vous riez vous-même de ce que vous dites, 


M. le ministre de l'éducation nationale. Je note simplement 
cette observation, qui permet de penser que, sans que j'aie pris 
parti dans ce conflit de compétence qui s'est instauré ici, l'avis 
de la commission des finances, pris à la majorHé, n'était peut- 
être pas si mal pris, puisque je l'entends reprendre par M. Pri- 
met au Conseil de la République. 

Nous n'avons pas l'intention, nous autres, de prendre parti, 
pas plus au Conseil de la République que nous n'avons pris ici 
parti, vous nous en rendrez témoignage, dans ce conflit de 
compétence entre les commissions. Et bien entendu, il mappar- 
tient pas à un membre du Gouvernement d'apprécier dans 
quelles conditions de régularité, pour ne pas dire de courtoisie, 
Ja décision a pu être prise au sein d'une commission. Cela n'est 
pas du domaine gouvernemental. 

IL y à en tout cas une chose que je tiens à dire à nos collègues 
communistes: Le texte gouvernemental n'a pas fait, contraire- 
ment à ce qui a été affirmé tout à l'heure, l'objet d'un seul 
avis, celui de la commission des finances. Il a été lobjet 
d’un vote au fond de la commission de l'éducation nationale. 

J'étais pendant deux heures hier devant la commission de 
l'éducation nationale du Conseil de la République. Je lui ai 
fourni, comme je l'avais fait à la commission des finances de 
l'Assemblée nationale, les explications que j'ai cru devoir four- 
nir à l'appui du projet gouvernemental, et c’est après mon 
départ qu’à la poire qui suffit après tout, le projet gouver- 
nemental a été adopté au fond par la commission de l’éduca- 
tion nationale. 

L'honorable sénateur M. Lassagne doit, à quatre heures, dé- 
pour son rapport, et puisque vous voudriez suspendre vos déli- 
dérations jusqu'à ce que le Conseil de Ja République ait 
statué, je veux tont de suite rassurer M. Pierrard: Soyez tran- 
quille, à quatre heures et demie le ministre de l'éducation 
nationale sera au Conseil de la République et, pour répondre à 
votre désir, il demandera à celte haute Assemblée de statuer 
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immédiatement sur le projet gouvernemental. (Sourires et 
applaudissements au centre, à droite et à l'extrême droite.) 

M. Jean Cristofol. Vous êles pressé d’anéantir l’école laïqne, 
monsieur le ministre radical de l’éducation nationale. 

M. le président. La parole est à M. Kriegel-Valrimont. 

M. Maurice Krigel-Valrimont. Je répondrai très brièvement à 
M. le ministre de l'éducation nationale, d’abord pour m'étonner 

ue lui, qui fut garde des sceaux, reproche à un groupe de 
l'Assemblée de s'appuyer sur des textes en vigueur. 

Les textes en v.gueur, nous les avons combattus, certes, mais 
its existent et disposent que les lois ne sont applicables qu'après 
avoir été votées par les deux Assemblées. 

La rédaction de ces textes ni la composition, que nous connais- 
sons, du Conseil de la République, n'ont pas dépendu de nous, 
mais il en est ainsi, et nous nous étonmnons alors vivement de 
l'insistance que met le mimisge radical de l'éducation nationale 


à hâter fa diseussion du projet Barrachin-Barangé. (Applaudisse- 


ments à l’ertrême qauche.) 

Après la proposition de M. Jules-Julien, on a quelque mal à 
le comprendre. On était déjà douloureusement surpris du zèle 
avec lequel il a défendu le projet dont il a en quelque sorte la 
malheureuse paternité, mais voilà maintenant qu'il intervient, 
à mauvais droit à mon sens, en tant que représentant du Gou- 
vernerment, dans un débat où il devait rester neutre, 

M. André Fierrard. Très bien ! 

M. Maurice Kriegel-Valrimont. Cette insistance est d'autant 
plus curieuse que les faits restent ce qu’ils sont: nous discu- 
tons une proposition de loi tandis que le Conseil de la Répu- 
blique, qui aura obligatoirement à statuer sur elle, a décidé 
à la majorité, ne fût-elle que d’une voix, par Sa commission 
des finances, que Je projet gouvernemental dont il est saisi est 
contraire à la Constitution. 

Il est très important de noter que motre observation porte 
précisément sur le fait qu'il s’agit d’une atteinte à la Consti- 
tution. Il n’est pas question d'apprécier l’importance de telle 
ou telle Assemblée, C'est la sauvegarde de la Constitution qui 
est en cause. 

Elle à été mise en cause par le projet du Gouvernement, 
et nous sommes heureux qu'il se soit trouvé une majorité à la 
commission des finances du Conseil de la République pour dire 
que vous avez porté atteinte.à la Constitution. 

Nous nous élonnons que lorsqu'un sénateur radical de cette 
commission a voté dans ce sens, M. le ministre de l'éducation 
nationale juge opportun de prendre le contre-pied de ce vote. 

Ainsi, en droit comme en fait, il est avéré, comme l’a dit 
M. Pierrard, que si le Confeil de la République confirmait le 
seul vote que nous connaissons, nous ne pourrions pas imagi- 
ner un instant qu'il en décide autrement à l'égard du projet 
Barangé-Barrachin, qui va plus loin en la matière. 

La inoindre des choses, au regard du sérieux du problème 
constitutionnel qui est posé, est donc d'attendre que le Couseil 
de la République ait statué. 

J'insiste pour que, simplement dans un esprit de respect de 
la Constitution, l'Assemblée décide à l’unanimité d’arrèter la 
discussion au point où elle en est. (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 

M. le président, La parole est à M. le président de la commis- 
sion des finances. 


’ M. Paul Reynaud, président de la commission des finances. 
La commission des finances est heureuse, elle aussi, de l'hom- 
mage rendu par le groupe communiste à la fois au Conseil de 
la République et à la compétence de la commission des finances. 

Je me permets de faire observer à nos collègues que le Sénat 
lui-même n'aurait pas pu interrompre une discussion de Ja 
Chambre des députés parce que, sur un autre projet, sur le 
projet gouvernemental, il aurait pris une position contraire à 
celle de la Chambre. 

Mais en l'espèce, il s’agit d’une Constitution que vous devriez 
connaître, messieurs, Même si, par impossible, le Conseil de la 
République suivait la majorité obtenue dans des conditions 
qui paraissent un peu particulières, à une voix, et contre le 
sentiment de l’autre commission pour laquelle vous montrez 
vraiment trop de dédain aujourd'hui, Ja commission de l’édu- 
c.tion nationale, que se passerait-il ? 

Le ‘Eonseil de la République n’est pas le Sénat, Il pourrait 
seulement donner un avis. L'Assemblée mationale se saisirait 


alors de cel. avis et elle aurait le dermier mot. C’est votre Consti- . 


tution. (Applaudissements à droite et à l'extrême droite.) 

M. Jean Cristofol. L'Assemblée nationale est souveraine pour 
interrompre ce débat. 

M. Maurice Kriegel-Valrimont, Le président du Conseil de Ja 
République peut saisir le comité constitutionnel. 


M. Maurice-René Simonnet, rapporteur. Des lois, mais non pas 
de Ja constitutionnalité des projets, 


| M. Maurice Kriegel-Vairimont, C'est une singulière légèreté 
à l'égard de la Constitution. 

M. le président. Je mets aux voix la motion incidente déposée 
par M. Pierrard. 

M. André Pierrard. Nous demandons le scrutin. 

M. le président. Je suis sa'si d'une demande de serutin, 

Le serutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 


Le scrutin est clos. 
(MM. les scerétaires font le dépouillement des votes.) 


_ M. le président. Voici le résultat du dépouillement du serutins 


Nombre des volants... 937 
Majorité absolue 269 


Pour l'adoption .......... 207 
Contre 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 


Dans la suite de: la discussion parole est À 
M. Gabriel Paul: (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. Gabriel Paul, Mesdames, mesSieurs, les groupes du rassem. 
blement du peuple français et du mouvement républicain popu- 
laire ont relayé le Gouvernement. La course à la surenchére 
antilaïque est engagée. Le départ en a été donné par tous ceux, 

(mers les députés socialistes, qui ont mis en place l'équipe 

even. 

Voici, après le texte gouvernemental, un texte d'initiative 
parlementaire, signé de membres du R. P. F. et du M. R. Pp, 
et qui élargit les perspectives fixées précédemment Fe le projet 
de loi. C’est à savoir qui sera le plus généreux à l'égard de 
l'école privée. | 

Le Gouvernement et les groupes du M. R. P. et duR PF 
ne manquent d’ailleurs pas d'humour lorsqu'ils prétendent 
réaliser leur mauvais coup contre les lois laïques au nom de 
la défense de l’école publique. On trouve, par exemple, dans à 
proposition de loi Barangé, les pos suivants : 

« Elle vise à obtenir une amélioration immédiate des condi- 
matérielies dans lesquelles fonctionne l’enseignement 
pumiic. » 

Quelle saveur ont ces propos dans la bouche de ceux qui hier 
rejelaient, le cœur léger, le contre-projet d'aide exclusive à 
l'école publique que notre groupe avait déposé sur le bureau 
de l’Assembiée ! Si vous étiez vraiment décidés à aider, comme 
vous le dites, Fl'éco:e publique, à surmonter ses difficultés, 
pourquoi n'avez-vous pas voté les crédits que nous proposions, 
aussi bien pour les bourses que pour les constructions scolaires 
ou les créations de nouveaux postes ? 

Vous ne l'avez pas fait parce que votre préoccupation n’est 
as l’école publique. Bien au contraire, vous tentez de réaliser 
es meilleures conditions possibles pour en finir avec elle. Vos 

arrière-pensées ont été mises à nu dans la proposition du 
‘rassemblement du peuple français, qui a dit sans* ambages 
quel but il poursuivait. 

M. Félix Kir. C'est inexact. 

M. Gabriel Paul. Les formules employées — je vais en faire 
la uémonstration, monsieur le chanoine — par le groupe du 

rassemblement du peuple français sont éloquentes à ce sujet. 

Relisez la proposition, et vous trouverez dans l'exposé des 
motifs la phrase suivante: 

« La France n’a pas d'éducation nationale. Les résultats, on 
les constate chaque jour, Sans aller aux extrèmes et parler de 
l'accroissement la criminalité juvénile, toute l'adolescence 
souffre d'un laisser-aller, d’une absence de conviction, d’un 
manque de-civisme et de sens social, qui font douter de sa 
nes de résistance devant les épreuves que lui réserve 
‘avenir, » 

La calomnie est à peine voilée. L'école publique est rendue 
responsable de tous les maux, comme au temps de Pétain cer: 
tains essayaient de faire retomber sur elle responsabilité 
de la défaite. 

Nous ne laisserons pas dire que les maîtres inculquent aüx 
enfants le goût du crime et le mépris du sens civique et social. 
Nous ne laisserons pas dire que la jeunesse est perdue. L'exem- 
ple magnifique du jeune héros français Henri Martin suffit à 
répondre à toutes vos calomnies. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

M. Raymond Mondon. Qu'est-ce que cela vient faire iei?. 

M. Gabriel Paul. S'il y a des responsabilités dans la crimi* 
nelité juvénile, il faut fes rechercher ailleurs. Ce n’est pas à 
l'écoie publique que les J. 3 de Lagny ont appris à tuer, mas 
bien dans les films américains, où le gangstérisme est érigé en 
véritable institution. 


M. Georges Cogniot. Très bien! 
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M. Gabriel Paul, Au lieu de crier haro sur l’école publique, 
avez au moins :a pudeur de dénoncer ces films qui empoison- 
nent le cerveau de nos enfants. 

Mais vous vous en gardez bien. Vous comptez sur cet empoi- 
sonnement pour asservir plus facilement cèux qui demain 
deviendront des hommes, A votre gré, l'école publique n’est pas 
suilisamment docile, et pu atteindre vos buts vous voulez 
renforcer l’école susceptible de vous donner plus forte satis- 
faction, vous voulez renforcer l’école privée. 

Pour ce faire, vous osez jouer au moraliste, Certes, vous avez 
abandonné vos propos perfides dans le texte Barangé, mais 
l'esprit reste. Nous y trouvons Ja nostalgie de la belle époque 

ur le soutien de l’école privée, nous y trouvons la nostal- 
xe du pétainisme, 

Bien sûr, vous vous en défendez et vous dites: C’est pour 
sider les familles. L’allocation est destinée à Fenfant, et à 
J'enfant seul. 

Mais l'exposé des motifs est contredit par les articles. L'allo- 
cation ne Sera pas versée aux parents, elle servira à payer les 
maitres. Et puis tout de même, si telle était votre volonté, pour- 

nor ne l’avez-vous pas déjà satisfaite ? 

Combien de fois avez-vous eu l’occasion de la réaliser ! Vous 
avez alors trouvé qu'il valait mieux ne point en parler; vous 
avez, au contraire, souscrit à tous les votes qui reportaient ou 
enterraient les propositions de loi destinées à aider parents et 
enfants. 

. Je ne reviendrai pas sur le refus de l'application de la loi 
Croizat, en matière d'allocations familiales, dont a parlé 
Mme Prin. Je me bornerai à rappeler quelques autres exemples. 

La proposition de loi Thamier n° 11-129 du 29 octobre 1930, 
tendant à prendre des mesures d'urgence pour que les bourses 
attribuées dans les cours complémentaires correspondent aux 
hesoius réels, n’est jamais venue en discussion devant l’Assem- 
blée, par suite d’une carence ou par vetre mauvaise volonté. 
Vous ne l’avez jamais voulu. 

Vous n'avez jamais, en dépit de votes favorables, étendu le 
buket colleclif à 50 p. 109 de réduction aux associations de jeu- 
nes et de plein air. 

Vous avez refusé les augmentations de bourses que nous pro- 
1950 et au cours de la diseussion du bud- 

et de i%1. 

, Vous n'avez jamais fait venir en discussion notre proposition 
&adant à accorder une réduction de 50 p. 100 sur les chemins 
de fer pour les voyages des enfants se rendant en vacances dans 
familles 

Le 21 avril dernier, notre ami Giovoni demandait l'inscription 
de crédits pour le présalaïre aux étudiants, avant le vote défi- 
mtif du budget. C’est par 305 voix contre les seules voix com- 
munistes et progressistes que vous avez rejeté sa proposition 
(Aäpplaudissements à l'extrême gauche.) 

C'est pourquoi, d’ailleurs, vous avez pu jouer par la suite la 
fimeuse comédie de la séance du 12 mai, où fut enterrée pure 
ment et simplement la discussion d’une telle proposition. 

De la mème façon, vous n’avez jamais admis le payement 
des allocations familiales en faveur des apprentis quel que soil 
leur âge et leur salaire. 

Ailez dire après cela que vous êtes les défenseurs de la 
famille et défenseurs de l'enfance! 

M. Antoine Demusois. [is ont Ja main sur le cœur, mais tou- 
jours le poignet coupé ! (Rires à l'extrême gauche.) 

M. Gabriel Paul. Curieux défenseur de Fenfance que celui qui 
admet les abattements d'âge sur les salaires des jeunes! 

Drôle de moralité que celle qui consiste à livrer au patronat 
notre belle sg a en lui disant: « Fais travailler les jeunes 
autant que les adultes, mais paye-les moins! Leur salaire n'est 
qu'un salaire d'appoint à la famille ». 

A ia vérilé, votre morale est une morale de classe. Eïle 
consiste à faire admettre dès l’enfance la surexploitation et la 
Soumission, (Applaudissements à gauche.) 

Vous be pouvez pas souffrir que des maîtres travaillent à la 
hbération intellectueie et morale des jeunes. Vous voulez les 
Soumettre toujours plus au patronat et en faire les exécutants 
Serviles de votre politique de guerre. 

Dans l'enseignement technique, particulièrement, nous trou- 


Vons Je témoignage vivant de vos desseins. C'est incontestable- 


ment la branche de l'enseignement qui a supporté jusqu’à pré- 
les plus durs assauts des forces et réaction- 

La Constitution française reconnaît le droit à l'enseignement 
et au métier pour tous, mais les statistiques démontrent que 
650.000 jeunes ne peuvent recevoir une formation profes- 
Slonnelle. 

. Cependant, la France devrait avoir besoin d'ouvriers qua- 

s. Elle en aurait eu besoin si le plan Monnet avait été 
appliqué. Mais le plan Monnet a fait place au plan Marshall. 
és lors, nous recevons du Matériel que nous pourrions fabri- 
uer chez nous. Dans ces conditions, ‘ manœuvres suffisent ; 

D'Y a plus nécessité de former de jeunes ouvriers. 


On comprend mieux pourquoi, dès 1947, sur 3.100 millions 
de francs de crédits que vous avez volés, 668 millions de 
francs, soit 21 p. i00 seulement ont été utilisés pour l'enseigne- 
ment technique. 

On comprend plus facilement pourquoi, dès 1948, par le 
décret du 2 janvier, 4.504) agents des ceutres d'apprentissage 
étaient liquides, puis que le montant des crédits des bourses ait 
ensuile élé diminué, et la gratuité des cantines pratiquement 
supprimée. 

L'attaque contre tout ce qui est d'enseignement publie est 
d'envergure. Elle est caractérisée par l'appui généreux que le 
patronat accorde à l'école privée. La facon dont les choses se 
passent montre quels ruts sont poursuivis. 

Ainsi, le directeur d'un collège technique privé de Quimper 
adresse des lettres aux patrons de Ja région pour leur demander 
de réserver une priorité aux jeunes qui sortent des centres 
techniques privés d'apprentissage. 

Evidemment, ces demandes sont reçues favorablement par 
le patronat qui tente ainsi, par tous les moyens, de fermer 
les portes aux élèves qui sortiraient de l'enseignement public. 

Le patronat répond d'autant plus favorablement que déjà, 
préalablement, il a tout fait pour favoriser le développement 
des collèges techniques privés. 

Voici par exemple quelques chiffres significatifs à cet égard. 

Dans la répartition de la taxe d'apprentissage aux divers 
établissements techniques en 1%49, les collèges techniques 
publics dans l'académie de Paris, ont reçu 67.866.000 francs, tan- 
dis que les collèges techniques privés recevaient 590.610.000 
francs. 

Dans lacadémie de Lyon, pour le Rhône, les collèges techni- 
ques publics recevaient 30.716.000 francs, tandis que les collèges 
techniques privés recevaient 121 millions de franes, 

Pour la Loire, les collèges techniques publics recevaient 
17.622.000 francs, tandis que les collèges techniques privés rece- 
vaient 33 millions. 

Dans l'académie de Rennes, pour le Finistère, par exemple, 
les collèges techniques publics recevaient 2.763.000 francs, 
contre 5 millions aux collèges privés, 

Nous pourrions allonger la liste. 

C’est ainsi que dans l'académie de Caen, 12.).000 francs ont 
été accordés aux collèges publics, pour un effectif général de 
17.000 élèves, tandis qu'un crédit de 49.%K).000 francs était 
accordé aux collèges privés pour 11.887 éièves. 

M. Guy Petit. Voulez-vous me permettre de vous inlerroripre ? 
(Protestations à l'ertrême 

M. Gabriel Paul. Vous vous ferez inscrre ensuile, monsieur 
Petit. 

M. Guy Petit. Vos arguments sont contradictoires. 

M. l[eorges Cogniot. Pour l'instant, Ja vérité vous blesse, 
monsieur Petit. 

M. Gabriet Paul. Vous viendrez, après cela, paricr de la misère 
de l’enseignement privé. Personne ne vous croisa. 

En revanche, tout homme de boune foi admellwa la détresse 
de l’enseignement public et recoenaitra que des efforts sont 
nécessaires pour le sauver; il admettra qu'il faut de nouveaux 
locaux pour faire face à toutes les demandes, 

la rentrée #’octobre. les établissements d’'enseigmement 
public, faute de place, ont refusé des enfants par centaines. 

L'est ainsi, par exemp'e, que le collège technique de garçons 
Vaucanson, à Grenoble, a refusé 559 élèves: le collège de gar- 
çons Dorian, à Paris, 509 élèves; le collège technique industriel 
de garçons de Marseille, 421 ; le collège technique de Brest, 254; 
celui de Toulouse, 1%), etc. 

Dans le même temps, de nombreuses classes sont surchar- 
gées, notamment dans les collèges de Brest. de Puteaux, de Gre- 
noble, d'Alger, de Toulon, de Thiers, de Saint-Etienne, de 
Valenciennes. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. Guy Petit. Soyez courtois, monsieur Gaibæiel Paul, per- 
mettez-moi de vouz interrompre. 

M. Antoine Demusois, Vous avez droit au bras tendu et non 
à la bouche ouverte, Contentez-vous de cela! 

M. Gabriel Paul. C'est le sabotage organisé, qui répond à la 
volonté du patronat, 

S’il en fallait une preuve, vous la trouveriez dans un article 
écrit par M. Bordier dans la revue mensuelle publié sous le 
patronage de l’uaien nationale des chambres syndicales de 
menuiserie, où il écrit: 

« Je suis partisan de la suppression d'ua certain nomlwe de 
centres de formation professionnelle et de leur remplacement 
par une école nationale qui serait gérée par n0S soiné. » 

Et plus loin: « [: ne faut plus que les écoles échappent à 
notre contrôle, afin que l'éducation des jeunes soit mieux 
orientée. » 

Puis il précise, car il faut arriver à cette solution: « parce que 
le salaire qui est ailoué aux élèves qui sortent de ces collèges 
techniques et centres d'apprentissage est hors de proportion 
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avec les services qu'ils sont capables de rendre dès leur entrée 
en atelier ». 

Ainsi, M. Bordier parle de l'orientation de l'éducation; mais 
on comprend tout de suite qu’il ne peut s'agir que d'une 
orientation qui servira au mieux les intérêts du gros patronat 
ou des gros propriétaires fonciers. 1 : 

C'est d'ailleurs cette même orientation qui préside au refus 
du présalaire aux étudiants. 

Vous savez qu'en l'acceptant, vous abaisseriez la barrière 


d'argent qui interdit à l'immense majorité des 


enfants issus de la classe ouvrière l'accès à l’enseignement 
supérieur. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

C'est encore animé du même esprit que le Gouvernement 
refuse actueilement de verser à la Fédération sportive et gym- 
nique du travail la subvention à laquelle elle a droit au mème 
titre que les autres fédérations sportives. 

Dans tous les domaines, votre politique est caractérisée par 
la régression sociale; toutes vos actions sont l'expression de 
vos préoccupations de classe. À 

Votre proposition de loi ouvrant des subventions à l’école 
privée n'échappe pas à la règle. 

Mieux encore, pour la faire admettre, vous spéculez sur les 
sentiments religieux. Mais vous ne tromperez pas les travail- 
leurs catholiques. Is sauront que derrière votre proposition 
se cache volre politique de misère et de régression sociale. 
(Applaudissements à l'ertrême gauche.) 

Les travailleurs catholiques, qui connaissent les pressions 
scanda!euses dont ils sont l'objet, notamment dans les régions 
de l'Ouest, peuvent juger de quoi vous êtes capab'es. Ce sont 
les pelits commereants et artisans qui, ayant refusé de mettre 
ieurs enfants dans les écoles privées, sont mis à l’index par 
les hobereaux du con, Ce eont les ouvriers agricoles qui, 
ailleurs, sont privées de leur travail, tandis que des fermiers 
ne peuvent renouveler leur bail s'ils ne satisfont pas aux désirs 
des gros propriébires terriens, (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

Comme dans Ja lutte pour de meilleurs salaires, tous ces 
travailleurs catholiques se trouveront unis aux travailleurs 
socialistes et communistes contre vos entreprises réactionnaires 
qui tendent à Ja fascisation du pays. Is dénonceront votre 
marchandage, car ils savent qu'il 
misère et la guerre. 

Tous les républicains s'uniront pour ja défense de l’école 
laique, pierre angulaire de la République. 

Ils vous diront: « Vous avez trouvé de l'argent pour l'école 
privée; il est done possible d'en trouver pour l’école publique ». 

Le peuple de France saura vous faire reculer. 

I sait que l’évole publique ne répondra vraiment à ses aspi- 
rations que dans une démocratie réel'e, maïs pour autant qu'e:le 
constitue un progrés sensible sur lécole confessionneile. 

Il la défeadra avec toute l'ardeur dont il est capable, en se 
placant sur le plan de la lutte pour le pain, la liberté et la 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Boscary-Monsservin. 


M. Roland Boscary-Monsservin. Mesdames, messieurs, depuis 
pres de quinze jours, se déroule dans cette Assemblée un débat 
qui, au prétexte de grands principes, a pris un tour souvent 
sévère, quelquefois passionné. 

Retrouve-t-on dans le pays l’écho des émotions qui sont 
venues se manifester à cette tribune ? 

En toute objectivité, je crois qu'on peut répondre par Îla 
négative. 


M. Henri-Eugène Reeb. Alors, foutez-nous la paix! (Prolesta- 
lions sur divers bancs.) 


M. Roland Moscary-Monsservin. Pourquoi ? Parce que le pays, 
avec le bon sens qui le caractérise — bon sens à la source 
duquel nous ferions bien, je crois, nous, parlementaires, - de 
puiser aussi souvent que cela nous est possible — a ramené 
le problème à ses véritables proportions. 

Pour le pays, dans le projet que vous avez à examiner 
aujourd'hui, il ne saurait être en aucune manière question de 
porter aux rappo:ts de l'Eglise et de l'Etat, rapports 
qui sont définitivement déterminés, ni aux règles constitution- 
helles ou aux règles qui assurent l'indépendance de l'Etat à 
l'égard de toute confession — indépendance elle aussi défini- 
tivement entrée dans les principes, et que mes amis du groupe 
des indépendants et moi-même reconnaissons d’une manière 
(Applaudissements à droite.) 

Le pays estime qu'il y a seulement une situation de fait, 
qui, par les éléments qu'elle comporte, exige une solution, et 
une solution urgente. 

Quelle est cette situation de fait ? Plus d’un million de pères 
de famille envoient leurs enfants dans des écoles libres parce 
qu'ils considèrent que l'instruction et la formation religieuse 
ne forment qu'un tout, qui a nom éducation. 


le payeraient cher par la 


Ils considèrent que leur qualité de pus de famille, il 
leur revient de donner à leurs enfants cette éducation, et que si, 
pour des raisons d'ordre ou professionnel, ils ne 
peuvent le faire, ils se doivent de déléguer dans cette tâche 
essentiellement délicate quelqu'un qui soit exactement de même 
philosophie et de même religion qu’eux-mêmes. (Applaudisse. 


ments à droite, à l'extrême droite et au centre.) 


J'entends que dans cette Assemblée, il y en a qui ont sur leg 
devoirs et les droits du père de famille à l’égard de son enfan 
une opinion différente. Ils reconnaîtront que la première ee 

Elle l’est tellement que vous l'avez respectée, voire même 
sanctionnée sur le plan pratique. 

Le problème peut être résolu «en restant dans les règles de 
Ja Constitution telle qu'elle est farmulée. 

Il existe une catégorie d'enfants qui ont droit à notre sollici. 
tude, et l’ont toujours eue: ce sont ceux dont le père est mor 
au champ d'honneur. 

Vous avez décidé, par une loi de 1917, qu'il y avait liey 
d'adopter ces enfants, de les prendre en charge et, dans toute 
la mesure où ils en seraient dignes, d'assurer leur éducation. 

Vous avez pris soin d'ajouter: Il est bien entendu qu’en 
aucune manière, nous n'’entendons imposer à leur mère wn 
mode d'enseignement déterminé. Il est bien entendu que 
mère pourra envoyer ses enfants dans les établissements de 
son choix, et que s'il lui plaît de les envoyer dans un établisse. 
ment d'enseignement libre, l'Etat lui versera pour cela deg 
subsides égaux à ceux qu'elle recevrait si l'enfant allait dans 
un établissement d'Etat, (Applaudissements à droite, à l'extrême 
droite et au centre.) 

Le décret du 19 avril 1918 dispose en son article 9: 

« Dans tous les cas où le décret pris en application de 
l'article 28 de la loi du 27 juillet 1917 prévoit que des bourses 
ou exonérations peuvent être accordées par l'Etat aux pupilles 
de la nation dans des établissements nationaux, les offices dépar- 
tementaux sont autorisés à accorder aux pupilles placés par 
leur famille dans des établissements À 4 Vs l'équivalent de ces 
pe rour ou exonérations dans les conditions fixées par je décret 
ci-dessus. 

« Il en est de même des pupilles qui remplissent les condi 
tions requises pour bénéficier d’une bourse dans une université 
ou une grande école de l'Etat, demandant à poursuivre Jeurs 
études dans un établissement libre d'enseignement supérieur, »# 

Personne n'aurait jamais osé soutenir que le fait de rem- 
bourser à un pupille de la nation le montant des frais d’études 
qu'il à engagés dans un établissement privé pouvait porter 
atteinte soit à la Constitution, soit au principe de Ja laïcité de 
l'Etat, (Applaudissements à droite, au centre et à l'extrême 
droite.) 

Sur le plan des principes, la règle vaut aussi bien pour le 
pupille de la nation que pour tous les enfants quels qu'ils 
soient. (Applaudissements sur les mêmes bancs.) 

Par ce précédent heureux, dû à la elairvoyan®te et à la sagesse 
d'un Parlement qui nous a précédé, nous avons établi de 
manière péremptoire que l'aide apportée à l'enfant que ses 
parents ont décidé de meltre dans un établissement privé ne 
portait aucune atteinte à la Constitution. Il est ainsi répondu 
à toutes les objections qui ont été soulevées touchant l'ineons 
titutionnalité de la proposition ou l'atteinte à Ja laïcité de 
l'Etat, (Nouveaux applaudissements sur les mêmes bancs) 

Le pays considère qu'il existe, en la matière, une situation 
de fait. Je précise, Un million de pères de famille, en s'impo- 
sant de durs sacrifices depuis de nombreuses années, tiennent 
à bout de bras les écoles dans lesquelles ils envoient leurs 
enfants, 

Mais vous connaissez la conjoncture. L'épargne a malheu- 
reusement disparu et, avec elle — il faut être franc et regarder 
le problème en face — ont disparu aussi toutes les sources d@ 
générosité qui, depuis longtemps, ont permis aux écoles libres 
de subsister, La trésorerie de chaque père de famille s'ame- 
nuisant de jour en jour, depuis quelques années les écoles 
libres ne vivent que parce les maîtres 2 y enseignent col 
sentent des sacrifices immenses et se réduisent à un véritable 
état de misère. De tels maîtres susceptibles de de par de tels 
sacrifices me permettront de leur rendre ici solennellement 
hommage. (Applaudissements à droite, au centre et à l'extrême 
droite.) 

Cependant, cette misère a atteint aujourd'hui la limite 34 
delà de laquelle il n'y à plus rien, Aussi bien, là encore, uné 
mise au point s'impose-t-e;le, 


Il est inexact de prétendre que le problème scolaire est évoqué. 


aujourd'hui parce que les élections du 17 juin ont abouti à us 
changement de majorité, Ce problème existe en puisses 
depuis des années et n’a cessé de s’a |: frotte Mais en 1951, 
a revêtu un tel caractère d’acuité qu'il se serait posé que“é 
qu’ait été la composition du Parlement issu des élections #éte 
rales. 

Mme Rachel Lempereur. Grâce à Vichy. 
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Roland Boscary-Monsservin. Qui, maintenant, fait appel au 
Ro de l'Etat ? Qui offre d’être comptable des deniers que 
voudra bien verser l’Elat ? 

Est-ce l'Eglise ? Non. Est-ce le curé ? Non. Est-ce le malheu- 
reux laïc au veston éimé qui enseigne dans les établissements 
ibres? Non. 

est nécessaire de le celui qui réclame aujour- 
d'hui une réforme, c'est le père de famille. (Applaudissements 
à droite, au centre et à l'extrême droite.) ‘ 
progrès de notre démocratie font que le Français prend 
chadue jour davantage conscience de sa personnalité propre. 

Depuis des années, il est indéniable que le père de famille 
suive de près le travail de ses enfants et qu’il contrôle davan- 
tage l’école où il envoie son enfant, surtout s’il l’a librement 
hoisie. 
ir a beaucoup parlé des associations de parents d'élèves. 
On a semblé dire qu'elles présentaient un caractère factice, 
v'elles étaient créées pour les besoins de la cause. Je ne veux 

rler que de ce que je connais parfaitement. 

Je représente un département qui compte 360 écoles libres. 
Je puis affirmer qu'auprès d’elles il existe, à quelques unités 

ès, 360 associations de parents d'élèves qui ont pris effecti- 
vement la charge de leur école et assument complètement la 
responsabilité de leur fonctionnement. (Applaudissements à 
droite, au centre et à l'extrême droite.) 

Les immeubles sont au nom de l'association des parents 
d'élèves. Celle-ci est propriétaire du mobilier. Elle engage 
tes maîtres. C’est le bureau de l'association qui prend toutes 
les directives ayant trait à la marche de l’école. 

Je précise, car l'élément est de valeur, que le curé est appelé 
au bureau de l'association des parents d’élèves, mais seulement 
à tie consultatif, avec pour unique sôle de vérifier si l’ensei- 
gnement religieux donné dans l’école est conforme à la stricte 
erthodoxie, (Applaudissements sur les mêmes bancs.) 

Il importe donc de le souligner: l’école qui bénéficiera des 
subventions prévues par la proposition en discussion, c'est 
l'école familiale, l’école des pères de famille. 


M. Marcel Naegelen. L'école des curés. 


M. Roland -Monsservin. L'évolution qui fait passer 
l'école libre entre kes mains du père de famille est extrêmement 
heureuse. 

M. Paul Gesset. Très bien! 

M. Roland Boscary-Monsservin. Nous estimons qu'il y à là 


un élément de paix sociale, une formule satisfaisante pour 
ôter du problème scolaire tout caractère irritant. 


M. Félix Kir. Très bien! 


M. Roland Boscary-Monsservin. Pour ces raisons, je me féli- 
cile, avec tous mes amis du groupe ‘des indépendants, que 
les rédacteurs de Ja Le pue de loi aient pris soin d'insister 
sur cette évolution et de prévoir que éeraient déléguées aux 

rents d'élèves, dans le cadre de leur association, les sommes 

estinées à l'éducation de leurs enfants. (Applaudissements à 
droile, au centre et à l'extrême 

On nous a dit: si vous versez les fonds au père de famille, à 
éharge pour lui de les déléguer à l'association des parents d’élè- 


ves, c'est exactement comme si vous remettiez une lettre au 


facteur à charge de la donner à son destinataire. ; 
‘La comparaison est viciée à la base. On remet les subsides 
au père de famille dans la mesure où il est intégré dans 4’asso- 
eiation des parents d'élèves. Le père de famille qui assure dans 
son foyer la subsistance de son fils est exactement Je même 
qui choisit librement l’école de son fils et qui paye, dans une 
certaine mesure, ‘les frais relatifs à cet enseignement. I est 
donc normal que les subsides destinés à cet enseignement soient 
attribués à ce père de famille, dans le cadre de son association. 
(Applaudissements à droite, au centre et à l'extrême droite.) 

Ainsi sera atteint le double but qui avait été visé: d’une part, 
les subsides ne seront, en aueune manière, versés à l'Eglise ou 
à quelque entité que ce soit à caractère confessionnel — cela, 
nous ne le voudrions pas — d'autre part, l'école libre subsistera 
el'le million de pères de famille dont nous ne pouvons pas 
tous désintéresser sera aidé. 


M. Félix Kir, Très bien! 


M. Roland Boscary-Monsservin. Nous nous félicitons aussi, sur 
un autre plan, des dispositions envisagées. 

Les rédacteurs du prüjet auraient pu faire preuve d’un esprit 
de seclarisme en se préoccupant uniquement de l’enseignement 
libre. Très sagement, ils n’ont pas oublié l’enseignement laïque. 
Leurs eflorts ont abouti à une formule d'équilibre, qui me 
parait juste et équitable: il sera accordé 1.000 francs par tri- 
mestre à. chaque enfant d’âge scolaire; si l'enfant va dans une 
école libre, cette somme sera versée à l'association des parents 
d'élèves; s’il fréquente l’école laïque, ces fonds permettront 
d'améliorer la condition de l'enseignement public. 


Cette formule satisfaisante me paraît susceptible de réaliser 
l’union de tous les hommes de bonne volonté. Aussi, aurions- 
nous été particulièrement heureux de la voir adoptée par tous. 
(Applaudissements à droite, au centre et à l'extrême droite.) 

Nous voulons donc, ramenant le problème scolaire à ses véri- 
tables proportions, lui donner une solution acceptable. Mais il 
ne saurait y avoir la moindre équivoque sur le fait que nous 
ne PT Gen pas, pour autant, tous les autres problèmes qui 
ont été évoqués, en particulier celui qui concerne les étudiants. 
Il n’a jamais été dit que parce qu'on se préoccupait d'un pro- 
blème, on négligeait nécessairement tous les autres. 

L'enseignement du premier degré, l’enseignement du second 
degré, l’enseignement supérieur forment un tout, Nous posons 
la première pierre parce qu'il faut bien commencer par quel- 
que chose, mais nous entendons, avec le concours de tous, 
édifier entièrement la maison. 

M. Daniel Mayer. Mais vous commencez par Je toit. 


M Roland Boscary-Monsservin. Je ne fais de grief à per- 
sonne, j'ai trop peu d'ancienneté dans cette maison pour me 
le permettre, mais j’oserai dire que si nous avions su discipliner 
nos débats et écarter certaines questions de procédure — on 
m'a appris à la faculté que la procédure était toujours dila- 
toire, voire frustratoire (Applaudisements à droile, au centre el 
à l'ertrême droile) — nous aurions pu plus facilement peut- 
être mener à bien cette tâche. à 

Aussi bien formulerai-je le souhait, en terminant, qu'en 
complet accord, nous prenions, ce débat nous servant de leçon, 
l'engagement de nous discipliner et de mener nos travaux avec 
sagesse. Ce faisant, nous conserverons la considération du 
pays, considération que nous pourrions bien perdre en agissant 
autrement. (Applaudissements à droite, au centre et à l'ertrême 
droite.) 

M. Georges Cogniot. Que deviennent les étudiants ? 

M. te président. La parole est à M. Jarrosson. 

M. Guy Jarrosson. Mesdames, messieurs, la proposition qui 
nous ést soumise nous apparaît comme une mesure de juslce 
sociale, une mesure conservatoire de Ja liberté, une mesure 
d'équilibre des forces spirituelles, enfin comme une mesure de 
circonstance tenant compte des éléments de fait. 

Mme Rachel Lempereur. Mesure de circonstance, oui, 

M. Guy Jarrosson. Elle est, d’abord, une mesure de justice 
sociale: oui ou non, les instituteurs privés accomplissent-ils, 
comme leurs collègues de l'enseignement publie, une tâche 
sacrée, celle d'aider les parents à faire de leur enfant un homme 
et, dans la cité, un citoyen ? Oui ou non, ces hommes appliqués 
à cette tâche sacrée recoivent-ils comme salaire un traitement 
inférieur au minimum vital ? Est-ce conforme à la justice ? 
Or, vous le savez, il n'y a pas de justice sans égalité scolaire. 

La proposition qui nous est présentée n'est qu'un pas très 
léger, un pas hésitant dans le domaine de la justice et dans 
galité. 

M. Marcel Naegelen. v en aura d'autres! 

M. Georges Cogniot. D'autres pas seront faits après. 


M. Guy Jarrosson. Cette mesure de ho sociale est aussi 
une mesure conservatoire de la liberté. 


Mme Rachel Lempereur. C’est un, préambule. 
M. Jean Montalat. Voilà un aveu. 


M. Guy Jarrosson. Il n'y à pas de liberté sans égalité, il n’y 
a pas d'égalité dans le monopole. 
M: Marcel Naegelen.. Il n'y a pas de monopole. 


M. Guy Jarrosson. Vous le savez, le monopole c'est la mise 
au pas, le monopole c’est la menace constante d'une majorité 
capable d’opprimer les minorités. Cela n'est pas conforme à 
l'esprit français. 

La proposition qui nous est présentée est aussi une mesure 
d'équilibre des forces spirituelles qui se partagent notre pays. 

La France a une longue tradition chrétienne. Sa mission civi- 


_ lisatrice dans l’histoire, où son rôle fut si grand, est une mis- 


sion chrétienne. Voulez-vous effacer ces siècles d'histoire ? 
Voulez-vous effacer Jeanne d'Arc, Foch, Branly ? Plus près 
de nous, voulez-vous effacer Giraud et Leclerc ? 

Ce n’est pas par le contact sur les mêmes bancs que se fonde 
l’unité nationale. Ce serait placer un peu bas le cœur et l'esprit, 
L'unité nationale existe parfaitement dans la diversité, cette 
reuve de richesse intellectuelle. La Suisse n’en est-elle pas 
"exemple, une dans trois langues et dans des formations diffé- 
rentes ? 

Enfin, la pue en discussion est une mesure tenant 
compte des éléments de fait. 

Oui ou non, l’enseignement privé prend-il à sa charge des 
nfants dont V'Etat, dans l'organisation actuelle, ne pourrait 
remit l'éducation ? Oui ou non, s’acquitte-t-il de cetie tâche 
à la, satisfaction des parents ? Oui ou non, cet enseignement 
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eut-il, enfin, comme: on le dit dans le langage de chaque 
jour, tenir Je coup ? 

Les adversaires de l'enseignement libre qui se sont succédé 
à cette tribune n’ont pris à dessein leùrs exemples que dans 
lies départements de l'Ouest, où l’enseignement privé est parti- 
culiérement florissant. Mais ailleurs, la population se ge» 
davantage entre les deux enseignements et la pauvreté de 
l'enseignement libre crie. | 

Diversité, unité. La diversité dans l’enseignement libre lui- 
même existe: telle éçole, dans telle région, n'enseigne pas 
comme telle autre, vous le savez aussi bien que moi. 

Ce sont certains établissements privés, comme les ursulines 
de Bois-Roland, à Grenoble, qui, les premiers, ont établi des 
méthodes aujourd'hui en honneur. C’est l’enseignement privé 
qui, le premier, a adopté ces méthodes et les a fait triompher. 


M. Georges Cogniot. Nous le contestons. 


M. Guy Jarrosson. Enfin, n'est-il pas noble de voir cette 
recherche de la vérité ? Et ne dites pas, mes chers collègues, 
comine Pilate: « Qu'est-ce que la vérité ?.., ». Ce serait de 
l'hypocrisie, 

Crovez-moi, en refusant d'un cœur avare et dur la mesure 
qui vous est demandée, vous arrêteriez les éducateurs dans leur 
tâche sacrée, vous taririez les sources spirituelles de la France, 
vous risqueriez de rendre ce pays infidèle à sa mission civi- 
lisatrice dans le monde, vous risqueriez enfin de semer la 
rancœur, compagne iñséparable de l'injustice, dans le cœur 
de Français qui sont parmi les plus purs, les plus nobles et 
les plus courageux. (Applaudissements à droite, au centre el à 
l'ertrême droite.) 

M. le président. La parole est à M. Teilgen. (Applaudissements 
au centre.) 

M. Pierre-Henri Teitgen. Mesdames, messieurs, est-ce faiblesse 


ou grandeur ? Nous voudrions, ies uns et les autres, assoiffés' 


de vérité totale, déduire les règles de notre organisation scolaire 
d'une philosophie ou d’une métaphysique préalablement définie 
et généralement acceptée. à 

La question nous est posée de l'exercice pratique de la liberté 
d'enseignement. Nous sommes tentés de répondre par une ques- 
tion: qui a raison de Voltaire ou de Pascal ? 

Hélas! mes chers collègues, nous ne sommes que le Parle- 
ment politique de la République ; nous ne sommes pas chargés 
de définir la vérité et de lui donner force de vérité légale. Nous 
somines beaucoup plus modestement chargés d'organiser, dans 
la vie quotidienne et concrète, les libertés qui permettront à 
chacun, dans la joie ou l'enthousiasme, l'inquiétude ou 
l'angoisse, de rechercher sa vérité. 

Mais c’est, à coup sûr, une faiblesse que de rendre si souvent 
en de pareils débats la parole aux morts. 

Les livres nous ont appris l'histoire de France. Les hommes 
de næœ génération et de mon âge n'ont Us connu les pe 
du XIXe siècle: l'affaire Dreyfus, après l’ordre moral de. M. de 
Moc-Mahon, puis les grandes discordes religieuses du début de 
ce siècle, 

Je crois sincèrement que si j'avais vécu âu temps de Mac- 
Mahon, j'aurais exécré son ordre moral et qu'au temps de 
Dreyfus, j'aurais été dreyfusard. 

Mais, voyez-vous, le livre de ces discordes, nous l’avons fermé 
le 2 août 1914. 

Depuis tout ce temps-là, depuis les querelles religieuses de 
1900, et la lutte des républicains et les combats de cette époque, 
na croyez-Vous pas que nous avons enregistré à l’état civil de 
l'Histoire d'autres morts qui ont libéré les vivants et conquis, 
pour chacun de nous, le droit d'oublier ? 

Croyez-vous qu'il nous faille vraiment, à propos de ce modeste 
projet, refaire l'histoire de celte grande période, rouvrir le livre; 
et nous, Parlement de la République, décider souverainement de 
gui a eu raison ou de qui à eu tort et de qui avait commencé ? 

C'est une tâche que, pour notre part, nous refusons d’entre- 
prendre ici. 

J'ajouterai que, s'agissant d’une liberté, il ne convient pas, 
dans une République, de la contester dans l’une ou l’antre de 
ses modalités au nom des abus qu’elle peut engendrer. Vous 
viendrait-il à l’idée, mes chers collègues, de contester la liberté 
de la presse en faisant état à la tribune d'articles infâmes, de 
calomnies abominables, de diffamations, comme on en lit tous 
les jours dans certains journaux. Toute liberté, une fois orga- 
risée, consacrée par des lois, peut prêter à des abus. 

Au cours de la dernière campagne électorale, j'ai rencontré 
un contradicteur qui se livrait à une bien mauvaise besogne. Il 
avait en main une sorte de recueil de toutes les décisions que 
les tribunaux judiciaires et la Cour de cassation, puis le Conseil 
d'Etat avaient rendu, depuis vingt ans, pour sanctionner, répri- 
mer et condamner des abus auxquels avait donné lieu le fonc- 
tionnement du service de l'éducation nationale, et il prétendait, 
avee ces arrêts, dresser un réquisitoire contre l’enseignement 
public. C'était abominable. 


Mais oui, il peut se commettre des abus dans l’enseignement 
pue Il n'empêche que la vérité oblige à rendre hommage à 
‘immense effort développé par nos maîtres, à tous les échelons 
et au magnifique bilan obtenu par cet enseignement publie 
pe un siècle. (Applaudissements au centre.) 
lors, soyons équitables de part et d'autre. Si vous me dites 
ge l'exercice pratique de la liberté de l’enseignement à pu 
ans tel ou tel cas, donner lieu à des abus, je vous répondrai 
que la chose est parfaitement possible et qu'il faut éviter le 
retour de pareil abus. Je vous dirai surtout qu’il n’y a pas de 
liberté qui ne donne heu à des excès, mais que c’est le contraire 
de l'esprit républicain que de vouloir, pour empêcher les excès, 
supprimer la liberté. (Applaudissements au centre.) 


M, Paul Reynaud, président de ia :ommission. Très bien! 


M. Pierre-Henri Teitgen. Sous le bénéfice de ces observations, 
je voudrais très se) mg poser le problème pour tenter de 
vous faire comprendre, mes chers coilègues, comment nous 
le formulons dans nos consciences, car ce serait déjà beaw 
coup que nous nous comprenions mutuellement. Je vous le dis 
très franchement, je n'ai pas l’espoir de vous convaincre, mais 
je voudrais faciliter un accord et un modus vivendi, en 
essayant de vous faire saisir les raisons nous amènent 4 

oser le problème dans les termes où l’a posé notre ami 
M. Barangé. 

Je respecte. vos propres convictions et je crois à votre sim 
cérilé, à votre total désintéressement, Je vous demande de 
faire l'effort de compréhension bhienveillante qui facilitera 
notre tâche à tous. 

Oublions le passé. Tournons définitivement Ja page et 
essayons de voir la réalité concrète dans la France d’aujour- 
d'hui avec les Français d'aujourd'hui. 

Voicl un père de famille, il s'adresse à son pays, au Gow 
vernement et au Parlement et il lui dit: « Je suis rationaliste, 
positiviste, matérialiste ou marxiste. Je crois que ce monde £e 
suffit à iui-même, qu'il contient en lui-même sa cause et g 
fin. 11 me suffit des sciences temporelles pour le comprendre et 
satisfaire ma soif de vérité. Je crois à une morale saus liaison 
mélaphysique. Je vous confie mou enfant, Qu'en faites-vous ?x 

Vous lui direz: « Je lui ouvre largement les portes de 
l’école publique. Il y trouvera des maitres dévoués et tout le 
savoir qu'il veut acquérir dans la ligne et l'orientation que 
vous souhaitez ». 

Cet homme est dans la République et le langage qu’il vous 
tient, vous lacceptez, vous le comprenez. 

Mais en voici un autre. C’est aussi un père — ou une mère — 
de famiile qui vous dit, celui-ci: « Je vrois en Dieu. Je crois 
au messige évangélique, au sermon sur la montagne. Je crois 
à la morale chrétienne et à ses fondements métaphysiques; à 
l'explication chrétienne du monîde; j'y crois plus qu'à tout 
autre vérilé. Cette conviction anime toute ma vie. J'ai un 
enfant, je voudrais qu'en dehors des heures de classe, jui 
soient exposées et enseignées ma conviction et ma foi ». 

Que répondez-vous ? « Parfait! En dehors des heures de 
classe, vous aurez, vous, père de famille, le droit d'apprendre 
sans contrôle, sans contestation el sans discussion à votre 
enfant les fondements de votre foi et de votre croyance. 

Il ne vous viendrait pas à l'idée, mes chers collègues, de 
discuter ce droit du père de famille. 1 


M. Marcel Naegelen. C’est cela l’école laïque. 


M. Pierre-Henri Teitgen. Mais voici que ce même père, de 
famille vous dit: « Je ne puis pas enseigner moi-même à ma 
fille ou à mom fils les éléments de ma conviction et de ma foi. 
M'autorisez-vous à dé'éguer mon droit à un maître que je 
choisirai ? ». 

Vous fui répondrez sans aucune difficulté: « Déléguez c@ 
droit, choisissez celui qui, à votre place, en dehors des heures 
de classe, donnera à votre enfant l’enseignement religieux el 
moral que vous souhaitez ». 

Cet homme est encore dans la République et ce qu'il di, 
la République lécoute avec bienveillance et respect. 

C'est alors qu'en vient un autre qui tient à peu près le 
même langage. Lui aussi a une foi et une morale religieuses. 
y tient plus qu'à toute autre chose en ce monde; il serait prêt 
à mourir pour elles. Il vous explique qu'il ne peut ni enselk 

nez lui-même ses convictions à son enfant, ni déléguer €ñ 

ehors des heures de classe un maître qu'il aurait choisi pour 

donner cette inSteuction. Il vous demande donc le droit de 
choisir une école qui donnera à son enfant, en même temps 
que le savoir humain, l'instruction religieuse et morale que 
son père souhaite pour lui. ù 

Voilà que nous répondons, unanimes : « Ce pe réclame cel 
homme est justifié et conforme au droit républicain comme à 
l'esprit de liberté. Nous allons autoriser, par la consécration 
dans la loi de la liberté de l’enseignement, des écoles privées 


qui donneront aux enfants, quand les parents l’auront vouin. 


TIME 
| 
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1 murale que désirent ces parents ». «A 
*Mais ra: ici, mesdames, messieurs, qu’il faut aller tout au 
hout de la vérité, à 

Je m’en excuse et vous demande votre bienveillance: ce que 
ge vais dire vous scandalisera peut être, mes chers collègues. 

M. Marcel Naegelen. Jusqu'à présent, pas du tout, 

Mme Rachel Lempereur. En aucun efaçon. 

M. Henri-Eugène Reeb. Quand nous serons scandalisés, nous 
vous le dirons. 

M. Pierre-Henri Teitgen. Vous dites — c’est un argument que 
rcus entendons souvent formuler: Pourquoi exiger des écoles 

rivées donnant en même temps l’enseignement religieux et. 
‘enseignement temporel ? Ne serait-d pas plus simple de faire 

our tous ce que souhaitait le premier père de famille dont 

vous parliez tout à Fheure, d'accepter l’enseignement scienti- 
fique tel qu’il est donné dans l’école d'Etat et de chercher 
ailleurs l’enseignement religieux et la formation morale ? 

Si ce raisonnement était toujours possible, alors nous tien- 
drions la solution. Il y aurait une école nationale qui recevrait 
tous les enfants et puis l’enseignement religieux et moral serait 
donné séparément. 

Crovez-vous de bonne foi, sincèrement, que eette solution là 
satisfasse totalement la liberté et la conscience ? 


M. Henri-Eugène Reeb. Elle le devrait. C'est l’école de l'union, 


M. Pierre-Henri Teitgen. Mes chers collègues, je tenais à poser 
le problème dans sa vérité. Je voudrais vous faire comprendre 
pourquoi cette solution n'est pas totalement satisfaisante. 

Si vous le voulez bien, écoutez encore un père ou une mère 
d: famille; als s'adressent à vous avec confiance. 

ls vous disent: à 

La vérilé à laquelle nous croyons, le Dieu auquel nous avons 
consacré notre conscience et notre vie, c’est une vérité, c’est 
un Dieu cachés; l'homme le découvre rarement sur sa route, 
un beau matin, en toute lumière et toute évidence. IL Jui faut 
souvent le chercher longuement, ientement, péniblement, dans 
l'inquiétude, l'angoisse, le doute. Pour parvenir aux vérités 
éternelles, nous savons, nous, pères de famille, mères de famille, 
qu'il faut quelquefois chemineæ à travers les vérités tempo- 
relles, accéder aux vérités éternelles en passant par les sen- 
tiers, les chemins ou les grandes routes des sciences tempo- 
relles, de l’histoire, de la géographie, des sciences naturelles, 
du pauvre savoir humain. Mais aussi nous pensons que pour 
aller vers les vérités que nous croyons d'élernité en partant 
du savoir humain, il faut à nos enfants un guide, à travers ce 
savoir. C’est pourquoi nous vous demandons, nous pères ou 
mères de familie chrétiens, de nous autoriser à donner à ces 
enfants un enseignement où seront combinés indissolublement 
— c'est là le nœud redoutable et angoissant du problème — 
à la fois l'enseignement objectif des vérités temporelles et le 
cheminement vers les vérités éternelles. 

Celui qui vous a dit cela vous parle avec toute la sincérité 
d'une conviction dont il a l'expérience personnelle. IL vous dit: 
je dois d'abord cela-à mon enfant; je sais bien que vous, Etat, 
vous ne pouvez pas le lui donner, Vous n’en avez pas le droit 
puisque l'Etat que vous êtes est laïque et neutre; dans une 
société, dans une nation divisée comme la nôtre, vous ne pou- 
vez d'ailleurs servir de guide dans ces cheminements-là. Mais 
alors, je vous demande de toute la force de ma conviction, au 
nom de la liberté la plus chère, au nom de mes responsabilités 
fondamentales de père de famille, de m'autoriser à confier mon 
enfant à une école où on lui apprendra à aller ainsi de ce 
monde dans l'autre monde, des vérités temporelles aux vérités 
éternelles. (Applaudissements au centre et à droite.) 

Peut-être, mes chers collègues, votre philosophie et votre 
métaphysique vous disent-elles qu'il est chimérique de cher- 
cher le signe de Dieu, les principes de la morale ou la confir- 
mation d'une vérité métaphysique à travers les sciences 
humaines, Yous, vous avez le droit de le croire à titre person- 
nel, mais aussi l'Etat n'a pas le droit de l’affirmer puisqu'il 
doit être neutre, (Applaudissements au centre, à droite et sur 
plusieurs bancs à l'extrême droite.) 

Dés lots, :e problème était posé. La légalité républicaine y a 
répondu, Elle à consacré la liherlé de l’enseignement, préci- 
sement pour qu'il y ait des écoles privées capables de donner, 
en Même temps que la formation scientifique, pratique, profes- 
Slonnelle, temporelle, les orientations philosophiques, reli- 
gieuses et morales. Vous avez inscrit cette liberté dans la loi. 

Des mois, des années ont passé et voici que ce père -de 
famile, dont vous n'avez pas repoussé Ja requête initiale, 
revient aujourd'hui et vous dit: Je me trouve dans une situa- 
lon dramatique; j'ai confié mon fils, ou mu fille,, à l'école 
Privée parce que je voulais pour lui, on pour elle, une formation 
tomp.êle, Or, je vais être contraint de l'en retirer parce que 
JC n'ai plus d'argent, que cette éco!e ne vit plus et se trouve 
condamnée à fermer ses portes très péochainement. 


2 


en même temps que le savoir temporel, l'instruction religieuse 


Cet homme, <e Français qui a fait confiance à la nation, à la 
République, à la démocratie, et que vous n'avez pas le .droit 
de considérer par avance comme un-suspect ou comme un 
adversaire, cet homme vous pose cette question: Est-il juste 


, Que mon riche voisin puisse, lui, s'acquitter de ce qu'il con- 


sidère comme son devoir à l'égard de ses enfants et bcaélicier 
pour eux d'une école où ils Seront enseignés selon sa conscience 
“et son cœur, parce qu'il a, Jui, de quoi payer cet enseignement, 
tandis que moi, qui se suis qu'un pauvre homme, un paysan 
aux champs toute la journée, un ouvrier à l'usine ou un 
modeste fonctionnaire, je ne puis plus payer ? A'ors, pour mon 
fils, je n'aurai plus cette école. Il va falloir que je le relire de 
cet établissement, que je cesse de lui assurer ce que je crois 
être l'essentiel de la vie, que je cesse de m'acquitter envers 
lui de ce que j'estime être l'essentiel de ma responsabilité ? Le 
riche, lui, jouit d'une liberté totale qu'il peut exercer pour 
faire face aux impératifs de sa conscience, Mais moi, le pauvre, 
je suis obligé de faire taie les mêmes impératifs de conscience. 
(Applaudissements au centre et à droite.) 


Mme Yvonne Estachy. Pourquoi n'accordez-vous pas le 
Manimum vilal aux availleurs ? Pourqnoi n'augmentez-vous 
pas les allocations familiales ? 

M. Jean Pronteau. Pourquoi refusez-vous aux travailleurs leg 
auginentalions de salaires ? 


M. Pierre-Henri Teitgen. Vous voudriez, vous dit ce père de 
famille, me laisser tout seul avec mon remcds! Alors, à la 
verlle de cette rentrée, je vous adresse un appel désespéec! 

Vous avez, mes chers collèguce, répondu par avance par un 
celain nombre d'arguments dont Ja bonne foi m'oblige à secon- 
naître qu'ils, sont de poids, Vous me permettrez de les examiner 
rapidement et de vous dire ce que nous en pensons, aous qui 
appartenons au mouvemcet républicain popu'aire, Vous connai 
trez âlors totalement notre facon de penser. 


M. Maurice Deixonne. À ce tournant de volre démonstration, 
me permetltez-Vous quelques mots, monsieur Teitgen ? 


M. Pierre-Henri Teitgen. Volonters. 


M. Maurice Deixonne. Je vous remercie, 

Nous Somunes sensibles à l'appel pathétique que vous 
nous avez lancé, Mais votre argumentation repose sur j'aftir- 
mation que votre Dieu caché se trouve ètre, par le fait meme, 
un Dieu cher. Etes-vous sûr que vous êtes ici l'interprete fidèle 
de Ja religion dont vous vous-recommoandez ? 

Je me suis souvent penché sur ce dieu des humbles, ce é:ea 
qui s'adressait aux pauvres pêcheurs du lac de Tibériade et qui 
n'interposait pas entre lui et les simples qu'il enseignait les 
fastes de l'Eglise dont vous vous réclamez. (Trèg Lien! très 
bien! à gauche, — Ercltmalions au centre, à droite et l'ertrème 
droite.) 

Au surplus, le probléme très grave qui se pose à cejtains 
crofants, monsieur Teitgen, se pose également à d'autres, Sou- 
vent, dans nos sections socialistes, de vieux camarades, des 
économiquement faibles viennent nous dire: nous n'avons pas 
Je moyen de payer notre carte annuelle ou de prendre notrg 
timbre mensuel. Et là le même problème se pose, un problème 
de conscience, car il en est parmi nous qui, à tort où à raison, 
mettent très haut l'idéal socialiste dont ils se réclament. Com- 
ment résolvons-nous le problème ? Nous le résolvons par un 
acte de solidarité, par des œuvres généreuses. 1 existe, en effet, 
une communauté socialiste comme il y a, je pense, une cornrmue 
nauté chrétienne. Pourquoi ne trouvez-vous pas dans les tré- 
sors, dans les ressources de votre charité de quoi résoudre le 
problème angoissant que vous venez d'expôser ? 

Au demeurant, mousieur Teitgen, je vous sais un politique 
beaucoup trop avisé pour ne pas répondre en queïques mols à 
votre exorde. 

Vous feignez de croire que votre exigence ne peut créer entre 
nous l’ombre d’un malentendu. Alors, c'est que nos avertisse- 
ments ont été bien mal compris. Il me reste à déplorer comme 
le faisait Royer-Collard en 1827, à propos d'un projet de loi 
sur la presse tonnu sous le nom de loi de justice et d'amour, 
« cette inexplicable fatalité qui d'une maia infatigable va rani- 
mant sous toutes leurs formes des combats éteints et soilicite 
avec une aveugle ardeur de nouvelles victoires et de nouvelles 
défaites. » 

Méditez, monsieur Teitgen, et vous tous, mesdarnes, mes- 
sieurs, sur le propos prophélique du doctrinaire de la Restau- 
ration, Je crains, hélas! qu'il ne soit encore d'actualité. (Applau- 
dissements à gauche.) 

M. Piérre-Henri Teitgen. Mon cher collegue, la sule de mon 
développement me permettra de vous fournir la réponse que 
vous attendez, Vous me permetirez de n'en pas renve:ser 
l'ordre. 

J'ai posé le problème et vous avez bien vou'u reconnaitre 
qu'il y avait beaucoup de grandeur humaine dans la requéte 
qui vous était adressée. Seulement, vous avez formuié des 
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arguments de poids. Je voudrais vous dire ce que nous en pen- 
Suns. 

Le premier, qui est le moins grave mais qui, dans la conjonc- 
ture politique, présente quelque valeur, est celui de l'opportunité 
d'un maintien du statu quo. Vous dites, parlant en hommes 
politiques: pourquoi ouvrir le débat ? Maintenons le statu quo 
actuel en attendant Ja conclusion des travaux de la commission 
scolaire et le résultat des prises de contact, des échanges de 
vues que nous aurons entre nous — et je salue au passage le 
discours qu'a prononcé, ce matin, M. Deixonne ; il peut fournir 
des éléments valables pour cet échange de vues. Attendez, nous 
dites-vous, et, pour le présent, gardons le statu quo. 

Nous sommes prêts à souscrire à la formule du statu quo, à 
la condition qu'on veuille bien l’interpréter en vérité. 

Le statu quo, ce n’est pas le silence à l’intérieur de l’Assem- 
blée. Le statu quo, c'est une situation dans Jaquelle les choses 
restent en l’état. Dès lors, défendre le statu quo, c'est main- 
tenir ouvertes les écoles existantes. 

li ne suffit donc pas, pour maintenir le statu quo, de ne pas 
toucher à la législation si, pendant ce temps — ce ne sont,;pas 
des marxistes qui me contrediront — la situation économique 
et financière évolue de telle manière qu’en fait les écoles 
bénéliciaires du statu quo théorique se trouvent condamnées 
à la misère et à la fermeture. 

Ce que nous demandons, c'est un secours d’urgence, préci- 
sément pour que le vrai statu quo, celui de la réalité, soit 
maintenu, en attendant que nous puissions d’un commun accord 
examiner le problème au fond (Applaudissements au centre 


el à droite.) 
Vous invoquez un second argument, qui est plus grave. C’est 


celui de la paix scolaire. 

Vous dites: ces deux écoles au village, c’est une source de 
conflils, d'antagonismes, de rivalités, de concurrences, de que- 
relles et quelquefois mème de sectarismes qui se nourrissent 
L'un l’autre. Considérez donc que vos écoles libres, vos écoles 

rivées constituent un ferment de discorde nationale et réta- 
lissez la paix en acceptant loyalement l’école de la République 
ouverte à tous. 

Je ne pense pas délormer votre pensée, j'essaye de l’expri- 
mer sincèrement. 

Mes chers collègues, l'argument va beaucoup trop loin et 
je vous assure que, si vous vouliez bien y réfléchir, vous évi- 
ieriez de l'employer. 

C'est vrai que la dualité d'écoles peut diviser. Il suffit que 
chacun use de son école avec un peu de sectarisme pour qu en 
effet il y ait discorde et, peut-être, guerre au village. Qu'il y 
en ait eu des exemples dans le passé, nous le reconnaissons. 
Seulement, mes chers collègues, avez-vous réfléchi ? : 

Ce m'est pas seulement la liberté de l’enseignement qui 
divise, ce sont toutes les libertés, C'est, en effet, hélas! le 

ropre de Ja liberté que de diviser, et c’est l’un des périls de 
à démocratie. 

M. Henri-Eugène Reeb. Les homines, mais pas les gosses, Car 
il s'agit d'eux! 

M. Pierre-Henri Teitgen. La liberté de la presse divise, chaque 
matin, les Francais. C'est en Russie et dans les démocraties 
populaires que la presse ne divise plus, précisément parce 
qu'elles n'admettent que le journal unique. 

£a liberté syndicale ? Mais elle divise nos usines, nos ateliers, 
notre classe ouvrière! C'est en Russie et dans les démocraties 
populaires que le svndicalisme ne divise pas puisque, pour 
qu'il ne divise pas, l'Etat à créé le syndicalisme unique. à 

Quant à la liberté de réunion et de propagande politique, 
elle divise aussi. Il est même des jours où la division est telle 

ue l'unité nationale se trouve en péril. C’est en Russie et 
» ni les démocraties populaires que les réunions ne divisent 
pas. puisqu'on n'y pratique que le système de la réunion 
unique et du parti unique. 

Nos débats parlementaires eux-mêmes divisent la France. 

Ev vérité, toutes les libertés divisent. (Applaudissements au 
centre el à droite, — Erclamations à gauche.) 


M. Jacques Bardoux. Très bien! 
Mme Rache: Lempereur, On peut confronter. Entre confronter 
et diviser, il y a une différence. 


M. Pierre-Henri Teitgen. C'esl pourquoi, d'ailleurs, les consti- 
tuants d> la grands révolution avaient inscrit en tête de leur 
Coustitution cette devise de la République, main‘enue dans nos 
textes actuels et inscrites au frontispice de nos monuments : 
Liberté, égalité, fraternité. 

Fraternité ? Nous avons tendance à loublier. Maïs la liberté, 
elle, ne va pas sans la fraternité. (Applaudissements au centre 
el à droite) car, lorsqu'elle est seule, dans le fracas des oppo- 
sitions, l'affrontement des positions et partis pris, et quelque- 
fois la rivalité des sectarismes ou des haines, il ne reste de Ja 
liberté que ce fruit amer qui s'appelle la discorde. 


* mettre u1 peu 


Quand, au contraire, la liberté va avec la fraternité, celle-ci 
qui vient avec elle apaise les divisions. 

C'est pourquoi, en matière scolaire comme en toute autre, le 
problème n’est ps de supprimer la liberté qui divise, mais de 

e fraternité ‘avec la liberté. (Applaudissements 
au centre, à droite et à l'extrême droite.) 

Mme Rachel! Lempereur. C'est pourquoi les défenseurs de 
l’enseignement libre ont été si fraternels à notre égard, dans 
vos rangs, ces jours derniers. Reconnaissez-le au nom de cette 
liberté. (Protestations à droite et à l'extrême droite.) 

M. Pierre-Henri Teitgen. Et voici, mesdames, messieurs, le 
dernier argument, le plus grave. 

Vous nous dites que Îa proposition qui est signée par 
M. Barangé et quelques-uns de ses collègues est contraire au 
principe de la aïcité. Si l’ebjection était vraie, elle serait de 
poids. Voyons donc, dans un effort de bonne foi et de com- 
préhension mutuelle, ce qu’il en est. H y a trcis canceptions 
de la laïcité. H s’agit de connaître celle que consacre la légalité 
répubiicaine. 

M. Jacques Bardoux, Très bien! 

M. Pierre-Henri Teitgen. Quand nous parlons les uns et les 


autres de laïcité, quand vous invoquez l'argument tiré de la. 


laïcité de l'Etat, ce n’est pas la laïcité telle que vous la conce- 
vez, que vous pouvez nous opposer, non plus que la laïcité que 
concoivent les partis, les journaux, les congrès ou les réunions 
publiques de votre tendance; c’est la laïcité effectivement défi. 
nie par la légalité républicaine. 

Or, il existe, je le répète, trois conceptions de la laïcité, I y 
a d'abori une jaïcité impossible. Cela, il faut le dire et s'en 
souvenir. C’est celle qui est faite de l'ignorance tctale par l'Etat 
et des églises et des convictions religieuses et des croyances 
spirituelles et des instituticns temporelles du cuite ou de l’en- 
seignement confessionnel ou de toute autre œuvre d’apostolat 
religieux. 

C’est peut-être la laïcité dont rèvest quelques-uns. Selonseux, 
l'Etat ne doit rien connaître du spirituel. Il y a des églises, il 
n'en sait rien; il existe des citoyens dont la vie tout entière 
est conduite par des convictions religieuses, il re le sait pas: il 
y a, pour des milhons de Français, un besoin de vérité spiri- 
iuelie, il ne le sait pas. Il ignore tout cela, les églises, leurs 
fidèles, les parents chrétiens, leurs organisations, les œuvres 
religieuses. De tout cela_il ne veut pas qu'on parle devant Jui, 

Encore une fois, c’est une laïcité dont quelques-uns rêvent 
peut-être, mais elle n’a jamais été mise en œuvre dans aucun 
pays. 

Depuis 2.000 ans qu'il y a des Etats, jamais cette laïcité, 


faite de mépris total, d'ignorance absolue, d'absence totale de . 


rapport et de relations entre les religions et l'Elat, entre la 
vie poiitique, si vous lé voulez, et la vie spirituelle, jamais 
cette laïcité n’a pu être mise en pratique, 

H n'y a, en vérité, dans l’histoire, que deux conceptions 
réelles de la laïcité: c’est la laïcité de combat et la laïcité de 
paix civique et de concorde, 

Pas un d'entre vous ne défendrait aujourd'hui la laïcité de 
combat, je le crois, mais si, d'aventure se trouvait ici un col- 
lègue qui prétendit rouvrir les querelles religieuses au nom 
de celte laïcité de bataille et T'hostilité nous nous contenterions 
de lui relire le discours que prononçait au Sénat, le 17 novem- 
bre 1903, Georges Ciemenceau. H disait : 

« Quand Brutus a tué César, une voix sortit de la foule: « il 
faut faire Brutus-César, Nous avons guillotiné le roi. Alors, vive 
l'Etat-roi! Nous avons détrôné le pape. Vive l’Etat-pape! Mais, 
messieurs — concluait-il — je ne suis pas de cette monarchie 
et je ne suis pas de ce pontificat. » 

Personne ici ne défendra donc cette iaïcité-ià. 

IL reste alors Ja laïcité de paix civique et de concorde nalio- 
nale. Il faut s'entendre sur ce qu'elle contient et, pour cela, 
il convient de lire les textes, les lois qui l’organisent dans notre 
droit positif. C’est seulement cette laïcité que l’on a le droit 
d'invoquer dans ce débat. 

Or, mesdames, messieurs, notre laïcité est effectivement celle 
de la paix civile et de la concorde nationale. Elle tend, dans un 
pays philosophiquement et religieusement divisé, à établir un 
mode de vie commune qui permette à tous la liberté dans la 
concorde et la fraternité. À 

El'e déclare que le culte ne peut être un service publie, ni 
les services annexes d'aucun culte, qu'il n'y a pas de philoso- 


phie d'Etat, qu’il n'en impose pas, qu'il n’en interdit pas, qu'ii . 


n'en recommande pas. 
Mais aussi, dans cette conception, l'Etat qui reste neutre dans 
le domaine religieux entretient avec les religions, dans là 


" limite de ses compétences, des rapports de bon voisinage. Il 


ne les subventionne pas, il n'intervient pas dans leur vie inté- 
rieure, mais il vit à côté d'elles, dans la communauté nationa.e, 
en bonne relations, dans Je respect mutuel et la concorde. C’est 


en vérité l'esprit de notre législation républicaine d'aujourd'hui. 
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vous nous dites qu’il y a violation de la laïcité parce qu’on 
donnerait mille francs par trimestre à des associations de 
arents d'élèves confiant leurs enfants à l’enseignement privé 
comparons notre texte à d’autres. 

La loi du 13 avril 1908 est une loi laïque. Elle contient un 
article ainsi libellé: « L'Etat, les départements et les communes 
ourront engager les dépenses nécessaires pour l'entretien et 
: conservation des édifices du culle. » 3 

Voilà donc que, dans l'Etat laïque, de cette laïcité de concorde 
et de bienveillance, l'État prend en charge avec les deniers 
publics, la réparation, l'entretien et au besoin la reconstruc- 
lion des édifices des cultes. (Interruptlions à gauche.) 


M. Jean Pronteau. Ces édifices appartiennent à l'Etat. 


M. Pierre-Henri-Teitgen. Mais 1ls sont conçus exclusivement 
our le culte et lui sont uniquement affectés. à à 
Le conseil d'Etat tire de ces principes des conclusions très 
eirictes. I dit qu'il y à faute et obligation de dommages-inté- 
rêts à la charge d’une commune qui refuse de réparer une 
église dont l'état de vétusté sait susceptible d'entraîner un 
accident. 
Ainsi, notre laïcité permet parfaitement et même fait une 
obligation de dépenser des deniers publics pour l'entretien 
d'églises… 

M. Maurice Deixonne, De bâtiments publics! 

M. Henri-Eugèneé Reeb. Et dont il est propriétaire. 


M. Pierre-Henri Teitgen. sont à perpétuilé affectées à 
exercice du culte. | 

On peut aller plus loin. Je me dispenserai d’une longue 
démonstration, Quelques-uns d’entre Vous connaissent celte 
publication du conseil d'Etat de la IV° République, Etudes et 
documents. Elle contient le commentaire des principaux arrêts 
rendus pendant l'année par le conseil d'Etat, des articles et des 
études approfondies sur un ensemble de jurisprudences, 

La publication de 1950 résumant toute la jurisprudence du 
eonsei! d'Etat en matière de police des cultes est intitulée dans 
ce document officiel: « Le conseil d'Etat régulateur de la vie 

aroissiale »,. (Sourires.) C’est dire que le conseil d'Etat, de 

Etat laïque, se fait, par une jurisprudence de concorde natio- 
nale, tout en respectant les principes d’une laïcité bien com- 

rise, le guide bienveillant et respectueux de la vie paroissiale. 
le n'est pas là de Ja laïcité de combat, ce n’est pas de la laïcité 
d'agression, de la laïcité de bataille, C’est de la laïtité, au sens 
vrai du mot. 

Bien mieux, chaque année, dans Je budget, mes chers col- 
lègues, vous votez des impôts destinés à rétribuer les aumô- 
niers des prisons et des hôpitaux, ainsi que les aumôniers 
militaires, pour flaccomplissement de fonctions purement 
eultuelles et religieuses. C'est que la République a assez le souci 
de sa dignité, de sa fierté et de son honneur pour ne pas refuser 
le secours d'une dernière bénédiction, l'assistance d’un récon- 
fort spirituel au prisonnier dans sa prison, au malade dans 
son hôpital, au soldat sur les champs de bataille. (Applaudisse- 
ments au centre, à droite et à l'extrême droite.) 

Et la République, quand elle vote ces crédits et subventionne 
ces ministres du culte pour l’accomplissement, je le répète, 
d'un office purement religieux, croyez-moi, elle ne trahit pas 
le laïcité, à condition qu’on s’entende sur son contenu exact. 


Mme Rachel Lempereur, C’est la meilleure preuve du respect 
de la liberté religieuse. 


M. Pierre-Henri Teitgen. Mais ji] y a plus, mes chers collègues, 
Je n'invoque aucune autorité politique; je ne cherche pas mes 
témoignages dans cette Assemblée, parmi mes amis; j'invoque 
des lois qui sont dans nos codes et des règles de droit qui sont 
appliquées journellement par nos tribunaux. Il apparait qu’en 
matière d'enseignement Ja laïcité n’a pas du tout ce contenu 
rigoureux, celte vigueur dans l'hostilité que quelques-uns vou- 
draient affirmer. 

Le Conseïi d'Etat, interprétant les lois de la République, 
autorise, par exemple, les conseils municipaux et les conseils 
énéraux à accorder des subventions en nature aux é:èves des 

o:es privées. Voyez l'arrêt Manigot du 24 mai 1912, dans le 
recueil de Lebon, page 907. J'ai choisi le plus ancien parce 
qu'il date du temps où les passions étaient peut-être: les plus 
pxasperées. De même, Ja jurisprudence autorise l'admission 
rs enfants des écoles privées dans les cantines scolaires. 

arrét Duvillars du 8 janvier 1926 et la jurisprudence du 
Conseil d'Etat reconnaissant même aux municipalités le droit 
d'accorder aux enfants malheureux des écoles privées des 
peer en argent, à la seule condition que des secours soient 
tr dans les mêmes conditions et sur un pied de stricte 
€ aux enants des écoles publiques. Mais n'est-ce pas ce 

à quoi tend le projet Barangé ? 
he objecterez que je me réfère à des subventions versées 
tement aux élèves. alors que notre projet propose l'octroi 


de subventions aux associations de parents d'élèves. La laïcité 
permettrait done les subventions aux élèves, mais non pas 
aux associations de parents d'élèves ? 

Mesdames, messieurs, consultons le droit posilif, Je vous 
renvoie à l'avis du Couseil d'Etat du 3 juin 1919, rendu dans 
une espèce qui est restée célcbre. I s'agissait du décret Poinso- 
Chapuis. Le Gouvernement demandait à la haute Assemh'ée 
s’il était jégal et conforme au principe de la laicité républi- 
caine. Le Conseil d'Etat a examiné minutieusement la ques- 
tion et, dans l'avis du 3 juin 1949, a répondu que ce décret 
et cette attribution de subventions ne contredisaient ni Ja 
lettre ni l’esprit du principe de Ja laïcité de l'Etat, à condi- 
tion que la régie de l'égalité soit maintenue. 

C’est encare ce que le Conseil d'Etat à répondu dans son 
avis du 13 avril 1950, molivant un décret pris dans son assem- 
blée. Vous trauverez ce texte au Journal officiel du 16 avril 
1950, page 406, 

Ainsi, la plus haute juridiction administrative, qui ignore 
les passions poiitiques et les ressentiments, et statue en droit, 
estime que des subvention accordées à des associations de 
parents d'élèves, à condition soient distribuées égale- 
ment entre les associations de l’école privée et les associalions 
de l’école publique, sont parfaitement conformes à la légalité 
républicaine et à la laïcité, 

J'ajoute que le Parlement de la IN République a formelle- 
ment consacré le même principe dans une loi essentielle en 
notre domaine, la loi Astier sur l’enseignement technique. 

L'enseignement technique fonctionne en France au mover 
d'une taxe d'apprentissage répartie sur la coliectivité nationale. 
Les recettes de cet impôt sont distribuées, au prorata du nom- 
bre d'élèves, aux établissements de l’enseignement technique 
privé comme aux établissements de l’enseignement technique 
public. Dès lors, qui pourrait croire qu'il y a deux conceptions 
différentes de la laïcité, l’une valant pour l’enseignement pri- 
maire, l’autre pour l’enseignement technique ? La République 
n'a pas de ces chinoiseries. (Applaudissements au centre, 
droite et sur divers bancs à l'extrême droite.) 

Donc. mes bien chers collègues, je suis en droit de con- 
clure, en m'’excusant d’avoir retenu votre bienveillante atten- 
tion: le père de famiile dont je vous ai paré vous adres- 
sait une requête dans laquelle il exprimait les droits fonda- 
mentaux de sa conscience. 


M. Maurice Deixonne. Ses besoins. 


M. Pierre-Henri Teitgen. ...de sa croyance en un absolu qui 
est toute sa vie. Vous avez laissé à sa disposition des écoles pri- 
vées. IL vient vous dire aujourd’hui: il ne faut pas que ces 
écoles privées ne soient ouvertes, du fait des circonstances, 
qu'aux seuls riches; il faut que moi qui suis pauvre je puisse 
aussi faire élever, selon ma conscience et mon cœur, mOn gar- 
con ou ma fille. Et vous devez écouter sa requête, Les argu- 
ments que vous pouvez lui opposer, même s'ils vous parais- 
sent lourds — paix au vil:age, laïcité — ne sont sont pas déci- 
sifs. Les droits de la conscience et de Ja liberté l’emportent. 

M'adressant à tous, mes chers collègues socialistes, j'ajoute- 
rai avec une certaine émotion que le socialisme, non plus, ne 

eut constituer une objection valable à notre requête. En effet, 
J'ai cherché, dans vos livres de doctrine, quelques textes, Voici, 
dans l’une de vos publications récentes, une bonne formule de 
notre collègue M. Verdier. 


M. Christian Pineau, Me permellez-vous de vous interrompre, 
mon cher collègue ? 


M. Pierre-Henri Teitgen. Volontiers. 


M. Christian Pineau. Je m'excuse de vous interrompre et je 
vous remercie infiniment de la courtoisie que vous témoignez en 
me le permettant. Je vous prie d’ailleurs de croire que si vous 
êtes interrompu sur nos banes c’est précisément en raison de 
l'intérêt que suscite votre discours, de la manière courtoise dont 
vous le p'ononcez et aussi du fait que, posant enfin le problème 
au fond, vous nous faites entendre les arguments de ceux qui 
ne pensent pas comme nous. 

J'ai été très frappé par votre exorde, et il semble que vous le 
repreniez, comme c'est d’ailleurs l'habitude de maints orateurs, 
dans vos conclusions, pour vous placer dans la situation du 
père de famille dont vous aviez précédemment parlé. 

Pour que votre discours soit complet, je vous demanderai s’il 
vous est possible de répondre à une objection que, je pense, 
on avait formulée sur nos bancs et à laquelle vous n'avez pas 
fait allusion lorsque vous avez tenté de réfuter nos arguments. 

Ce qui me frappe lorsque je vous entends, et nombre de vos 
collègues qui partagent vos opinions, c'est que pour vous il y a 
en réalité deux pères de famille: celui que vous décriviez 
comme rationaliste et matérialiste, qui se satisfait de l’école 
publique et lui demande de ne jamais aborder devant ses 
enfants les questions philosophiques, religieuses, confession- 
nelles et surtout métaphysiques, et puis l’autre, que vous avez 
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&décrit comme le père de famille chrétien, catholique plus exac- 

tement, épris de son idéal au point de tout lui sacrifier. Et je 

ne doute pas un instant que vous soyez convaincu du respect 
profond que nous prune pour un tel idéal. 

Mais je crois que la situation n'est pas aussi simple. Il y a, 

entre ces deux pères de famille, une gamme infinie d’autres 

ères de famille; il y a le père de famille chrétien relevant 

‘une autre Eglise que l'Eglise catholique; il y a le père de 
famille qui eroit en un dieu qui n’est pas nécessairement celui 
en qui croient les chrétiens; 11 y a le père de famille qui, sans 
admettre une religion révélée, peut étre profondément spiritua- 
liste, et je suis persuadé qu'il en est beaucoup dans nos rangs. 

Parmi ceux que vous appelez les rationalistes et les matéria- 
list , il y a aussi des nuances de pensée extrêmement pro- 
fondes, même en ce qui concerne l’organisation temporelle du 
monde, Cette organisation temporelle du monde pose un pro- 
blème qui engendre des divisions d'ordre philosophique parfois 
presque aussi intenses et profondes que les divisions d'ordre 
philosophique que suscitent des croyances différentes. 

Je vous pose donc la question suivante : dès lors que ce père 
de famille dont vous avez parlé pourrait faire appel à l'Etat 
pour lui demander que ses enfants soient en mesure de suivre, 
dans une école de son choix, le long cheminement que vous 
avez évoqué, et auquel je crois, ne pensez-vous pas qu’un nom- 
bre considérable de pères de famille appartenant à des nuances 
extrèmement différentes auront le droit, eux 
aus ‘, de demander à l'Etat que ce cheminement soit poursuivi 
dans une école de leur choix, correspondant exactement, non 
seulement à leur religion, mais encore à leurs conceptions phi- 
losophiques, voire simplement, s'ils sont des matérialistes, à 
leurs conceptions politiques d'organisation du monde ? 

Nous allons alors bien au delà de la division entre l’école 
catholique proprement dite et l'école publique, ces deux écoles 
qui ne devraient pas s'opposer. Nous allons à une pluralité sco- 
faire sans limites. Mais, au moment où l’école devient le reflet 
de la tendance philosophique ou politique de chaque père de 
famille, elle perd son caractère favorable à l'unité nationale. 
Voilà l'objection que je voulais vous soumettre, (Vifs applau- 
dissements à gauche.) 

M. Pierre-Henri Teitgen. Mon cher collègue, je vous remercie 
de vos observations. J'y répondrai brièvement. 

Je n'ai pas invoqué seulement deux types de père de famille, 
celui qui ne demande rien d'autre que l’école publique et 
celui qui veut l'école privée selon sa foi ou ses convictions. 
J'ai aussi cité l'exemple de ce père de famille qui se satisfait 
parfaitement de l'école publique et estime qu'il a rempli tous 
ses devoirs à l'égard de ses enfants en leur faisant donner, 
en dehors de l'école, une instruction religieuse, morale ou 
civique complémentaire, 

Par conséquent, j'en suis bien d'accord avee vous, il y a 
toute une gamme. 

Cependant, le véritable problème est posé par ceux dont 
l'exigence est la plus forte. (Erclamations Sur divers bancs à 
gauche et à l'extrême gauche.) Et c'est pour poser le probième 
dans toute sa vigueur qu’au lieu de biaiser j'ai insisté sur 
le cas de ce père de famille qui vous adressait l'exigence la 
plus totale. 

Il reste que la question que vous posez est intéressante. Je 
crois qu'il faudra un jour la résoudre et c'est précisément 
l'objet du problème, d'ores et déjà posé, d’une réforme géñé- 
rale de notre enseignement public et privé. (Erclamations sur 

divers bancs à gauche.) 

Mais ce problème, vous le posez aussi. M. Jules Moch en 
a proclamé l'existence à la tribune, ainsi que M. René Mayer 
et M. Bidault. Trois présidents du conseil, appartenant tous les 
trois à des tendances différentes de la majorité, ont dit que 
ce problème devait être réglé. Je ne manifeste done aucun 
sectirisme en le répétant après eux. 

Toutefois, en attendant que vous vouliez bien aborder ce 
problème, j'ai le droit de vous demander — c’est le seul 
objet du débat d'aujourd'hui — un secours d’urgence pour 
les écoles existantes. Celles-là, au moins, ne provoquent pas 
la difficulté que vous soulevez. Cette difficulté, il faudra bien 
la résoudre; mais elle n’est pas en cause aujourd'hui. 

En conclusion, j'ajouterai une dernière considération, et 
croyez que j'y tiens. 

Je crois sincèrement que, pas plus que la laïcité de l'Etat, 
les fondements, les principes essentiels du socialisme ne s’oppo- 
sent à notre requête. J'ai lu — j'y reviens — dans une bro- 
chure de notre collègue M. Verdier, une formule de principe 
qui fournit la clé du problème. La voici: 

« D'une manière générale, c'est le devoir de l'Etat moderne 
et démocratique d'assurer pour la collectivité, grâce aux res- 
sources que lui procurent les contributions des citoyens, tous 
les grands services dont le fonctionnement est nécessaire à la 
vie de la communauté nationale. » 


Les pères de famille dont j'ai parlé font partie de la cammui. 
nauté nationale, ({nterruptions à gauche.) Due requête corres- 
pond à une exigence légitime et à un besoin de cette commu- 
nauté, Il suffirait d'appliquer avec bienveillance votre propre 
maxime pour aboutir à Ja solution que nous souhaitons. 
(Erclamations à gauche.) 

Mais il y a plus. La Charte internationale des droits de 
l'homme, adoptée à San Francisco, a peut-être proposé au socia- 
lisme, au vrai, à l’authentique socialisme, une directive qu'il 
ne saurait refuser. Son article 28 dispose: « L'Etat a le devoir 
d'instaurer sur le plan social et aussi sur le plan international 
un ordre tel que les droits et les libertés énumérés dans Ja 
déclaration puissent y trouver pour tout le monde plein effet », 

Ce que nous vous demandons aujourd’hui, par un texte 
modeste, c’est de créer un ordre, sous le signe de l'urgence 
et, en mème temps, de la compréhension, un ordre dans lequel 
cette liberté de l'enseignement que vous avez inscrite dans la 
légalité républicaine. 

M. Maurice Deixenne. Elle existe! 

Mme Rachel Lempereur. Mais on la nie! 


M. Pierre-Menri Teitgen. … ait son plein et entier effet, non 
seulement pour les riches, mais aussi pour les pauvres. 

Nous vous le demandons avec d'autant plus d’insistance que 
nous sommes convaincus, ce faisant, de rester fidèles à l'esprit 
républicain, et que nous pensons aussi, dans la période où 
nous vivons, que la République doit accomplir ce geste pour 
s'assurer définitivement le concours et la confiance de cen- 
taines de milliers... 

M. Jean Pronteau. Des R. P. F. dont vous avez besoin pour 
votre proposition ! 

M. Pierre-Henri Teitgen. de bons Français (Applaudisse. 
ments au centre et à droite. — Erclamations à gauche) que 
votre intransigeance rejetait dans le passé au pouvoir de mau- 
vais bergers. 

Mais aujourd'hui vous sentez bien que la République a besoin 
de ces hommes et de ces femmes, pe ne pourrait survivre 
sans eux! ({Interruptions à gauche et à l'extrême gauche.) 

De gràce, qu'elle fasse le geste! Qu'elle prive de leur seul 
argument ceux là qui voudraient, demain, se servir encore des 
convictions religieuses pour dresser tant de braves gens contre 
la démocratie. 

Et puis, mes chers collègues, consentez aussi ce geste de 
bienveillance pour que le débat s'achève et pour que nous 
puissions, étant plus forts pour défendre la justice sociale parce 
que nous ne l'aurons pas séparée de la justice familiale, 
reprendre avec vous notre combat contre la misère. (Vifs 
applaudissements au centre, à droite et sur plusieurs bancs 
à l'extrême droite. — Exclamations à l’ertrême gauche.) 


Sur divers bancs. Suspension ! " 


M. le président. L'Assemblée désire interrompre ses travaux 
pendant quelques instants ? (Assentiment.) 


La séance est suspendue. 
(La séance, suspendue à dix-sept heures quinze minutes, est 
reprise à dix-sept heures trente-cinq minutes.) 


M. le président. La séance est reprise. 
La parole est à M. Olmi. 


M. Philippe Olmi. Mesdames, messieurs, lors d'un précés 
dent débat d’investiture, je suis intervenu très brièvement, 
me bornant à répondre en quelques phrases à l'exposé d’un 
de nos collègues socialistes — c'était, je crois, M. Le Bail — 
pour lui faire remarquer : af notre avis, dans ce domaine 
scolaire, la famille a tout de même, elle aussi peut-être, son 
anot à dire. 

J'avais borné là mon intervention, estimant que ce n'était 
point le moment d'aborder le fond du problème — je pense 
de même aujourd'hui — et que c’est seulement dans quelques 
mois, au cours du grand débat qui nous est promis, lorsque 
nous serons appelés à discuter les conclusions de la fameuse 
commission Paul-Boncour, que nous aurons à épuiser le sujet, 

Cependant, certains orateurs ont contesté les conclusions de 
nos commissions des finances et de l’éducation nationale, 
nous proposent de déléguer aux représentants des familles 
l'allocation que le Gouvernement a décidé d'attribuer à chaque 
enfant d'âge scolaire, chaque enfant étant considéré comme ua 
créancier de la nation. ! 

Je rappellerai brièvement ici les fondements des droits et 
des devoirs de la famille envers l'enfant. 

En relisant au Journal officiel le compte rendu de nos précé- 
dents débats, je me suis aperçu qu'un de nos collègues de 
uche, m'interrompant lorsque je parlais des droits de 

amille, m'avait opposé les devoirs de la famille. 

Je m'excuse de ne pas avoir entendu cette interruption, car 
j'y eus applaudi, 
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lL est bien évident, mes chers 7 se que si nous récla- 
mons le respect des droits de la famille, c’est parce que nous 
roclamons que, avant tout droit, elle a d’abord des devoirs. 

méme, nous affirmons les droits de la société, c’est-à-dire 
de l'Etat, car nous prétendons que l'Etat, lui aussi, a des 
devoirs envers l’enfant comme envers tout citoyen... 


M. René Kuehn. Très bien! 


M. Philippe Olmi. … et que les devoirs de l’une comme de 
l'autre ont leur fondement dans les droits imprescriptibles 
de l'enfant. 

L'enfant, pour nous, est déjà, dès sa venue au monde, une 
personne morale, une personnalité humaine et, comme tel, il 
a droit à tout notre respect. L'enfant fait déjà partie de la 
société dès sa naissance, de cette société où il aura plus tard 
à vivre sa vie d'homme et de citoyen. L'enfant a droit à la 
vie, il a droit à l'instruction, il a droit à l'éducation. Mais 
Jenfant ne vient pas au monde comme un enfant trouvé, 
abandonné au bord du chemin. Il naît dans cette cellule 
première de toute société qu'est la famille, la famille qui lui 
a donné la vie. Et l’on peut bien dire, sans paradoxe, que si 
renfant n'appartient ni à l'Etat, ni à la famille — puisqu'ii est 
une personnalité humaine, il n'appartient au fond qu’à lui- 
méme — il appartient, cependant, à la famille, sous le contrôie 
de la société, c'est-à-dire de l'Etat, de former cet enfant, 
de l’instruire, de l’éduquer. Et cela, mesdames, messieurs, 
est si vrai que la législation de tout pays civilisé me fait, à mot, 
père de famille, une obligation scrupuleuse d'accomplir ce triple 
devoir, Si l'y faillis, l’État me pénalisera, et c'est son droit. 
L'Etat me frappe de la déchéance paternelle, l'Etat m'impose 
Ja fréquentation scolaire pour mon enfant; enfin, l'Etat me 
rend civilement et pécuniairement responsable des torts que 
mon enfant peut causer à autrui avant qu'il ait atteint l'âge 
d'homme. 

Me rendre responsable, de par la loi, du comportement moral 
de mon enfant, n'est-ce pas implicitement reconnaître que je 
suis responsable, en même temps, de sa formation morale, 
c'est-à-dire de son éducation ? (Applaudissements à droite et à 
l'ertrême droite.) 

C'est affirmer, je crois bien, que là est la tâche essentielle tt 
primordiale des parents. 

Au surplus, mesdames, messieurs, aucun des orateurs qui 
se sont succédé à cette tribune ne l'a nié et ceux qui ont ici 
défendu avec le plus de fougue la laïcité ont simplement 
insisté sur la nécessité de donner à tous les enfants de France 
un enseignement, une instruction de qualité. 

Nous sommes parfaitement d'accord : tel est, mais tel est seu- 
lement, le rôle de l'Etat. À lui, Etat, de veiller sur l'instruction, 
c'est-à-dire de s'inquiéter de la qualité de l'enseignement donné 
à tout petit Français; à la famille, la formation morale, c'est- 
à-dire l'éducation. 

A cette conception des rôles respectifs de l'Etat et de Ja 
famille, certains de nos collègues socialistes répondront : « Mais 
que craignez-vous ? La laïcité de l’école publique, c’est-à-dire 
2 neutralité, devrait, sur ce point, vous donner toutes garan- 
» 

M. Depreux, M. Lussy ont rappelé ici même la fameuse parole 
de Jules Ferry sur la réserve qui s'impose à tout maître de l’en- 
seignement public et qui je pense, dans l'esprit de nos collè- 
ues, doit rester, aujourd’hui comme hier, la règle de conduite 
e tout maître véritablement laïque. 

Je ne me permettrai pas, certes, de mettre en doute la sincé- 
rilé de nos collègues qui ont rappelé cette fameuse parole. 
Cependant, comment ne pas cacher nos inquiétudes, quand nous 
pouvons lire des déclarations telles que celle-ci — je cite: 
« Mettre son enfant à l’école publique n'est pas un geste banal 
comme le fait de payer ses impôts ou d'utiliser un transport en 
commun, Ce geste indique une adhésion à des principes, prin- 
cipes d'ordre philosophique, de conception sociale, de volonté 
d'indépendance d'esprit. » 

Ces lignes ont paru dans une revue qui s'appelle L'action 
laique — n° 117, février 1950 — dans un article de M. Roger 
Labrusse, président de la fédération nationale des conseils de 
parents d'élèves des écoles publiques. 

Alors, mesdames, messieurs, comment voulez-vous que nous 
n'éprouvions pas une certaine inquiétude, je dirai une tristesse, 
€ combien justifiée, car que signifie, je vous le demande, 
« adhérer à des principes d'ordre philosophique ou à une 
Conception sociale » ? 

Que l’on nous dise done quels sont les principes de cette 
philosophie, quel est le fondement de cette conception sociale ! 


Ne pensez-vous pas que nous sommes peut-être loin de cette 
sereine et, j'en ai bien peur, hélas, de cette utopique concep- 
tion de la neutralité qui était la base de la laïcité, système 
Jules Ferry ? 


Des familles qui, elles, ont des principes — et qui le disent 
— d'une philosophie spiritualiste, qui ont une conception sociale 


basée sur l’ordre social chrétien, n’ont-elles pas le droit de 
s’alarmer si le fait pour elles d'envoyer leurs enfants à l'école 
publique doit être considéré comme un désaveu public de leurs 
convictions les plus intimes ? 

Pour nous rassurer, on ajoute — et vous voyez, mes chers 
cotlègues, que je veux être beau joueur puisque je vais moi- 
même tout de suile au-devant d'objections que l'on pourrait 
me faire et que je connais bien — que l'école publique laisse 
aux enfants la liberté des jeudis et des dimanches afin que les 
parents puissent profiter sie ces deux jours pour leur donner, 
ou leur faire donner, la formation religieuse, morale et philo- 
sophique de leur choix. 

’objection serait valable s'il n'y avait là — et je crois que 
nous touchons ici au fond même de notre querelle — une diffé- 
rence fondamentale, essentielle, entre votre et la 
nôtre sur la facon dont la famille a à exercer ce double devoir: 


“faire instruire et éduquer son enfant. 


Dans votre conception, tout est séparé. Pour vous, il y a l'ins- 
truction et l’enseignement, puis l'éducation et ia formation 
morale. (Protestations à gauche.) 

Mme Rachel Lempereur. C'est tout à fait inexact, 

M. Philippe Olmi. Nous avons le regret de n'être pas, et 
nous ne serons jamais, d'accord avec vous sur ce point. L'école 
publique étant par nature essentiellement neutre, l'enfant ne 
recevra à l’école qu'une formation neutre, laïque, je le veux 
bien, mais il n'aura pas la formation morale que nous récra- 
mons. (Pratestations sur Les mêmes bancs.) 


Mme Rachel Lempereur. Pas du tout! C'est inexact. Nous 
nous élevons contre une telle assertion. 
La morale laïque est aussi saine et aussi belle que n'importe 


quelle autre morale, 
M. Philippe Ofmi. Je n'ai cerles pas attaqué la morale laïque... 


Mme Rachel Lempereur. La morale laïque est la morale de 
l'honnêteté, de la justice et de la loyauté. Elle est en même 
temps la morale qui préside à la formation de Ja conscience 
de l'enfant. 

Je ne vous permets pas de tenir un tel langage. 


M. Philippe Olmi. Je prenis l'Assemblée à témoin que je n'ai 
rononcé aucun mot qui puisse être interprété contre la morale 
aïque. Parlant au nom, d'un certain nombre de pères de famille 
ayant les mêmes conceptions philosophiques que moi, je regrette 
— c'est tout de même mon droit — que i’école laïque ne dis- 
pense pas une formation philosophique que je voudrais lui 
voir donner en même temps que l'instruction, que l'enseigne- 
ment temporel. (Applaudissements au centre, à droite et à l'er- 
tréme droite.) 

Au fond, c'est tout le problème... 


M. Lucien Coffin. C'est tout à fait différent. 


Mme Rachel Lempereur. Me permettez-vous de vous intere 
rompre, monsieur Olmi ? 


M. Philippe Olmi. Volontiers. 


Mme Rachel Lempereur. Je désire vous donner un simple 
exemple de ma vie d’enseignante. I} s’agit d'un de mes colle- 
gues qui était instituteur. Il avait 24 ans. Il habite maintenant 
la région parisienne et je pourrais, le cas échéant, vous donner 
son nom. En 1923, cet instituteur reçut la visite d’un père de 
famille dont il éduquait les enfants et qui vint lui dire: « Mon- 
sieur, je suis vraiment très heureux de venir vous saluer et 
vous serrer la main. Depuis que mon enfant est avec vous, il 
commence à comprendre ses devoirs de piété et il est devenu 
rs pieux et pius conscient de ses devoirs religieux qu'il ne 
‘avait jamais été. » 

C’est un exemple dont je vous prie de ne pas douter. le 
maitre en cause n’était pas un pratiquant en matière de reli- 
gion, 

Ce fait prouve bien que dans l’exercice de la morale laïque, 
il y a quelque chose de profondément humain et respectable 


qui ne vous permet pas — et je m'excuse si j'ai peut-être 
été brutale tout à l'heure — de dire que la morale laïque 
est inférieure à la morale chrétienne. (Applaudissements à 


gauche.) 


M. Philippe Olmi. Madame, je n’ai pas prononcé un mot qui 
puisse vous faire croire que je considère la morale laïque 
comme inférieure. 

Je dis que, pour le pe de famille que je suis et qui à 
certaines conceptions philosophiques, cette morale Jaïque est 
insuffisante. 

Nous disons, nous, que la formation intellectuelle et morale 
de l'enfant est une, que formation intellectuelle et moraie 
doivent être menées de pair, Nous voudrions — c'est là tout 
le problème — que l'instruction soit donnée dans une atmo- 
sphère morale, dans une ambiance, si vous préférez, dans un 
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climat, qui soit véritablement le prolongement de celui de la 
famiiie, que l'enfant qui vit dans un foyer où à chaque occa- 
sion il se sent baigné dans une atmosphère spiritualiste, 
croyante, ne soit pas brusquement plongé dans une ambiance 
qui, je veux bien le croire, ne sera jamais hostile, mais qui, 
parce qu'elle est jaïque, c’est-à-dire neutre, n’en sera pas moins 
à l'opposé du climat familial. 

C'est ce souci de la continuité dans la formation de l'enfant 
qui reste pour nous la base même et la raison d'être de Ja 
liberté de l'enseignement. (Applaudissements à droite et au 
centre.) 

Mes chers collègues, je ne voudrais pas que le sens de mes 
paroles puisse être déformé. 

Je tiens à rendre ici publiquement hommage à l'immense 
majorité des maîtres de notre enseignement public dont nous 
savons tous quelles sont à la fois et la grandeur de leur 
tâche et la haute conscience avec iaquelle ils l'accomplissent. 
(Applaudissements à droite, au centre et à gauche.) 

Je puis affirmer que j'ai toujours eu, aussi bien dans mon 
département que dans le chef-lieu de canton que j'ai l'honneur 
d'administrer, avec les maîtres de mes PS Le publiques les 
mêmes relations amicales et cordiales qu'avec ceux de mes 
écoles privées. “Je pourrais vous en donner des témoignages 
extrémement confiants. 

Au surplus, j'ai élé, moi aussi, pour partie au moins de 
mes études secondaires, formé par l’enseignement public. Je 
conserve une immense reconnaissance à l'égard de mes profes- 
seurs de Ivcée et, je l'avoue, un attachement parfois nostai- 
gique à mon « cher vieux bahut »; mais je n'oublierai jamais 
pour autant, ceux qui, avant eux, m'ont formé sur les bancs 
de l'école primaire, ceux qui m'y ont appris à lire, à écrire 
et à compter sans doute, mais qui, plus encore, y ont poursuivi 
cette formation morale que j'avais commencée sur les genoux 
de ma maman, ceux qui m'ont appris en même temps l’histoire 
sainte et le cathéchisme: nos chers frères des écoles chré- 
üennes, (Applaudissements à droite et au centre.) 

Je suis heureux de l'occasion qui m'est ainsi offerte d’adres- 
ser, du haut de cette tribune, aux fils de Jean-Baptiste de La 
Sale un hommage solennel de notre reconnaissance, non pas 
tant pour ce que je leur dois personnellement — cela a peu 
d'importance — mais pour ce que ces hommes ont fait depuis 
trois siècles et qu'ils continueront demain en instruisant et 
éduquant les enfants de ce pays que Jeurs parents voudront 
bien leur confier et dont ils feront demain, comme par lé passé, 
d'honnêtes citovens et de très bons Français. (Applaudisse- 
ments Sur les mêmes bancs.) 

Je n'ai pas, mesdames, messieurs, l'honneur, comme cer- 
fains d’entre Vous, d'appartenir à l'enseignement, mais je suis 
de très près l'instruction et l'éducation de mes neuf enfants et 
vous donne l'assurance que les préoccupations que j’exprime 
ici et qui ont été miennes sont à l'heure actuelle celles d’une 
multitude de familles qui réclament, et pour qui nous avons le 
devoir de réclamer, -le droit de choisir librement pour leurs 
enfants l’école qui leur plait, 

Je voudrais, en terminant, soumettre à l'examen de nos col- 
lègues le projet d'une solution possible à l'irritante querelle 
qui ne nous à que trop divisés, solution qui pourrait peut-être, 
avec un peu de bonne volonté, rapprocher nos conceptions. 

Au cours de ce débat, à l’un de nos collègues qui lui pré- 
sentait Ja misère des maîtres de l’école primaire privée, 
M. Deixonne répondait à peu près ceci: « Que ces maîtres et 
que ces écoles demandent l'intégration dans l'enseignement 
publie. Nous les y accueillerons très volontiers ». 

Je réponds très loyalement à M. Deixonne que si nous pou- 
vions nous mettre d'accord sur le sens exact et sur la portée 
que ses amis et lui-même entendent donner à ce mot: « inté- 
gration », peut-être alors y aurait-il une base de conversa- 
lion possib'e et, nous le souhaitons tous, d'entente entre nous. 

Plusieurs voix à gauche. Trop tard! 

M. Philippe Olmi. En résumé, vous voulez l'assurance que 
tous les petits Français seront convenablement instruits, lais- 
sant aux familles ou à leurs auxiliaires le soin de pourvoir à 
l'éducation. 

Nous vous disons: Nous avons, nous, une école. Nous en 
garderons bien volontiers toute la charge matérielle: entretien 
à nos seuls frais des bâtiments, des locaux, du mobilier sco- 
laire. Nous assurerons à nos seuls frais les cours d'éducation, 
la formation morale, la discipline dans le sens voulu par les 
parents qui nous ont confié leurs enfants. Dans cette école où 
les familles s'occuperaient de l'éducation, nous laisserions à 
l'Etat le soin de donner l'enseignement, c'est-à-dire l'instrue- 
tion. Que l'Etat prenne donc en charge le traitement des maîtres 
qui y enseignent! 

Sans doute, y aura-t-il là un modus vivendi à trouver. L'Etat, 
payant les maitres, aurait naturellement le droit et le devoir 


d'exiger d'eux les capacités morales et professionnelles néces- 
saires. On pourrait très bien concevoir l'association des parents 
d'élèves, responsable de la bonne marche de l'école privée, 
présentant à l'agrément de l'académie les maîtres qu’elle désire 
y voir enseigner, et l'académie, c'est-à-dire l'Etat, confiant à 
ces maîtres cette mission s'ils en sont dignes et capables, 

Je ne veux pas ici entrer dans le détail, mais simplement 
jeter dans le débat une idée qui pourrait peut-être, je le 
pense, rallier toutes les bonnes volontés. | 

Ne pensez-vous pas aussi, mesdames, messieurs, qu'avec un 
‘il système que nous avons peut-être le droit. de concevoir, 
chacun devrait pouvoir se dire satisfait ? 

Dans une étude que je publiais il y a bientôt deux ans sur 
le problème de l’école, je résumais ainsi — et ce sera ma con- 
clusion — le résultat pratique d'un tel système: 

« Résultats pratiques d’un tel système : 

« Premièrement, certitude pour l'Etat et garantie pour leg 
parents que l’enseignement donné dans toutes les écoles sera 
toujours un enseignement de qualité, quelle que soit l'école 
choisie ; 

« Deuxièmement, sauvegarde du droit des familles que cet 
enseignement sera donné dans une atmosphère morale, une 
embiance prolongeant celles des foyers et qu'il sera accompagné 
des cours de religion et de morale correspondant à leur 
croyance ; 

« Enfin, — et ceci n’est pas moins intéressant — pour l'Etat, 
charge raisonnable puisque raisonnablement limitée et bien : 
inférieure à ce que seraient celles du budget si nous arrivions 
au système du monopole, car, dans le cas du monopole et de 
la nationalisation de l’enseignement, l'Etat aurait, en outre, en 
plus du traitement des maîtres l'entretien des locaux. les 
charges de surveillance, etc. ». 

Croyez-vous que ce soit là une solution tellement chimé. 
rique ? 

Vous savez sans doute qu’un premier essai de réalisation 
d'une telle conception existe actuellement à Paris. Je ne: veux 
pas entrer dans les détails. Je ne suis pas autorisé à faire 
état de ce qui se passe dans un grand établissement d’ensei- 
gnement secondaire et supérieur qui prépare aux grandes 
écoles, Mais vous savez que le directeur d’un établissement 
d'enseignement de Paris, il y a deux ans, informait le ministre 
de l'éducation nationale que, faute de pouvoir payer suffisam- 
ment les maîtres de classes de préparation aux concours des 
grandes écoles, après leurs mathématiques supérieures, les 
jeunes gens entreraient dans les cours préparatoires aux grandes 
écoles des lycées. 

Vous savez comment la question a été résolue: Actuellement, 
des professeurs enseignent aux frais de l'Etat dans cet établis- 
sement strictement privé dans les classes supérieures prépa: 
raloires aux grandes écoles. Je le répète, cela se passe à Parii 

Mais l’objet de la proposition de loi que nous discutons 
aujourd'hui est infiniment plus modeste. 11 s'agit, pratiquement, 
de permettre la rentrée d'octobre prochain dans les écoles pri- 
maires de tous les petits enfants de France en âge de scolarité, 

Nous souhaitons, je le répète, que la commission Paul: 
Boncour nous présente bientôt des propositions susceptibles de 
nous mettre d'accord. Mais aujourd'hui, et ce, pour une double 


‘ raison, d’abord raison de principe, pour le respect des droits 


des parents dans l’éducation de leurs enfants, ensuite raison 
d'ordre pratique, puisque l’enseignement public serait, demain, 
absolument incapable d'accepter tous les enfants de l’école 
libre si elle devait fermer ses portes faute de ressources, pour 
cette doubie raison morale et pratique, j'ai l’honneur, mes- 
dames, messieurs, de vous demander, au nom de mes amis du 
groupe paysan, de ‘vouloir bien adopter le texte qui nous est 
soumis. (Applaudissements au centre, à droite et à l'extrême 
droite.) 

M. le président. La parole est à M. Billères. (Applaudissements 
à gauche.) 

M, René Bilières. Mesdames, messieurs, j'ai été comme vous 
tous. très sensible à la noble éloquence de notre collègue 
M. eitgen, d'autant plus sensible peut-être que devant moi, 
enseignant publie, professeur de lettres, il ressuscitait à son 
insu le feu et même la figure de Pascal. ; 

fais je ne le suivrai pas sur ce haut terrain, car je ne crois 
pas que ce soit ce débat qui soit en cours. Ou alors, Si c'est 
vraiment de ce grand débat qu'il s’agit, de ce dialogue entre 
Voltare et Pascal qui, d’ailleurs, se déroule quelquefois au 
fond de chacun de nous (Très bien! très bien! à gauche), Ca 
n'élait peut-être pas le moment de l’engager. (Très bien! très 
bien! sur les mêmes bancs.) 

En tout cas, il a été singulièrement mal introduit par la 
proposition de loi tendant à instituer un compte spécial — très 
spécial — du Trésor, et par l'exposé des motifs de cette propo: 
sion. (Applaudissements à gauche.) 
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Je m'en tiendrai done au sujet qui actuellement nous occupe. 

Hier, M. Verdier, s'adressant au groupe radical sorialiste, 
l'invitait, avec une bienveillance dont je ne doute pas, à pren- 
dre position dans ce débat. 

Avaut-hier, M. Pierrard, avec cette belle assurance des justi- 
ciers communistes, nous citait au tribunal du peuple pour 
avair capitulé dans la lutte pour la défense de l’école publique. 

Monsieur Pierrard, détrompez-vous si vous le pouvez. Mon- 
sieur Verdier, si vous avez été inquiet, rassurez-vous. 

Le parti radical socialiste est présent dans ce débat, fidèle à 

 Jui-mêéme, fidèle à sa doctrine traditionnelle qu’il ne voit 
aucune raison d'abandonner et fidèle à cet intérêt primordial 

w’il porte, spécialement en ce moment-ci, à la qualité de notre 
Zucation nationale. (Applaudissements sur certains bancs à 

auche.) 

Nous sentons tout ce qui est en jeu dans cette discussion 
d'une proposition en apparence volontairement anodine: C’est 
tout le statut scolaire, l'ensemble de ces iois au vote desquelles 
les défenseurs, aujourd’hui les plus acharnés de l'école pulbii- 
que, me permettront de Si que nous avons pris jadis une 
part qui n'est pas négligea 1 

Ce qui est en jeu aussi, c’est la neutralité de l’école et peut- 
ètre, bientôt, la laïcité de l'Etat. (Applaudissements à 

Je suis en effet frappé par l'argument selon lequel it n’y a de 
liberté effective de l’enseignement que dans la mesure où 
l'on recoit les moyens de l'exercer, et je me demande — j'ai 
toutes les raisons de le faire après le dépôt de certaines pro- 

sitions de loi — si on ne nous proposera pas bientôt de 
inancer la liberté de consciences et la liberté religieuse. (Applau- 
dissements sur les mêmes bancs.) 


M. Jean-Baptiste Guitton. Cela ne fait pas l'ombre d’un doute. 


M. René Billères. Voyons en eflet le contenu de la proposi- 
tion, Je m'excuse d’y revenir et peut-être — vous me le pardon- 
nerez certainement — vous infligerai-je des redites. 

La proposition de loi qui nous est soumise prévoit une 
allocation aux chefs de famille, laquelle serait mandatée direc- 
tement à des associations de parents d'élèves, pour, dans le 
cas des parents des élèves de l’école privée, faire face aux 
difficultés que rencontre l’enseignement privé pour rémunérer 
convenablement ses maîtres. 

En fait, cela revient — que l’on excuse, au moins par un 
souci naturel de elarté, cette attitude légaliste — à subven- 
tionner avec l'argent de l'Etat l’école privée contrairement à 
la loi et même à Ia Constitution. (Applaudissements à gauche.) 

J'entends bien que l’on a pris, et d’'entière bopne for, un 
cerlain nombre de précautions pour apaiser les scrupules que 
l'on prévoyait. On fait ressortir que celté proposition est en 

arfaite conformité avee la déclaratiôn d’investiture de 
\ Pleven, déclaration votée par une large majorité, une 
majorité qui, depuis, semble s'être heureusement accrue. 

M. Jean Binot. Modifée. 


M. René Billères. On nous dit: Dans le cadre de cette déclas 
ration ministérielle, la proposition de loi est conforme aux 
engagements pris. M. René Mayer avait prévu une allocation 
aux familles; M. Petsche avait prévu l'institution d'une caisse 
de compensation pour les salaires inférieurs au minimum vital: 
Notre proposition emprunte à M. René Mayer l'idée de l’alloca- 
tion aux familles, et, à M. Petsche, l'intention de compenser 
les salaires anormalement bas, n’y ajoutant qu’un manda- 
tement direct qui, dans le cadre de la proposition de M. Petsche, 
était inévitable. 

Voyons ce qu'il en est exactement, ; 

En vérité, à unir ainsi des dispositions partielles que l’on 
vire d’un projet sur l'autre, par un om 2 qui me parait 
aussi habile qu’abusif — et nous sommes ici très loin du dis- 
cours de M. Pierre-Henri Teitgen (Applaudissements à gauche) 
—0n s’écarte à la fois de la proposition de M. Mayer, dans la 
mesure où l'on a recours à une délégation pour mandater direc- 
tement l'allocation familiale, et de la proposition de M. Petsche, 
dans la mesure où le jeu de la compensation ne vaut que 

ur certains salaires anormalement bas et pas pour tous. 
IApplaudissements à gauche.) 


M. Jean Binot. C’est incontestable. 


M. René Billères. Ceci est pour nous indiscntable, même si 
le principal intéressé, j'entends le Gouvernement, n'a pas 
encore fait connaître sen opinion sur ce point. 

On nous dit encore: Mais cette proposition est en conformité 
parfaite avec les lois organiques de l’école. Et M. le rappor- 
dialeg jee qui j'éprouve toujours um plaisir particulier à 


M. Maurice-René Simonnet, rapporteur. Moi aussi. 
René Billères. dispose de trois arguments, accompagnés 
d'agréables Comparaisons familières. 
Il nous dit: Mais voyons, il suffira, si vous mandatez aux 
Parents, et non plus à l'association des parents, d’un pouvoir 


pre ? 


donné, d'une procuration, pour que le mandatement que nous 
avons inserit dans la proposition de loi soit effectif. 

Bien sûr, monsieur Simonnet, mais il faudra cette procura- 
tion, et c'est toute la différence ! 

Mme Rachel Lempereur. C'est évident, 

M. René Billères. En effet, une faculté, que nous ne nions 

as, devient dans le cas de la proposil:en de loi, une obligation 

laquelle nous ne pouvons pas souscrire. (Applaudissements 
ü yauche.) 

Et mème si vous faites référence aux procédés pratiqués par 
le groupe communiste, la comparaison est intéressante, mais 
elle n'est pas raison. 

Vous nous dites encore, monsieur S:monnet: Mais M. Petsche 
mandatait directement aux directeurs celte d'fférence compen- 
satrice entre le salaire minimum et le trailement effectivement 

ayé. 

F Bien sûr! Dans ce cas, le, mandatemeat direct n'est qu'une 
formalité absolument dérisoire. Mais lorsqu'il s'agit d'alloca- 
tions familiales, il prend un tout autre sens, il devient une 
disposition essentielle et vous ne pouvez pas justifier ce manda- 
tement direct de l'allocation aux familles par le mandatement 
d'une différence de salaire. 

ll y à encore le fait que les collectivités publiques qui arcor- 
dent des subventions pour une aide en nature aux familles, 
ont pris l'habitude de les mandater directement aux directeurs 
d'écoles, Sans doute, monsieur Simonnet, Mais est-ce que 
l'exemple est valable ? 

Vous sentez bien qu'il s’agit là d'une commodité que cer- 
tains d’entre nous regretlteralent peut-être d'avoi tolérée, si 
vous en tirez les sguments que Vus en tirez en ce moment-ci. 
(Applaudissements à gauche.) 

fandis que, dans votre proposition, il s'agit d'une disposition 
essentielle, d’une véritable novation en matière scolaire. 

Voici l’wticle 4 concernant les collectivités locales. 

IL ne suffit pas, monsieur le rapporteur. de déclarer — ce 
que d'ailieurs nous pensons tous — que les callectivités locales 
auraient dû depuis longtemps être pourvies de pouvoirs plus 
étendus. Ce conditionnel mème cet optalif ne justilie pas 
les subventions que vous prétendez faxe attribuer par eiles 
aux écoles privées. 

Dois-je vous rappeler qu'il n’y a eu qu'un régime en France, 
depuis que nos lois existent, un seul, qui ait donné aux collec- 
tivités locales la permission de subventionner direclement les 
éco:es privées ? La loi du 2 novembre 1941. (Applaudissements 
à gauche.) 

M. le rapporteur. Et la loi de {[S50 ? 

* M. René Billères. « A compter du 1% octobre 1941, les éco'es 
élémentaires privées régulièrement déclarées et justifiant. » — 
car même le gouvernement d'alors avait pris des précautions 
que vous ne prenez pas — « justifiant de l'importance de 
leurs effectifs scolaires et de la précarité de leurs ressources 
pouvant entrainer leur fermeture... ». Tout de même, messieurs, 
ce texte était beaucoup moins avancé dans ce sens que votre 
proposition actuelle! (Applaudissements à gauche.) 

M. Jean Binot. Pire que Vichy! Du Vichy revu et aggravé. 

M. René Bières. « ...doivent recevoir, sur les fonds du budget 
gouvernemental, des subventions dont le montant sera fixé 
chaque année par le préfet, après accord des autorités dont 
elles dépendent. » 


M. le rapporteur. Voulez-vous me permettre de vous interrom- 


M. Remé Billères. Volontiers. 


M. rapporteur. Puisque vous avez dit que le dialogue ne 
vous déplaisait pas et qu'il ne me déplail pas à moi-même, je 
vous fais remarquer que la vérité historique est que, jusqu'en 
1886, le droit commun, seus tous les régiines, c'était la eub- 
vention, 


M. Pierte Métayer. Vous revenez avant la République. 


M. le rapporteur. Monsieur Métayer, avant 1886, il y a eu dans 
notre histoire ce qu'on a appelé la première et la seconde Répu- 
blique. 

Mme Rachel Lempereur. ]] n’y avait pas eu de République 
laïque. (Applaudissements à gauche. — Erclamations à 
tréme droite.) 

M. Pierre Métayer, Vous avez le droit de remonter au moyen 
âge. 

Mme Rachel Lempereur. Vous contestez la laïcité de l'Etat. 

M. Jean Deshors. Nous sommes tous des laïques et l'on vous 
a déjà répondu sur ce sujet. 

M. le rapporteur. J'ai demandé à M. Billères la permission de 
l’interrompre et je m'excuse auprès de lui d’avoir été amené à 
répondre à mes interrupteurs. 
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Tous les régimes en France, sauf ceux qui ont institué le 
monopole de l'enseignement et que vous n'approuvez pas plus 
que moi, ont institué, au contraire, des subventions. 

“ On vient de nous déclarer que la première et la seconde Répu- 
blique n'étaient pas laïques. Voilà comment on écrit l’histoire! 

Mais j'ai parié aussi de la He République dont je pense que 
jusqu'ici elle était considérée comme laïque. Disons, si vous le 
voulez, la I République d'après la séparation de l'Eglise et de 
l'Etat. Celle-là était laïque, je pense, si celle de Mac-Mahon ne 
l'élait pas. 

Eh bien. cette République laïque a voté la loi de 1919 qui crée 
des subventions pour l'enseignement technique... | 

Mme Rachel Lempereur, Pour les établissements agréés. 

M. le rapporteur, … et j'altends qu’on me montre quelle est 
la d'fférence de nature entre des établissements d'enseignement 
technique et des établissements d'enseignement primaire, secon- 
daire ou supérieur.  : 

La laïcité de l'Etat n'a pas été rompue par la loi de 1919 
créant des subventions à des écoles libres; elle ne le serait 
pas davantage par un projet, qui n’est pas celui-là, qui créerait 
d'autres subventions pour d’autres écoles libres. (Applaudisse. 
ments au centre et à droite.) 

M. René Billères. Monsieur le rapporteur, je ne veux pas épi- 
loguer longuement sur des 4extes dont je reconnais volontiers 
qu'ils sont nombreux. Il n'en reste pas moins que c’est 
un :exte de Vichy qui a réialli expressément les subventions 
par le canal des coliectivités publiques et qu'une autorité que 
cerlains ici ne contesteront pas a pris l’ordonnance du 17 avril 
1913 qui détruisait le texte de Vichy. Méditez-en, je vous prie, 
mesdames, messieurs, l'intitulé qui me paraît d’une force sin- 
gulière: « Ordonnance du 17 avril 1945 portant rétablissement 


de la légalité républicaine en matière scolaire. » (Vifs applaudis- * 


sements à qauche.) 

M. Jean Binot, Pour une fois, vive de Gaulle! 
Pierre Métayer, Monsieur Simonnet, vous J’avez approuvé 
moment-là. 
. Gaston Palewski, Allocalion-é Jucation. 
le rapporteur, La légalité républicaine, c’est notamment la 
joi de 1919 que j'ai citée. 

M. Pierre Métayer, Mais vous avez approuvé l'ordonnance 
de 19%%5. 

M. Jean Pronteau, À son corps défendant, et c’est sa revanche 
aujourd'hui. 


M. René Billères. Je 

mode de financement, car la question 
droit secondaire, élant donné !a gravité 
pale. 
Je sais que certains électeurs ou certaines associations ont 
été émus — oh! d'une émotion qui sera aseez facilement apai- 
sée ou résignée — de constater que ceux-là mêmes qui avaient 
fait devant eux, tout récemment, la promesse de réduire une 
fiscalité trop lourde étaient les premiers à augmenter les 
impôts. (Rires ct applaudissements à gauche.) 

IL est curieux, toutefois — peut-être euis-je en la matière 
assez peu éompétent et que l’on voie dans ma réflexion, non 
e la marque d’un esprit chagrin, mais d’un esprit ignorant et 

pris d’orthodoxie — qu’on puisse destiner d'une façon spéciale 
la taxe, même si elle n’est qu'additionnelle à Ja taxe d’appren- 
tissage. 

Dans le cas de la taxe d'apprentissage, en effet, il y a un 
rapport évident entre son assiette et le profit qu’en tirent ou 
les employeurs ou la profession. Mais dans le cas de cette taxe 
“additionnelle, il n'y a aucun rapport entre l'assiette et la desti- 
nation qui en est faite. (Applaudissements à gauche.) 


M Pierre Métayer, C'est d’ailleurs contraire à l'orthodoxie 
budgétaire. 

M. René Billères. Nous sommes encore loin ici du discours 
de M. Pierre-Henri Teitÿgen et je m'excuse de je constater à 
nouveau, 

Pour nous, les choses sont claires : il s'agit d'une subvention 
contraire au statut scolaire actuel. Nous n'y pouvons rien. 

D'ailleurs, je n'ai pas l'impression que les auteurs de la pro- 
position de Joi, tout au moins dans l’exposé des motifs, ont eu 
vraiment le souci de savoir si cette subvention était en confor- 
mité avec le statut scolaire actuel dont ils parlent comme d'un 
statut provisoire. 

En effet, on n’y fait pas la moindre référence — reportez- 
vous au texte — aux lois scolaires organiques, mais on se réfère 
au statut définitif de l'enseignement vers lequel on s’est déjà 
dirigé, abandonnant le statut scolaire actuel, qui est peut-être 
provisoire, mais + faut commencer par abroger pour per- 
inettre Je vote de la proposition. 
°Je canetate que, dès les premiers mots, l’enseignement publie 
privé 6ont exacteucnt sur Je même 


ne m'étendrai pas longuement sur le 
paraître à bon 
e la question prinei- 


lerrain. On fait état de leurs difficultés parallèles et presque 
communes. 

._ Par conséquent, ne nous dites pas que ce texte est en confor- 
mité avec la législation actuelle. 

Pour nous, radicaux-éocialistes, la formule reste encore vala- 
ble: Avec l'argent de tous, on ne peut subventionner que les 
écoles ouvertes à tous. 

Nous sommes hostiles à la eréation, subreptice surtout, du 
troisième type d'école. Nous sommes d'autant plus forts que 
nous n'avons pas à abandonner quelque chose pour défendre 
le régime actuel. 

Nous ne demandons pas, nous, la nalionalisation de l’ensei- 
nement. Notre formule est: Ni monopole ni subvention, et la 
netteté de ce dipltyque nous permet de penser que nous som- 
mes reconnus de bonne foi lorsque nous nous opposons aux’ 
subventions. 

Mais d'autres remarques s'imposent, et je voudrais profiter 
de l'occasion trop rare qui est offerte ici aux défenseurs de 
ee nationale de monter à la tribune pour les for- 
muier. 

Ce débat, surtout sous sa forme. étriquée, est à mon avis un 
débat archaïque et un débat dangereux. Débat archaïque, 

arce que très exactement il ressuscite, sans d'ailleurs avoir 
e mérite de la clarté, de la véritable discussion, il ressuscite 
des oppositions, des hostilités anciennes, des passions mortes, 
des querelles enseveiies. 

J'entends bien que les choses ont changé depuis 1905. D'ae- 
cord. Sans doute, on peut arguer ici des difficultés dans les- 
quelles actuellement, du fait de certaines circonstances éco- 
aus, la fin du mécénat, la réduction des contributions, 
se débat l'école privée. 

On peut être tenté quelquefois, dans des articles qui étor- 
nent sous la plume de leur auteur, de traiter les laïques de 
bourgeois, de réactionnaires et de conservateurs, parce qu'ils 
ne répondent pas immédiatement à l'appes que l’on fait à leur 
bon cœur. Mais ai-je besoin de rappeler que M. René Maver, 
dans sa déclaration d'’investiture, proposait le versement à 
tout chef de famille d'une allocation de mille francs par tri. 
mestre, et que cette alocation ne portait aucune atteinte à la 
:égislation existante ? 

Mousieur Pierre-Henri Teilgen, si vous aviez accordé l'in- 
vesliture à M. René Mayer, votre père de famille dont je 
devine et comprends les angoisses irait maintenant porter celte 
somme à l’école dans laquelle il veut envoyer son enfant et 
vous auriez satisfaction, (Applaudissements à gauche.) 

Alors pourquoi, monsieur Teitgen, n’avez-vous pas voulu 
accorder l'investiture à M. René Mayer ? Etait-ce tout simp'e- 
ment pour épargner au chef de famille qui veut envoyer son 
eniant à l’école privée le soin ou la peine de porter lui-même 
cet argent ? Mais non, vous le savez fort bien, c'est parce que 
vous voulez remettre en cause autre chose, c'est parce que 
vous voulez pratiquer une brèche dans les lois laïques. Vous 
avez besoin de la délégation de l'allocation scolaire pour les 
menacer et jies entamer, mais alors dites-le franchement, et 
ne nous parlez pas d’une misère à laquelle nous devrions être 
sensibles! (Applaudissements à gauche et sur quelques bancs 
à l'ertrême gaxche.) 

On nous dit encore: Mais l’école privée est devenue un ser- 
vice public du fait de la carence de l'école de la République. 
Plus de places dans les écoles, pas assez de maitres, vous avez 
besoin de nous. Si nous fermons mos écoles, où irons nos, 
enfants ? 

Sans doute, mais encore faudrait-il que ce service publie 
fût reconnu par l'Etat, car c'est lui seui qui a qualité pour le 
faire‘ et j'avertis qu’il ne peut le faire d'abord que par un 
changement dans la législation, mais aussi par l'institution, 
naturelle à tout service public, d'un contrôle sur la qualité 
de l'enseignement donné par les écoles privées. 

D'ailleurs, je suis sur ce point, mais sur ce point là seulement, 

arfaitement d'accord avec les termes que je trouve dans 
"exposé des motifs de la proposition de loi d’allocation-édu- 
cation du rassemblement du peuple français, et qui s'adressent 
très visiblement aux imprudents collègues du mouvement répu- 
blicain populaire. 

Après avoir énuméré les mérites de l'allocation-éducalion, 
l'exposé des motifs en vient à l'examen peu rassurant du 
régime des subventions directes à l'école privée, et je lis à 
la page 9: + 

« On. ne saurait en dire autant d’un gén régime de 
subvention directe à l'instruction privée. Toutes les dispo- 
sitions de ce genre sont grosses de mainmise sur le personn 
et les programmes. L'essentiel pour l’école libre doit rest 
la liberté, C'est là une vérité élémentaire qu'il faut cependa 
rappeler devant Jl'imprudence de certains appels à l'Etat, ». 

Avez-vous compris, messieurs du mouvement républicain . 


| popuuire ? (Applaudissements et rires à gauche.) 
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Et l'exposé des motifs poursuit: ; 
« Le droit d'enseigner, comme toutes les libertés. comporte 
ges risques qui font sa valeur et assurent sa grandeur. Demander 


directement au budget des moyens matériels nécessaires à 


l'exercice d’une liberté, c’est verser inconsciemment » — on 
vous donne le bénéfice des circonstances atténuantes et de 
l'inconscience — « dans un étatisme à son tour menaçant pour 

iberté. » 
vous vouliez vraiment peser le problème, n'y aurait-il 
pas eu quelque chose, une phrase au moins, dans l'exposé 
des motifs, sur le contrôle des subventions que vous demandez ? 

Certainement, bien des choses. ont changé depuis 1905, mais 
non pas seulement pour l'enseignement privé, car bien des 
choses ont changé aussi pour l'enseignement public et pour 
l'école de la nation. 

D'abord, les passions se sont heureusement calmées de paït 
et d'autre; certains sectarismes réels ou apparents se sont au 
moins amortis. Et puis, une grande preuve intervenue, 
la preuve qe l’école publique était digne de la confiance que 
Jui faisait la nation. (Applaudissements à gauche.) 

M. Jean Deshors. Dites les deux écoles! 

M. René Billères. Elle à fait la preuve qu'elle respectait 
toule croyance, toute conviction, toute reïigion. 

M. Armand de Baudry d'Asson., Avec des maîtres commu- 
nistes ! 

M. René Bilières. Nous y viendrons tout à l'heure. 

Aucun maître, quelle que soit sa conviction personnelle — 
j'en parle ici avec un accent particulier — ne se sent gèné 
à l'intérieur de l’école publique, pas plus qu'aucun élève, et 
l'école publique nous «a valu un certain nombre de décades 
de paix scolaire et de paix religieuse que nous avons le droit, 
nous Français, dans un pays qui a tant souffert des guerres 
de religion, d'apprécier à leur juste valeur. (Applaudissements 
à gauche.) 

Par ailleurs, l'école publique a fait la preuve qu'elle était 
capable au inoins autant que toute autre, quoiqu’on dise, de 
former des hommes, des citoyens et des patriotes pour le 
service de la nation. (Applaudisseunents sur Les mêmes banés.) 

Cette paix scolaire et religieuse, allons-nous la compromettre, 
allons-nous ïa ruiner, en ce moment-ci surtout ? Allons-nous, 
par votre faute, messieurs, revenir à 1905, allons-nous laisser 
se ruiner l'unité nationale et — je m'adresse à tous ceux 
qui ont le sens du rassemblement — allons-nous laisser défaire 
la nation. 


M. Armand de Baudry d’Asson. Il n'y à pas de raison. 


M. René Billères. allons-nous encore, par ce débat anachro- 
niqüe, intoxiquer toute Ja législature ? 

Ne sentez-vous pas le danger que nous courons en ce moment 
par la reprise inévitable de ce débat à l’occasion de toute dis- 
cussion budgétaire, de toute crise ministérielle — et je crains, 
hélas! qu'elles soient aussi nombreuses que dans l'ancienne 
législature — avec les émulations inévitables, les concurrences, 
les surenchères ? 

Le problème scolaire, empoisonné eomme il l'est maintenant, 
reslera au premier plan des préoccupations. Rien ne se fera 
dans ce pays, mais Cela n’aura pas été notre faute (Applaudis- 


sements à gauche) et, si une mâjorité nouvelle survient, le pro- - 


blème sera repris, l'atmosphère délétère persistera, car la 
revanche, non seulement sera possible, mais encore aura été 
rendue par vous inévitable. (Vifs applaudissements à gauche.) 


M. Charles Rousseau. Voilà la menace, voilà le chantage! 


, M. René Billères. On a fait état, je le sais, de l'indifférence de 
l'opinion et l'on compte sur elle. Étes-vous bien sûrs que l’opi- 
nion Soit aussi indifférente que vous le croyez ? (Applaudisse- 
ments à gauche.) à 


Sans doute elle ne réagit pas à certaines proclamations de 
démagogues qui se prétendent défenseurs de l'école publique, 


Mais quand elle comprendra ce dont il s’agit, quand elle aura 
été informée, et elle sera informée et même alertée… 


M. Charles Rousseau. Encore une menace! 


M. René Billères. Croyez-vous qu'elle ne manifestera pas, 
comme elle le peut et le doit, son attachement profond à l’école 
pa et aux maîtres qui enseignent ? (Applaudissements à 

Permettez-moi de terminer par des considérations qui ne 
devraient laisser personne insensible, Ce débat archaïque et 
dangereux est un débat vain, un débat stérile. 

Depuis des années, nous sommes ici un certain nombre à 
demander que l’on aborde enfin les problèmes de l'éducation 
nationale autrement que par des discussions de budget où, 
apres nous être livrés à quelques aimables considérations aca- 
démiques, toujours les mêmes, dans la discussion générale, 
nous nous adonnoñs au jeu puéril des amendements portant 
réduction indicative de crédit. 


* 


Et enfin, un débat vient; quarante heures sont consacrées, 
toutes affaires cessantes, par l'amemiiée nalionale, à un pro- 
blème go touche de près ou de loin l'éducation nalionale. 

Bref, l'occasion est donnée de faire le Parlement et le Gou- 
vernement juges. Mais c'est le débat pour l'ouverture d'un 
compte spécial du Trésor. 

Comprenez notre amertume, notre déception. Il se pose des 
problèmes d'une urgence vitale pour la France, pour l'étude 
desquels on a déjà trop attendu. 

Mes chers collègues, il n'y a peut-être pas d'autre chance 
de survie et d'indépendance pour la France, petite nation par 
le nombre et par les ressources, petite nation prise entre des 

éants tant par le nombre que par les ressources, il n'y a peut- 
tre pas pour nous d'autre chance de survie et d'indépendance 
que IA qualité de notre éducation nationale (Applaudissements 
à gauche et sur quelques bancs à l'ertrême droile), que le degré 
de liberté, de personnalité, de valeur et de fraternité aussi... 

M. Paul Gosset, Et aussi le respect des Libertés. 

M. René Billères. que nous Sommes capables d'insuffler & 
nos enfants par l’école publique. 

Pensez aussi que nous somines en ce imoment-ci un pays 
mobilisé, que, non par notre fait certes, la défense nationale 
a repris indiscutablement son sens sacré dans notre pays, et 
que la défense nationale n'est pas inséparable de l'éducation 
nationale, (Applaudissements à gauche et sur divers bancs aw 
centre et à l'extrême droite.) 


M. Charles Rousseau. IL n'y à pas besoin pour cela du privi- 
lège que vous défendez. 


M. René Billères. L'éducation nationale est peut-être notre 
meilleure arme de défense nationale. 

Pensez à cela, et demandez-vous s'il n'y a pas des problèmes 
beaucoup plus urgents que celui qui consiste à se faire accorder 
une subvention sous le nom d'avance. 


M. Raymond Triboulet. C'est de la liberté de l'esprit qu'il 
s’agit. (Erclamations à gauche.) 


M. Jean Binot..Vous n'avez rien Compris, monsieur Triboulett 


M. René Billères. Ces problèmes, nous devrions immédiate- 
ment les aborder. C'est d'ailieurs<, ie vœu profond de lAssem- 
blée 

Hier, j'ai été frappé du silence subit et saisissant, de l'atten- 
tion vraiment révélatrice de l'Assemblée, lorsque M. Doutrellot 
est venu à cetle tribune, avec évidemment le bénéfice d'une 
juste cause, mais aussi avec un rare bonheur d'expression, 
oser une question concrète, une question réelle à propos de 
‘éducation nationale. 

Voilà les problèmes que vous n'éluderez pas et que vous devez 
aborder au plus tôt. 

Le problème essentiel, ce n’est même pas tant le problème 
des constructions scolaires, ce n’est même pas ant le problème 
des créations de postes ni même la possibililé où l'impos<i- 
bilité de donner à l'éducation nationale les moyens matériets 
sans lesquels elle ne peut vivre, le problème essentiel consiste 
à amener d'urgence à nos écoles publiques de plus en plus 
d'élèves, à les garder de plus en plus longtemps et à mienx 
les enseigner. (Applaudissements à gauche.) 

Le problème essentiel, c'est celui de la réformé de l'ens<ei- 
gnement, qu'il faut moderniser, adapter aux nécessités de ln 
vie actuelle, pour es la quantité d'éducation nationale que 
nous distribuerons dans le pays le plus largement possible so t 
vraiment à la mesure des besoins de la nation. 

Or, que l’on me pardonne, enseigner les enfants, ce n'est pas 
seulement leur donner l'instruction, comme certains le vou- 
draient, c'est aussi leur donner l'éducation nationale. 

Cantonner dans l'instruction nos maîtres ct nos professeurs, 
et laisser à d’autres le soin, dans les écoles publiques, de former 
des caractères, des esprits et des cœurs ? Mais voyons! Qui 
peut nier qu'il y a déjà dans la façon d'enseigner un ensei- 
gnement de qualité morale ? (Applaudissements à quuche. — 
Applaudissements au centre, à droite et à l'extrème droite.) 


e Raymond Triboulet. D'où la nécessité d'un enseignement 
ibre. 


Mme Rachel Lempereur. Fanatique ! 


M. René Billères. Qui peut nier cette valeur d'exemple, qui 
est une.leçcon de morale quotidienne, citée par M. Pleven dans 
sa déclaration ministérielie ? 

Il ne parlait que des maitres de l'enseignement pubiie aux- 
quels je veux bien associer, si vous le voulez, les maîtres de 
l'enseignement privé, toutes réserves faites sur le contenu de 
la proposition. 

Et puis, n’y a-t-il pas cet enseignement si fécond, si frappant 
pour de jeunes esprits, qu'est l'enseignement de l'histoire de 
France, dont nous voulons qu’elle soit enseignée correctement, 
et l'explication de ces textes magnifiques dont notre littérature 
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est pleine et dont nous savonsau moins qu'à l’école publique 
ils seront tous commentés et expliqués avec la même ferveur ? 
(Applaudissements à gauche.) à 

M. le chanoine Kir, que je regrette de ne pas voir à son banc, 
s'indignait, mais avec sa bonhommie habituelle, de la substi- 
tution, pour un exemple de syntaxe, d'une phrase à une autre 


phrase. 

M. Jean Binot. Dans une grammaire qui n'est même plus 
utilisée. 

M. René Billères. Il disait: Au lieu d’éerire ou d'imprimer 
« l'âme est immortelle », on a imprimé « l’âne est patient ». 

Je reconnais avec M. le chanoine Kir qu'à ce qui est pour 
certains, pour beaucoup, une vérité essentielle, on a substitué 
une vérité beaucoup plus modeste et qui, d’ailleurs, n’est pas 
antipathique, car la patience e! la douceur asines ne seraient 
pas quelquefois superflues dans notre Assemblée. (Applaudisse- 
ments el rires.) 

Mais M. le chanoine Kir me permettrait de lui dire que l'on 
n'a pas écrit dans ce manuel de grammaire: « L'âme n’est as 
immortelle. » (Applaudissements à gauche), que rien n'est fait 
pour empècher l'enfant de croire que l'âme est irnmortelle si ses 
parents veulent lui insuffler cette croyance, mais que Si l'on se 
met à subventionner des écoles privées, il y aura dans ce pays 
des manuels qui contiendront cette phrase: « L'àäme n’est pas 
immmortelle ». 

Est-ce que cela ne vous atteint pas ? (Erelamalions au centre, 
à droite et à l'extrême droite. — Applandissements à gauche.) 

Mais oui! Je m'étonne de votre surprise et de votre indigna- 


tion. 

M. Jean Binot, Vous aurez pire encore. 

M. René Bilières. Comment refuseriez-vous à une école privée 
maléraliste — et je ne juge pas ici le matérialisme — ouverte 
par des maîtres matérialistes, le droit d'enseigner aux enfants 
que l'âme n'est pas immortelle ? (Applaudissements à gauche.) 

Je me permettrai aussi de dre à M. le chanoine Kir qu'il existe 
une morale laîque remarquable par sa beauté quand on la trouve 
petits livres que nous avons connus dans notre 


dans les 
enfance. 

M. Marcel Naegelen. bien! 

M. René Billères. morale sur laquelle les maîtres étaient 
infiniment plus stricts que nous ne pouvons aujourd’hui le 
concevoir et qui, d’ailleurs, mes chers collègues, si je puis me 
permettre certains rapprochements qui ne devraient blesser 
personne, est toute voisine de la morale chrétienne, car il 
est évident que la civilisation chrétienne a marqué profondé- 
ment l'ensemble de notre pays. (Applaudissements sur de nom- 
breux bancs.) 

Ce problème de la formation par l'école pose une ne gt. 
importante. Je regrette — j2 n'ai pas de chance aujourd'hui — 
de ne pas voir M. Cogniat à son banc. 

Certains opposent à la laïcité dite métaphysique, froide, sté- 
rile et figée, la laïcité dite vivante, la laïcité engagée. 

M. Jean Pronteau. Celle de Jaurès! 


Mme Rachel Lempereur. C'est faux! 

M. René Biltères. !1 y aurait, paraît-il, une laïcité seule vivante, 
seule incarnée, celle qui consisterait à mettre l’école et la 
laicité au service d'une doctrine matérialiste, communiste, 
socialiste. 

Celle-là est tout le contraire de la laïcité. Et vous justifiez par 
là la définition que domnent d’un enseignement qui ne serait 
qu'enseignement les membres du rassemblement du peuple 
francais. (Applaudissements à gauche.) 

La laïcité n'est engagée que par la chaleur avec laquelle 


elle forme et fait s'épanouir Fenfant dans la conscience des - 


richesses spirituelles de la nation. 

L'école n’est pas Ja propriété d’un parti, ni d’un syndicat 
(Vifs applaudissements à gauche, au centre, à droite et à l'ex- 
tréme droite), ni de maîtres, ni de l'Etat. 

Le seul engagement que puisse consentir l’école n’est pas un 
engagement partisan; c’est un engagement au service de la 
seule nation. (Très bien! très bien! à gauche.) 

Et je ne veux pas me dissimuler que l’on ne sert pas, mais 
que l’on dessert très gravement l’école publique, lorsque, sous 
prétexte de l'incarner mieux, de la rendre vivante, on en fait 
très exactement une école privée (Applaudissements à gauche), 
uxe école privée qui, devant l’étonnement et l'indignation 
légitimes de parents qui ont mis leurs enfants à l’école laïque, 
ne mériterait plus, si certains exemples, heureusement res- 
treints, se généralisaient, que notre indifflérenee et notre 
réprobation. (Applaudissements à gauche.) 

M, Jean Pronteau. C’est sans doute de la diffusion des bro- 
chures du plan Marshall dans nos écoles que vous voulez parler. 


M. René Bilières. Voilà, mes chers collègues, en vous priant 
de bien vouloir excuser les considérations, annexes peut-être, 


LA 


| 


mais probablement non accessoires, notre position sur le grave 
problème qui nous est soumis. 

IL y avait une commission scolaire chargée d'étudier l’en- 
semble des problèmes scolaires. 


M. Henri-Eugène Reeb. Il y avait. 

M. René Biüllères. Je dis: il y avait, ear, paraît-il — je Je 
regrette et je l'ai pe par un vote — elle n’existerait plus. 

Croyez-vous qu’il ne serait pas préférable d'examiner des : 

roposilions de cette nature à la lumière des nécessités de 
‘éducation nationale ? 

Croyez-vous que la commission Paul-Boneour — dent certains 
veulent dire qu'elle à été chargée de trouver un modus vivendi 
qui trahirait la laïcité, mais qui, en fait, a inévitablement 
rencontré sur son chemin ces grands problèmes que nous 
vous proposons — n'aurait pas pu, avec ses sources de ren- 
seignements, ses enquêtes, ses statistiques, préfacer utilement 
ce débat ? 

Croyez-vous que ce débat est venu à. son heure, sous quelque 
forme que ce soit ? Nous ne le pensons pas. 

Notre position est nette. Que personne ne s’y trompe; elle 
est celle de notre groupe unanime. Nous ne pouvons pas, 
dans l'intérêt même de l'éducation nationale, accepter ce débat 
archaïque, stérile et dangereux qui nous est proposé, ni la 
proposition de loi qui en eonsacrerait l’existence. Nous ne le 
JoUvons pas. Que l'on ne se trompe pas sur notre résolution, 

ous ne voterons pas la proposition de loï. Il est bien entendu 
que, sous quelque forme que ce soit, nous ne voulons en rien 
être son aval ou sa caution. (Vifs applaudissements sur certains 
bancs à qauche. — Applaudissements à gauche.) 

M. le président. La parole est à M. Deshors. 

M. Jean Deshors. Mesdames, messieurs, M. le président Pleven, 
dans sa déclaration d'’investiture, laissait à l'initiative parle- 
mentaire le soin de proposer des mesures provisoires en faveur 
de l’enseignement. 

Je dois rappeler cette déclaration à l’Assemblée, car elle : 
prouve bien les engagements pris par le Gouvernement à l'égard 
de sa majorité : , 

« Si des propositions d’origine parlementaire tendaient 4 
présenter à l’Assemblée des mesures de caractère provisoire 
qui ne sauraient préjuger les solutions futures, je dois préciser 
quelle serait à leur égard l'attitude du Gouvernement qui a 


le devoir de veiller à la fois sur Ja situation budgétaire et 


sur les lois organiques concernant la neutralité de l’école et 
la laïcité de l'Etat. » (Bruit à l'extrême gauche.) e 

M. le président. Je pense qu’it serait préférable de lever 
la séance. (Protestations au centre et à droite.) 

M. Jules Ramarony. Je demande à M. le président d'inviter 
à sortir .ceux qui le désirent. 

Si vous ne voulez pas écouter nos orateurs, messieurs les 
communistes, il m'y à pas de raison que nous écoutions les 
vôtres. C’est une question de courtoisie. (Ezxclamations à 
l'extrême qauche.) 

M. le président. Monsieur Deshors, veuillez poursuivre vutre 
exposé. 

M. Jean Deshors. « L'Assemblée a entendu exposer, lors des 
derniers débats d’investiture, deux propositions dont je pense 
qu'elles respectent ces lois. 

« La première, due à M. René Mayer, prévoyait la création 
d'une allocation familiale complémentaire pour les enfants en 
âge scolaire du premier degré. » 

Je crois qu'il faut rappeler ces phrases, car on les a oubliées 
dans le débat, 

« Elle était rigoufeusement égalitaire, s’appliquaïit dans les 
mêmes conditions aux enfants de l’enseignement public et à 
ceux de l’enseignement privé. Elle devait s'élever à 300 francs 
par mois pendant les dix mois de l’année scolaire. 

« La deuxième proposition, imaginée par M: Maurice-Petsche, 
prévoyait l'institution d’une caisse de garantie du salaire 
mininrum. 

« Ces deux systèmes avaient la caractéristique commune de 
ne pas mettre en cause directement les finances de VEtat, les 
charges qu'ils entraînaient devant être couvertes par de légères 
majorations des cotisations de sécurité sociale ou des alloca- 
tions familiales. 

« Si ces propositions n'ont pas reçu l’assentiment d'une 
majorité constitutionnelle, elies ant été approuvées par de nom- 
breux députés. Elles fixaient, quant aux principes, aux charges 
financières ou aux méthodes de financement, un certain cadre 
et une limite. 

« Le Gouvernement que je présiderais ne s’opposerait pas à 
des propositions parlementaires qui s’inscriraient dans les 
cadres de l’une ou de l'antre poses et resteraient dans 
leurs limites en ce qui concerne les charges et le financement ». 

Ces pañoles que l'honorable dans son 
exposé annoncent la proposition, de loi qui est soumise à Ja 
discussion de l’Assemblée. 
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D'ailleurs, mes chers collègues, sous la dernière législature, 
de nombreux présidents désignés firent d'importantes déclara 
tions, dont je les félicite, 

C'est le président désigné Jules Moch qui déclare: « Je ne 
crois pas que le moment soit venu. Un jour viendra où il fau- 
dra que se traite entre hommes de boune volonté l'ensemble 
des problèmes qui se sont posés depuis le début de ce siècle. 
De part et d'autre, des concessions devront être faites ». 

Par conséquent, le problème de l’enseignement est posé 
depuis longtemps et non pas depuis aujourd’hui, 

M. Lucien Coffin. L'ensemble des problèmes, 


M. Jean Deshors. Nous sommes d'accord. 

Dans une autre déclaration, M. René Mayer, en appelant à 
l'unité française, déclarait que cette unité « implique un large 
regroupement des Français attachés à leurs libertés, à toutes 
jeurs libertés, qu'il s'agisse de la liberté de conscience, dont la 
laicité est l'expression, ou de la liberté religieuse, dont l’exer- 
cice effectif a posé récemment dans l’enseignement les graves 
roblèmes que nous connaissons ». 

Je ne rappelle pas la déclaration de M. Bidault, M. Pierre- 
Henri Teitgen ayant certainement développé mieux que moi la 

osition du mouvement républicain populaire. 

Si j'ai cité ces textes, c’est pour démontrer qu'il existe un 
problème de l’école. Ce n’est pas nous qui le posons, ce sont 
les événements, plus forts que les hommes, qui nous l'imposent. 

Ce n'est pas seulement un problème d'argent, c'est un pro- 
bième qui tient à la structure même de la vie française; c’est 
un problème de liberté effective. (Très bien! très bien! à droile 
et au centre.) 

Mme Rachel Lempereur. C'est un problème électoral! 


M. Jean Deshors. On oublie trop que de la solution qui sera 
donnée au problème de l'enseignement dans son ensemble 
dépend le rayonnement de notre pays dans le monde. 

Croyez-vous que c'est en invoquant des lois intangibles ou 
la luicité de j'État, mal comprise, que l’on peut résoudre les 
problèmes qui, demain, dans le cadre de l’Europe et du monde, 
se poseront, pour défendre cette culture française qui doit 
toujours être une culture éprise de liberté et imprégnée de 
christianisme ? 

La diversité des cultures est un fait historique, même pour 
l'Europe. S'il est à peu près impossible de définir ce que peut 
être la culture européenne, c'est parce que la richesse et la 
variété de ses éléments résistent à toute tentative de synthèse 
simolificatrica. 

Celte diversité est encore une exigence de la défense spiri- 
tuelle, Jamais nous n'avons été autant menacés par des idéo- 
logies d'unification qui, dans certains Etats, excluent de la 
communauté nationale ceux qui ne se plient pas à leur ortho- 
doxie politique ou culturelle. 

La diversité de nos cultures, par suite de la diversité de nos 
écoles, qui est une exigence de la culture elle-même, est l'un 
des facteurs les plus importants pour enrichir et développer 
le savoir humain. 

IL faut enregistrer un fait: nou; constatons tous les jours 

qu'une nation qui, à l'intérieur de ses frontières, impose 'uni- 
fcation de son enseignement, se clôt aux échanges extérieurs et 
finit par s'exclure de la communauté. 
. C'est dans la mesure où une nation respecte en elle la liberté 
des échanges intérieurs qu’elle reste ouvérte aux échanges 
extérieurs, Tout est conditionné par la richesse, la souplesse, la 
libre diversité de sa propre cullure nationale. 

Parmi ces libertés intérieures, on ne saurait trop insister sur 
sur l'importance de la liberté de l’enseignement. 

Les pays qui étatisent leurs écoles sont aussi ceux qui fer- 
ment leurs instituts étrangers. On ferme les écoles libres et on 
baisse le rideau de fer. 

Certainement ce n’est pas en France qu’il est question de 
fermer les écoles libres. Mais imposer, par le refus d'aide aux 
pères de famille, cette fermeture, est-ce digne du pays qui a 
apporté la liberté au monde ? 

Est-ce pour une question confessionnelle ? 

Mais le christianisme a été pour notre société un double 
facteur de cohésion et d'aération. Il a favorisé les valeurs d’uni- 
lication tout en sauvant le sens du recueillement et de l'étude. 
l'a aidé à bâtir des sociétés, non pas monolithiques, mais 
organiques, où l'unité respecte la diversité, 

Quels que soient les arguments dont on se serve, il s’agit 
de savoir ce qui régnera en France au point de vue de l’ensei- 
£nement: réserverons-nous tous les avantages pour les écoles 
de l'Etat, où essaierons-nous de rétablir entre les divers ensei- 
#nements la justice scolaire, qui n’est que le corollaire de la 
luslice sociale, et les prérogatives qui sont un droit naturel 
du père de famille ? 

Le projet qui nous est soumis essaie, timidement. de résoudre 
ces deux problèmes qui sont pour la majorité des Français bien 
plus graves que le maintien de la loi prétendue intlangible. 


H faut que la solution difficile du grand et grave problème 
de l’enseignement respecte 4es droits de chacun et fasse un 
vaincu: l'injustice. 
Pour répondre à ceux qui parlent de l'intransigeance de 
l'Eglise, laissez-moi citer un capitulaire de l'évèque Théodule, 
d'Orléans, 1.100 ans avant Jules Ferry: 

« Si quelqu'un des fidèles veut envoyer ses enfants pour 
qu'ils soient instruits dans les lettres, ils «1e refuseront pas {a 
les recevoir et de les instruire, et qu'ils ne réclamept pour 
cela aucun salaire. » 

Est-ce précis ? N'est-ce pas l'Eglise qui, la première, à fondé 
l'enseignement libre et l’enseignement populaire ? 


M. Félix Kir. Me permellez-vous de vous interrompre ? 
M. Jean Deshors. Je vous en pre. 


M. Félix Kir. Je vous remercie, mon cher collègue, de me 
permettre d'illustrer d'une phrase votre exposé. 

Vous parlez d'un évèque d'Orléans, Théodule, qui, en eftet, 
au 1x° Siècle, ordonnait aux prêtres d'installer dans toutes les 
paroisses des écoles gratuites et obligatoires, 

J'ajoute qu'en l'an 1015 vivait à Dijon un abbé, Guillaume, 
qui, lui aussi, installa quarante-deux écoles gratuites. On y 
faisait même, de temps en temps, des distributions de vête- 
ments. Il y avait des cantines scolaires à Dijon en l'an 10151! 
(Erclamations à l'extrême gauche.) 

A propos de cette école laïque dont vous parlez constamment, 
vous ne savez même pas, vous, monsieur Demusois, qui à 
fondé les écoles normales laïques d'instituteurs ? 


M. Jean Deshors. Saint Jean-Baptiste de la Salle. 


M. Félix Kir. Vous l'avez dit, mon cher collègue, c'est saint 
Jean-Baptiste de la Salle qui, en 1698, a fondé les écoles nor. 
males d'instituteurs. 

Cela ne vous dit rien ? (Aires.) 

M. Marcel Naegelen. Alors, pourquoi le trahissez-vons 
aujourd'hui ? 

M. Félix Kèr. Vous avez l'air de nous prendre pour des gens 
non conciliants. 

Ce matin, Mme Lempereur est intervenue à Ja tribune, Comma 
nous faisons partie de la même commission dont elle est vice- 
présidente et dont je suis secrétaire, je tenais spécialement à 
être discret quand elle parlait des subventions. (Sourires.) 

Mais je puis maintenant vous donner un exemple de notre 
tolérance. A l’endroit où se trouve :e registre des mariages, à 
la mairie de Dijon, est installé un tronc, dans le genre de celui 
qui circule ici pour recueillir nos bulletins de vote, (Rires.) Au- 
dessus, on peut lire sur une pancarte: « Pour les œuvres com- 
rmunales ». Tout le produit des dons est intégralement distribue 
aux écoies. 

Et moi, maire de la ville, qui suis en quelque sorte le res- 

onsable de ce geste, je n'ai jamais :mposé un contrôle aux 
instituteurs de Dijon. 

Alors, peut-on nous taxer d’intransigeance ? 


A gauche. Vous n'êtes pas personnellement en cause. 


M. Jean Deshors. Après l'intervention de M, :e chanoine Kir, 
j'espère que nos collègues qui ont montré tant d'objectivité 
voudront bien étudier la question de l’enseignement en France, 
non pas sur une période de cinquante années, mais sur des 
sièc.es. 

Le texte que je vous ai lu démontre péremptoirement quelle 
est la doctrine de ceux que certains appellent encore des cléri- 
caux d'esprit réactionnaire. 

D'ailleurs, sur ce problème si grave, et que certains 
embrouillent à plaisir, quelques rappels historiques sont, je 
crois, nécessaires. 

Voici le texte d'un décret de frimaire, an IF: « Organisation 
de l’enseignement. Article 1%, — L'enseignement est libre. 
Article 2. — Il sera fait publiquement. Artiele 3. — Les citoyens 
et citoyennes qui voudront user de la liberté d'enseignement: 
1° devront déclarer à la municipalité ou section de la com- 
mune qu'ils sont dans l'intention d'ouvrir une école; 2° de 
désigner l'espèce de science ou art qu'ils se proposent d'ensei- 
gner; 3° de produire un certificat de civisme et de bonnes 
mœurs ». 

Voilà ce que disaient lies hommes de l'an HE 

Alors, mes chers amis, ne disons plus que la Jaivité à cté 
de tout temps, comme on l'explique à l'heure actue.le, une 
doctrine de l'Etat républicain. 

Dans un rapport à l’Assemblée constituante de 1S4X, Jules 
Simon déclarait: « La République n'entend interdire qu'aux 
ignorants ou aux indignes le droit d'enseigner. Elle ne connait 
pas les corporations, elle ne les connait ni pour les gêner, ni 
pour les protéger. Elle ne voit devant elle que des professeurs », 

Et M. Crémieux déclarait en parlant de la liberté de l'ensei- 
gnement : « J'ai suivi avec quelque soin ces grandes luttes de 
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la liberté de l’enseignement parce que, pour moi, je le déclare, J'espère que ces chiffres, qui sont officiels, apporteront 


le principe de la liberté de l'enseignement est un principe sacré. 
Il n'était pas besoin que la Constitution le déclarèt ; il est dans 
l'homme, dans son essence. H faut que l'homme enseigne, 
c'est son devoir et c'est sa loi ». 

Sur le plan du droit naturel, Condorcet déclarait, il y a cent 

« L? droit qu'ont les pères de famille de veiller sur l’éduca- 
tion de leurs enfants est un droit naturel antérieur à la 
société ». 

Ces déclarations précisent bien que, toujours, la liberté de 
l'enseignement a existé et que penseurs et hommes d'Etat 
sont d'accord pour en faire un droit naturel, inaliénable, dont 
le père de famille est le dépositaire. f 4 

Mes chers amis, prenons l'exemple de deux pères de famille 
avant chacun trois enfants, l'un s'adressant à l’enseignement 
publie, l’autre à l’enseignement privé. Le premier envoie ses 
enfants à l’école primaire, puis au lycée; il n'aura pas de 
frais scolaires à paver. Le second devra débourser actuellement 
de 700.000 à francs. 

M. Maurice Deixonne, Qu'il envoie ses enfants au lycée! 

M, Jean Deshors. Mais il y a plus que cette question d'argent. 
ll v a, dans certaines régions, la gratuité sans écoles, faute de 
maîtres et faute de places, car, dans de nombreux cas, c'est le 
proviseur du lycée qui, faute de place, dit aux pères de famille : 
voyez ailleurs, 

L'hypocrisie serait d'ignorer que le problème de l’école est 
seulernent un problème confessionnel et localisé et que l’ensei- 
gnement libre est cantonne dans l'Ouest. IL suffit de lire les 
statistiques relatives aux deux enseignements pour s apercevoir 
que l’enseignement libre intéresse tous les départements. 

Le préjugé, ce serait de se braquer, au nom de la laïcité, 
contre toute modification du statu quo. Une seule éloquence 
compte, celle des faits et des chiffres. 

Voici les chiffres. 5 millions d'élèves dans les écoles de l’Elat 
et 1.500.000 élèves dans les écoles libres. Telle est la situation. 

Chiffrons maintenant le prix de la créance. Que distribue, en 
dehors d'1 budget de l'Etat, l'easeignement libre aux enfants de 
France ? 

En 1950, le prix de revient d'un élève de l’école primaire 
publique était de 15.500 francs. Pour instruire les 910.000 
enfants des écoles primaires libres, il faudrait dépenser 14 mil- 
liards. bans l’enseignement secondaire, un élève coûte à l'Etat 
10.000 francs. Les 309.000 élèves de i’enseignement libre repré- 
senteraient pour l'Etat une dépense de 12 milliards, soit au total 
26 milliards, auxquels il faut ajouter au moins 9 milliards pour 
J'enseignement supérieur et technique. 
chiffres sont des minimum, ne 
moindre construction d'’écoies. 

Dans l'immédiat, puisque l'Etat ne peut se passer des écoles 
libres, il faut qu'il les empêche de disparaitre, il ne faut pas 
que les considérations politiques l’emportent sur le point de vue 
technique. Il faut que tous les enfants de France aient une place 
dans l’école que préfèrent leurs parents. 

Nous le disons ouvertement, nous avons la conviction raison- 
née, fondée, qu'une aide matérielle à l’enseignement privé 
apporterait au problème scolaire français une solution valable 
et équitable. C’est la solution pour nous assurer, pour toujours, 
la paix au village. 

Pour nous, l'instruction de tous les enfants de France est un 
problème si important et si grave que nous regrettons que 
certains confondent cette haute prérogative de l'Etat avec un 
service public comme la S. N. C. F. Cela ne fait pas sérieux et 
ne peut s'expliquer que par le sectarisme et la recherche de 
tous les arguments. 

Puisque je suis sur le terrain de l'abus des comparaisons, 
laissez-moi répondre à ceux qui se sont servi de; pourcentages 
obtenus dans les exam2ns pour opposer l’enseignement publie 
à l’enseignement privé. 

En 1949, j'avais demandé au ministre de l’éducation nationale 
quel était le pourcentage des élèves de l’enseignement libre et 
de l’enseignement public reçus aux examens du brevet. 

Voici quels ont élé, en 1%48, pour quelques départements, 
les proportions d'élèves reçus : dans l'Ardèche, 12 p. 1400 d'élèves 
de l’enseignement public et 20,43 p. 100 d'élèves de l’enseigne- 
ment privé; dans l'Aveyron, 35 p. 100 et 62,5 p. 100; dans la 
Haute-Garonne, 26,86 p. 100 et 47,90 p. 100; dans la Haute- 
Loire, 26 p. 100 et 30 p. 100. 

Ainsi, la proportion des élèves reçus appartenant à l’ensei- 
gnement privé est aussi importante que dans les écoles de l'Etat. 
y a donc d'aussi bons maîtres dans les deux enseignements 
et, du haut de cette tribune, je veux saluer aussi bien les mai- 
tres de l’enseignement publie, qui ont été mes premiers profes- 
seurs, que ceux de l’enseignement libre, qui ont continué cette 
éducation, (Applaudissements à droite.) 


comprenant pas la 


Ces 


quelque clarté dans ee problème et qu'ils feront réfléchir ceux 
que ie sectarisme n’aveugle pas et qui ne sont pas jaloux des 
iauriers de M. Homais. 

J'ai déjà cité des textes de socialistes belges. Je veux encore 
prendre un exemple parmi eux. 

La loi qui, en 1920, a établi la paix scolaire en Belgique porte 
l2 nom d’un socialiste belge, le miaistre Destrée. 

Le sénateur belge Lekeu écrivait, à cette époque, dans l'organe 
de son parti: 

« Nous nous devons à nous-mêmes d'être des esprits positifs, 
dépouillés de vain sectarisme. C’est le droit des vrais catho. 
liques de donner à leurs enfants une éducation religieuse, 
comme c'est le droit des rationalistes d'assurer aux leurs une 
éducation intellectuelle en dehors de toute tendance dog 
matique. » 

M, Maurice Deixonne, Me permettez-vous de vous inter 
rompre ? 

M. Jean Deshors. Volonliers. 


M. Maurice Deixonne. Je rappellerai d'abord que les chiffres 
que j'ai cités l'autre jour pour toute la France, concernant les 
résultats comparés au baccalauréat, sont ceux de la commission 
Paul-Boncour et qu'ils ne souffrent aucune contestation. Ils 
n'ont pas été contestés. 


M. Jean Deshors. Je ne les conteste pas. 


M. Maurice Deixonne. D'autre part, vous pariez du parlement 
belge et de ses travaux. 

J'ai eu dernièrement l’occasion de jeter un coup d'œ sur 
les comptes rendus des débats de ce parlement. J'ai relevé 
celle interruption du socialiste Huysmans à l'adresse du minis 
tre de Finstruction publique : « Ne nous formez pas des géné. 
rations de crétins. » 

Je verse cela au débat. (Rires à gauche. — Protestations & 
l'extrême droite, à droite et au centre.) 


M. Jean Deshors. Au nom de l’enseignement libre, je m'élève 
contre votre propos qui n'est digne ni de l’Assemblée ni du 
respect que vous devez à vos coliègues et que vous aviez munis 
festé jusqu'à présent. 


M. Raymond Mondon. C'est ce que M. Dexonne appelle ls 
toltrance. 


M. Maurice Deixonne. Je vous informe. 


M. Jean Deshors. On nous a dit que la lutte scolaire sévirait 
en France si le Parlement votait la proposition de ki. En ma 
qualité de membre du conseil] général de la Haute-Loire, je 
puis dire que celle assemblée départementaie a voté il y à 
deux ans, des subventions en faveur des élèves de tous les 
enseignements. À ce moment, le président de la fédération des 
œuvres laïques m'écrivait ceci que je livre à vos méditations: 

« En conclusion, et résumant tous les développements qui 
précèdent, il a paru au conseil d'administration de la fédération 
départementale des œuvres laïques que la motion à laquelle 
j'ai fait allusion plus haut... » — celle dont j'ai donné kcture 
— « constituait une menace grave à l’égard de ha paix sco- 
laire comme à l'égard de la paix sociale, » 

Depuie deux ans, le département de la Haute-Loire subven- 
tionne les deux enseignements et je n’ai pas entendu dire 
que la moindre difficulté se soit élevée. 

Je dirai mieux: l'octroi de cette subvention a permis de 
réunir dans les mairies de toutes les communes du départe- 
ment où il y a des écoles libres et des écoles laïques, les diris 
geants de ces écoles pour assurer la répartition de ces sommes. 
Tout s'est passé pour le mieux. Aussi exagère-t-on quand on 
parie d’un mouvement hostile à notre proposition de loi. 

On a Gé les deux enseignements et l’on a posé la ques- 
tion: où l'enseignement privé trouve-il les millions nécés- 
saires pour construire autant d'écoles ? 

Avant de lire une réponse d’un ministre de la IV° République, 
je veux indiquer que si le département de la Haute-Loire n6 
bénéficiait pas du concours des communautés religieuses, il 
aurait été obligé de fermer tous les hôpitaux de canton et le 
service de santé coûterait trois fois plus qu’il ne revient acluel- 
lement, Le dévouement de ces religieux et de ces religieuses 
doit être salué de cette tribune, car ils apportent leurs soins 
non seulement aux enfants, mais aux vieillards et aux malades. 

Auprès de chaque école libre, une religieuse prend soin des 
malades. Son intervention n’a jamais entraîné la guerre au 
village et, même, des maires socialistes, communistes et radi- 
canx vrésident les comités de défense de l'école et d’organi- 
ar kermesses. (Applaudissements à droite et à l'extrême 

roule. 
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Notre collègue M. Montillot avait posé, en 1950, à M. le 
ministre de l’édueation nationale, la question suivante : 

« 1° Quelles ont été pour l'Etat, au cours de l’année 1949, en 
Alsace et en Lorraine, les dépenses en personnel enseignant 
ar élève de l’enseignement du premier degré, écoles mater- 
nelles comprises : 

« a) Fréquentant une école dont le personne! enseignant est 
en totalité congréganiste : 

« b) Fréquentant un autre école, 

« 2° Quel a été, pour celte mème région et celte mème année, 
Je montant global des économies réalisées par l'Etat du fait 
des rémunérations différentes payées ou allouées aux divers 
ersonnels congréganistes ou non congréganistes. » 

Je n’indiquerai pas le détail de la réponse parue au Journat 
olliciel du 11 mai 1950 et me bornerai à donner lecture de 
la conclusion du ministre de l'éducation nationale : 

« L'Etat, tout en payant les traitements du personnei des 
écoles congréganistes dans ces trois départements, à done 
réalisé une économie de 270.285.732 franes, du fait de l'existenes 
de l'enseignement libre, » 

Voilà ce que dit le ministre de léducation nationale en 
faveur de l'enseignement congréganiste en Alsace et »n 
Lorraine. 

M. Antoine Demusois. Qui était ce ministre ? 

M. Jean Deshors. Je ne l'ai pas vérifié, C'était en mai 1950. 

Pour les raisons que je viens d'exposer, mes amis et moi 
voterons la proposition de loi. Aussi républicains que tant 
d'autres, nous savons que nous n'aurons ni attenté à a 
République, ni même aux lois laïques en rétablissant partiel- 
lement — je dis bien: partiellement — l'égalité scolaire. 
(Applaudissements à droite, au centre et à l'extrême droite} 

M. le présicent. L'Assemblée voudra sans doute renvoyer 
Ja suite de Ja discussion à ja prochaine séance. (Assenti- 
ment.) 

M. Max Brusset. À vingt-deux heures! 

Sur divers bancs. A Vingt et une heures trente! 

M. Fernand Bouxom. Je demande la parole, 

M. le président. La parole est à M. Bouxom. 


M. Fernand Bouxom. 1! est de tradilion que lorsque \a séance 
de l'après-midi est levée à 19 heures, la séance du soir s'ouvre 
à 21 beures. Etant donné qu'il est dix-neuf heures quinze, 
il serait raisonnable de reprendre nos travaux à vingt et une 
heures trente. 


M. le président. M. Bouxom propose que la prochaine séance 
ait lieu à vingt et une heures trente. 

IL n'y a pas d'opposition ?... 

ll en est ainsi décidé. 


ORDRE DU JOUR 


M. le président. me. “olclge à vingt et une heures trente, 
troisième séance publique : 

Suite de la discussion de la proposition de loi n° 760 de 
M. Charles Barangé et plusieurs de ses collègnes tendant à ins- 
liluer un compte spécial du Trésor (n° 876-958. — M. Simon- 
het, rapporteur) ; 

Discussion de Ja proposition de résolution n° 69% de 
M. Minjoz et plusieurs de ses collègues tendant à inviter le 
Gouvernement à prendre les mesures nécessaires pour empè- 
cher toute procédure d’expulsion pour cause de non-payement 
à l'encontre des locataires qui, bénéficiaires de l'allocation 
compensatrice des augmentations de loyers, ne l'ont pas encore 
pereue (n° 799, — ". Minjoz, rapporteur) ; 

Discussion, en deuxième lecture, de la proposition de loi 
(adoptée par l'Assemblée nationale dans sa prennère législa- 
ture) tendant à modifier l'article 50 de la loi n° 47-1465 du 
8 août 1947 relatif aux redevances pour occupation de bâtiments 
provisoires (n° 24-631-912. — M. Triboulet, rapporteur) ; 

Discussion du rapport du 10° bugeau sur les opérations élec- 
torales du territoire du Tehad (collège des citoyens du statut 
personnel) Gaumont, rapporteur) ; 

S'il y a lieu, discussion en deuxième lecture, du projet de loi 
Porlant ouverture de crédits sur l'exercice 1951 (éducation 
nationale) ; 

S'il y a lieu, discussion, en deuxième lecture, de la proposi- 
tion de loi tendant à instituer un compte spécial du Trésor. 

La séance est levée. . 


(La séance est levée à dix-neuf heures dix minutes.) 


Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
Pauz Laissy. 


ANNEXE AU PROCES-VERBAL 


DE LA 


2° séance du jeudi 6 septembre 1951, 


Sur la motion préjudicielle de M. 
de la discussion de la proposition 


SCRUTIN (N° 120) 


Pierrard, déposée au 
relative au comple spécial 


cours 


scolaire. 
Nombre des volants......... 
Majorité absolue............. 269 
Pour l’adoption...... 208 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


MM. 

Arbeltier. 

Arna!. 

Astier de la Vigerie(d”). 

Auban (Achille). 

Audeguil. : 

Ballanger (Robert), 
Seine-et Oise, 

Barthélemy. 

Bartolini. 

Mme Bastide (Denise), 
Loire. 

Baurens. 

Béchard (Paul). 

Bêéche (Emile). 

Benibahmed (Mostefa). 

Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise, 

Benoit (Alcide), Marne. 

Berthet. 

Besset. 

Billat. 

Billoux. 

Binot. 

Bissol. 

Bonte (Florimond). 

Bouhey (Jean), 

Boutavant. 

Boutbien. 

Brahimi (Ali). 

Brauit, 

Briffod. 

Cachin (Marcel). 

Cagne, 

Camphin, 

Capdeville. 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Casanova, 

Castera. 

Cermolacce. 

Césaire, 

Chambrun (de). 

Charlot (Jean). 

Chausson. 

Cherrier. 

Coffin. 

Cogniot, 

Conte. 

Cordennier. 

Csstes (Alfred), Seine. 

Pierre Cot. 

Coutant (Robert). 

Cristofol. 

Dagain. 

Darou. 

Dassonsille. 

David (Marcel), 
Landes. 

Cefferre. 

Mme Pegrond. 

Deixonne. 

Dejean. 

Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne, 
Depreux (Edouard) 

Besson. 
Dicko (IHamadoun), 


Ont voté pour : 


Doutrelot, 

Draveny, 

Dubois. 

Duclos (Jacques). 

Dufour. 

Dupuy (Marc). 

Durroux. 

Mme Duvernois. 

Mme Estachy. 

Estradère. 

Evrard. 

Fajon (Etienne). 

Faraud. 

Fayet. 

Florand. 

Fourvel. 

Mine François. 

Mme Gabriel-Péri. 

Mine Galicier, 

Gautier. 

Gazier. 

Gernez. 

Giovoni, 

Girard. 

Gosnat. 

Gotmioux. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand). 

Mme Guérin (Rose). 

Guiguen. 

Guille. 

Guislain. 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guyot (Raymond). 

Henneguelle. 

Jaquet (Gérard), Seine. 

Jean (Léon), Hérault. 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

Kriegel- Valrimont. 

Lacoste. 

Mme Laissac. 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Lucien). 

Lamps. 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Le Bail. 

Lecœur. 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis). 

Lejeune (Max). 

Mme Lempereur. 

Lenormand (André). 

Le Senéchal. 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Linet. 

Liurette. 

Loustau. 

Lussy Charles. 

Mabrut. 

Manceau (Robert), 
Sarthe, 


Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 

Martel (Henri), Notd. 

Marty (André). 

Mile Marzin. 

Malon. 

Maurellet. 

Mayer (Daniel), Seine. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Mercier (André), Oise, 

Métayer. 

Meunier (Jean), 
Indre-ct-Loire, 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Midol. 

Min joz. 

Moch (Jules). 

Mollet (Guy). 

Montalat. 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Mora. 

Mouton, 

Muller. 

Musmeaux. 

Naegelen (Marcel), 

Nenon. 

Ninine, 

Noël (Marcel), Aube. 

Nolebart. 

Patinaud. 

Paul (Gabriel), 

Pierrard, 

Pineau. 

Pradeau, 

Prigent (Tanguy). 

Mine Prin. 

Pronteaa. 

QuénarJ. 

Mme Rabaté. 

Rabier, 

Reeb. 

Regaudie. 

Renard (Adrien), 
Aisne. 

Rey. 

Rincent. 

Mme Roca, 

Rochet (Waldeck). 

Rosenblatt, 

Roucaute {Gabriel), 

Rougier, 

Sauer. 

SAVary, 

Schmitt (René), 
Manche. 

Segelle, 

Sibué. 

Signor. 

silvandre. 

“ion, 

Sissoko (Fily-Dabo), 

Souquès. 


Mme Sportisse. 
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Thomas (Alexandre), |'fourlaud. Vergès. Nocher. Quilici. Serafini. 
Côtes-du-Nord,. Tricart. Mme Vermeerseh. Noe (de la). Quinson. Sesmaisons (de). 
Thomas (Eugène), Mme Vaillant- Véry ‘Emmanuel). Noël (Léon), Yonne. Raffarin. seynat. 
Nord, Couturier. Villon (Pierre). Olmi. KRaingeard. sidi el Mokhtar. 
Taorez (Maurice.. Valentino. Wagner, Ould Cadi. Ramarcny, Siefridt. 
Tillon (Charles). Vals (Francis). Yacine (Diallo). Palewski (Gaston), Ranaivo, simonnet 
Tileux. Védrines,. Zunino, Seine. Rastel. Solinhac. 
Tourné, Verdier. Palewski (Jean-Paul), | Raveloson. sou 
Seine-et-Oise. Raymond-Laurent. S0 srbet 
Pantaloni. Reille-Souit, 
Paquet, Renaud (Joseph), Taillade. 
Ont voté contre : Pasteur Vallery-Rado* Saône-et-Loire, feil en (Pierre- 
Palernol. Reynaud (Paul), 
L Patria. Ribevre (Paul), 
MM. Couinaud, Jacquinot {Louis). Pebellier. Ardèche. remple. 
Abelin, Coulon, Jarrosson. Pel'erav. Alger Thibault. 
Ait Ali (Ahmed). Courant (Pierre). Jean-Moreau, Yonne. Peltre. Rilzent!haler. Thiriel. 
André (Pierre), Couston {Paul}, Joubert. Penovy Rolland. Finguy (de). 
Meurthe-et-Moselle. | Crouzier, Juglas. Pelit {Eugène- Rollin (Louis), Tirolien. 
Anthonioz. Damette, July. Claudius). Rousseau. loublanc, 
Anlier, Dassault (Marcel), Kauffmann. Petit (Gny), Basses- Rousselot, Tracol. 
Apithy. Defos du Kessous (Youcef), Fyrénées. Saïd Mohamed Cheikh.|Tribouiet. 
Aubin (Jean). Delachenal, kKir. Peylel. Saivre (de). Ulver. 
AuIberan. Delbez. Klock Pflimlin Salliard du Rivault. Valle (Jules). 
Babet (Raphaël), lelcos Kœnig. Pinay. Samson. Vallon {Louis). 
Bacon. leliaune. Krieger (Alfred). Pinvidic. Sanogo Sekou. Vassor. 
Bapst, LDelmoite, Kuehn (René). Plantevin Sauvajon, Veicnjara. 
Barangé (Charles), Denais (Joseph). Laborbe. Pleven (René). Schaff. Vendroux (Jacques), 


Maine-<l-Loire, 
Barbier, 
Bardon (André). 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin. 
Barrès, 
Barrier. 
Barrot. 
Baudry d'Asson (de). 
Bayrou, 
Beaumont (de), 
Bechir Sow. 
Becquet, 
Ben Aly Cherif. 
Bendjelloul. 
Benouville (de). 
Ben Tounès. 
Bergasse. 
Bernard, 
Bessac. 
Beltencourt, 
Bichet (Robert). 
Bidault (Georges). 
Bignon. 
Billiemaz. 
Billotte, 
Blachette. 
Boisdé. 
Edouard Bonnelous. 
Bosrary-Monsservin. 
Bouret (Henri). 
Bourgeois, 
Bourgès-Maunoury. 
Bouvier-0O'Cottereau. 
Bouxom, 
Bricout. 
Briot. 
Brusset (Max). 
Bruyneel. 
Burlot, 
Buron. 
Cadi (Abd-]l-Kader), 
Caillet (Francis), 
Carlini. 
Cartier (Gilbert), 
Seineæt-Oise, 
Catoire. 
Catrice, 
Catroux. 
Cayeux (Jean). 
Chaban-Delmas. 
Chamant, 
Charpentier. 
Charret-Tomasi, 
Chastellain. 
Chatlenay, 
Chevigné (de). 
Christiaens, 
Chopin 
Clostermann: 
Cochart, 
Colin (André), 
Finistère. 
Colin (Yves), Aisne. 
Commentry. 
Condat-Mahaman. 
Cormiglion-Molinier. 
Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 


Denis (André), 
Dordogne. 

Desgranges. 

Deshors. 

Detœut, 

Devemy. 

Mlle Dienesch. 

Dixmier 

Dommergue, 

Dorey. 

Douala. 

Dronne. 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès). 

Duquesne. 

Durbet. 

Duveau. 

Plain. 

Estèbe. 

Faure (Edgar), Jura. 

Febvay. 

Ferri (Pierre). 

Flandin (Jean- 

. Michel). 

Fonlupt-Esperaber. 

Fouchet. 

Fouques-Duparc. 

Fourcade (Jacques). 

Fouyet. 

Frédéric-Dupont. 

Fredet (Maurice). 

Frugier. 

Furaud. 

Gabelle. 

Gaillard. 

Garet (Pierre). 

Garmmer. 

Gau. 

Gaubert. 

Gaulle (Pierre de). 

Gaumont. 

Gavini. 

Georges (Maurice). 

Gilliot. 

Godin. 

Golvan. 

Gosset, 

Goubert. 

Gracia (de). 

Grimaud (Henri). 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure, 

Grousseaud, 

Guérard. 

Guichard. 

Guitton (Joseph), 
Vendée. 

Guthmuller. 

Haibout. 

Halleguen, 

Haumesser. 

Hénault. 

Hettier de Boislam- 
bert. 

Huel. 

Hugues (Emile), 
Alpes-Marilimes. 

Hulin. 

Hutin-Desgrées. 

Jhuel. 

Isorni. 

Jacquet (Marc), 
Seinc-et-Marne. 


Labrousse. 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy). 

Lacombe, 

Lalle 

Laniel (Joseph). 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Lebon. 

Lecanuet, 

Leçourt. 

Le Cozannet. 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Lefranc. 

Legendre. 

Lemaire. 

Le Roy Ladurie. 

Le Sciellour. 

Letourneau. 

Liautey (André). 

Mme de Lipkowski. 

Liquard. 

Litalien. 

Louslaunau-Lacau. 

Louvel. 

Lucas. 

Magendie, 

Malbrant. 

Mallez. 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Marcellin. 

Marie (André). 

Martel (Louis), 
Haule-Savoie. 

Maurice-Bokanowski. 

Maurice-Petsche, 

Mayer (René), 
Constantine. 

Mazel. 


Merck. 
Méhaignerie. 
Menthon (de). 
Mercier (André-Fran- 
çcois\, Deux-Sèvres, 
Michaud (Louis), 
Vendée, 
Mignot. 
Moall. 
Moisan. 
Molinatti, 
Mondon. 
Morin, 
Mcnsabert ‘de). 
Monleil (André), 
Finistère. 
Montel (Pierre), 
Rhône. 
Montgolfier (de). 
“ontillot, 
Morice. 
Mouchet 
Mouslier (de). 
Moynet. 


Muller (André). 
Nisse, 


Pluchet. 

Mme Poinso-Chapuis. 
Prache, 

Prélot. 

Priou. 

Pupal. 


Puy. 
Queuille (Henri). 


Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 

Schmittlein. 

Schneiler, 

Schuman (Rober!), 
Moselle. 

Schumann (Maurife), 
Nord 


Viatle. 

Vigier. 

Villard, 
Villeneuve (de), 
Wasmer, 

Wolf. 

Zodi Ikhia, 


Se sont abstenus volontairement : 


MM. 

André (Adrien), 

Vienne, 
Aubry (Paul). 
Badie. 
Baylet. 
Begouin. 
Béné (Maurice). 
Bengana (Mohamed). 
Billères. 
Caillavet. 
Caliot (Olivier). 
Cassagne. 
Cavelier. 
Chabenat. 
Chassaing. 
Condert. 

Daladier (Edouard). 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise, 

Degsutte. 
Delbos (Yvon). 
Devinat. 


DezarnaukKis. 
Ducos. 
Fabre. 
Faggianelli. 
Faure (Maurice), Lot. 
Félice (de). 
Gaborit. 
Galy-Gasparrou, 
Garavel. 
Gardey (Abel), 
Genton. 
Hakiki, 
Heuillard. 
Hugues (Joseph- 
André}, Seine. 
Jules-Julien. 
Laforest. 
Laplace. 
Léotard (de). 
Mailhe. 
Martinaud-Déplat. 
Masson (Jean). 


Massot (Marcel). 
Médecin. 
Mekki. 
Mendès-France. 
Monljou de). 
Morève. 
Morc Giafferri (de) 
Nigay. 
Ou Rabah 
(Abdelmadjid). 
Perrin. 
Pierrebourg (de). 
Ramenet. 
itévillon (Tony). 
Saïjah (Menouar), 
Saint-Cyr, 
Smail. 
Tremouilhe. 
Turines. 
Valabrègue, 
Verneuil. 
Maurice Vidllette, 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Aubame, 
Aujoulat, 
Boganda, 
Conombo. 
Forcinal, 


Grunitzky. 

Gueye Abbas. 
Guissou (Henri). 
Houphouet-Boigny. 


Lenorrmand (Maurice). 


Maga (Hubert). 


Mamadou Konalé, 
Mamba Sano. 
Nazi-Boni. 
Ouedraogo Mamadou. 
Senghor. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Colonna d’Istña. 
Deboudt {Lucien). 
Ducreux. 


Lafay (Bernard). 
Lanet (Joseph-Pierre), 
Seine. 


Mitterrand. 
Ribère (Marcel), 


N'oni pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, président de l’Assemblée nationale, et 
M. Diethelm, qui présidait Ja séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Majorité absolue... 


Pour 207 


Contre 


Mais, après vérification, ces nombres ont élé reclifiés confor- 
mément à la liste de scrutin ci-dessus. 


| 
| 
| 
| 
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COMPTE RENDU 


IN EXTENSO 


‘ SOMMAIRE 
4. — Procès-verbal (p. 6993). ‘ 
2 —- institution d'un compte spécial du Trésor. — Suite de Ja d's- 
cussion d’une proposition de loi (p. 6993). 
Discussion générale {Suite): MM. Schmiitlejn, Deixonne, d'Astier 
d> La Vigerie, Quilici, Maurice Lenormand, Valentino. 
Motion inc:dente présentée par M. d’Astier de La Vigerie: rejet, 
au scrutin. 
Discussion générale (suite): MM. Lussy, André Marie, minisire 
l'éducation nationale. — Clôture. 
Renvoi de la suite de la discussion à la prochaine séance. 
8. — Avis conforme du Conseil de la République (p. 7005). 
4. — Reprise de rapports (p. 7006). 
5. — Renvois pour avis (p. 7006). 
6. — Dépôt de proposilions de loi (p. 7006). 
1. — Dépôt de propositions de résolution (p. 7006). 
8. — Dépôt d'avis transmis par le Conseil de la République (p 7006). 
b. — Ordre du jour (p. 7007). 


PRESIDENCE DE M. ANDRE LE TROQUER, 
vice-président. 


La séance est ouverte à vingt et une heures et demie. 


PROCES-VERSAL 


M le président. Le procès-verbal de la deuxième séarge de ce 
jou: a été affiché et distribué. 

n’y a pas d'observation 

Le procès-verbal est adopté. 


INSTITUTION D'UN COMPTE SPECIAL DU TRESOR 
Suite de la discussion d’une proposition de loi. 


.M. le président. L'ordre du x appelle la suite de la discus- 
sis de la proposition de loi de M. rles Barangé et plusieurs 
de ses collègues, tendant à instituer un compte spécial du Tré- 
sor (n°* 876, 958). 

Voici les temps de parole encore disponibles dans ce débat: 

Gouvernement, 53 minutes. 

Commission des finances, 37 minutes. 

Commission de l'éducation nationale, 23 minules. 

Groupe du rassemblement du peuple français. 352 minutes. 

Groupe socialiste, 47 minutes. 

Groupe communisie, 76 minutes. 


Groupe ‘du mouvement républicain populaire, 207 minutes. 

Groupe républicain radical et radical-socialiste, 177 minutes, 

Groupe des républicains indépendants, 123 minutes. » 

Groupe du centre républicain d'action paysanne et sociale 
et des démocrates indépendants, 74 minutes. 

Groupe de l'union démocratique et socialiste de la Résistance, 
45 minutes. 

Groupe des d'outre-mer, 30 minutes. 

Groupe des républicains progressisles, 12 minutes. 

Groupe des Français indépendants, 9 minutes. 

Groupe du rassemblement démocratique africain, € minutes. 

Isoiés, chacun 3 minutes, 

Dans la suite de la discussion générale, la parcle est à 
M. Schmittlein. (Applaudissements à droite.) 

M. Raymond Schmittlein. Mesdanies, messieurs, on ne fera 
pas, je pense, au rassemblement du peuple français le reproche 
d'avoir abusé de la tribune pemdant ces débats. 

M. Alphonse Denis, Et pour cause! 

M. Raymond Schmittlein. Cer'ains s’en sont étonnés, mais je 


pense que la plupart d'entre vous auront compris que la réserve 


que nous avons observée convenait à notre position de rassem- 
blement, en même temps qu'elle marquait notre désapprobation 
du caractère agressif qu'a semblé prendre par instants la dis- 

Aujourd'hui, aux termes de ces Aéhats, cette position nous 
fait tin devoir de faire le point et de matre fin aussi par Îa 
même occasion à une équivoque que les circonstances, l'évolu- 
tion de l'affaire et peut-être aussi le désir de certains tendraient 
à faire nôtre. 

Nous avons suivi avec beaucoup d'attention les discours sou- 
veut remaquables et l'argumentation pas toujours heureuse 
des divers orateurs. 

Je tiens à dire que nous ne sommes pas de ceux qui pensent 
que notre Assemblée sombre dans le byzantin'sme parce qu'elle 
a accordé une place particulière à ce débat sur la question sco- 
laine ou parce que certains de ses membres ont donné une 
importance exagérée à leurs inquiétudes. 

Dans la période où nous vivons et où tout semble soumis À la 
loi inexorable de la force, permettez-moi de dire, mesdames, 
messieurs, que j’ai trouvé personnellement très récoufortant 
que l’on pût se passionner et se disputer pour autre chose que 
pour des intérêts matériels. (Applaudissements à l'extrême 
droite.) 

H y à une cinquantaine d'années Ja France fut déchirée d'une 
facon épouvantable par une sffaire qui la divisa jusqu'au plus 
rofond d'elle-même, séparant les amis, dressant les fils contre 
es pères, soulevant les consciences. Il s'agissait de savoir si 
un housse élait innocent ou coupable. Un homme, un seul. 
Depuis lors, on s’est, hélas! habitu“ à la pensée que des millions 
d'êtes humains puissent être condamnés sans motif, privés de 
toute liberté, déportés, »streints à un travail forcé, sans autre 
raison que, nous dit-on, ies intérêts supérieurs d’une nation, 
d'un groupement ou d’une caste, ou, je le croirais plus volon- 
tiers, leur arbitraire. 

En comparant cet emballement äe nos pères pour la défense 
des droits d’un seul individu avec la profonde indifféreoce de 


6993 
. - | 
—,1 
La 


6994 ASSEMBLEE NATIONALE — 3% 


SEANCE DU 6 SEPTEMBRE 1951 


nos contemporains pour ce qui se passe sous nos yeux et qui 
touche des millions d'innocenis, nous pouvons mesurer, Je 
crois, la tragique marche en arrière qu'a-faite l'humarmté, 

C'est pour cela que j'estime très réconfortant de voir dans 
cette Assemblée des hommes s’acharner à défendre ce qu'ils 
considèrent comme leur idéal. x 

Mais, comme je le disais tout à l'heure, l’évolution de ce 
débat a été telle qu'elle aboutit à une situation dans laquelle il 
semblerait que, bon gré mal gré, les divers groupes de cette 
Assemblée se vissent marqués sur le front d'un sceau indélé- 
bile. 
Il semblerait d’ailleurs que, les partis marxisites ayant pris 
seuls ou à peu près seuls la défense de l’école laïque," 

M. Charles Lussy. Le parti radical n’est pas, que je sache, un 
par:i marxiste. 

M. Raymond Schmittiein. par la force des choses ceux qui 
ne sont point de leur avis se voient catalogués et classés comme 

es ennemis de l’enseignement public, les adversaires de la 
laïcité. 

« Pour nous, avec l’école laïque, ou contre nous, contre l’école 
laïque. » C’est évidemment très simple; je dirai que c'est un 
peu simpliste. Voilà le dilemme dans lequel certains, au moins 
nos adversaires voudraient nous enfermer. Ce résultat, qu'il 
procède d'un calcul volontaire ou qu'il découle simp'ement des 
circonstances, n'est point pour nous surprendre. ; 

Déjà, il y a deux mois, lorsque, malgré nos protestations, on 
prétendit nous parquer sur ces bancs (l’oraleur désigne l'ex- 
tréme droite) et l'on ressuscila pour nous le terme d’ « extrême 
droite », nous commencâmes à nous douter que certains de nos 
adversaires savaient mieux que nous-mêmes ce que nous étions 
et ce que nous pensions. 

M. Jacques Soustelle. Très bien! 

M. Raymond Schmittlein. Aujourd'hui encore, ils voudraient 
nous accrocher avec joie dans le dos des écriteaux infamants: 
ennemis de l'école publique, contempteurs de la laïcité, sabo- 
teurs de la paix au village, destructeurs de la République. 

J'ai cru entendre, ces jours-ci, à la commission de l'éduca- 
tion pationale, jun commissaire du parti communiste citer quel- 
ques mots latins qui, je le suppose du moins, nous étaient des- 
{inés: tanquam leo rugiens circuit quaerens quem devoret — 
comme un lion rugissant qui tourne, cherchant qui il pourrait 
dévorer. {Rires à l'extrême droite.) 

Je m'incline devant la connaissance qu'a ce collègne commu- 
niste de la prière des Complies, mais puisqu'il la connaît si bien, 
j' doi! savoir aussi que, dans la même prière, le fidèle, dans son 
effroi, supplie son Dieu d'écarter de lui... et noctium phantas- 
mmala — les cauchemars nocturnes. (Applaudissements à l'ex- 
trême droile, à droite el au centre.) 

Oui, mesdames, messieurs, ce ne sont pas âutre chose que 
des cauchemars moctumes, des rêves sans consistance et sans 
réalité, que ces craintes qu'on est venu exprimer ici à ceite 
tribune. ({nterruptions à gauche.) 

Nous avons, je l'ai déjà dit, suivi avec beaucoup d'intérêt et 
d'attention les arguments qui ont été développés ici même par 
différents orateurs. 

Le caractère passionné de ces débats ne nous a nullement 
surpris puisque nous sommes nous-mêmes un rassemblement 
et que nous avons cherché nous-mêmes à résoudre ces pro- 
blèmes qui divisent Jes Français. 

Nous avons connu à l'intérieur de ce rassemblement des dis- 
eussions analogues à celles auxquelles nous 
aujourd'hui. 

Une voir à gauche. Vous discutez done quelquefois ? 

Une voir à l'ertréme droite. Et comment! (Rires.) 

M. Raymond Schmittlein. Parce que nous avons fait entre 
pous cette expérience, parce que nous savons où elle aboutit 
si l'on n'est pas animé «a priori de la volonté définitive de 
résoudre ce problème une fois pour-toutes par une solution 

ui, certes, Le peut pas donner satisfaction à toutes les aspira- 
dious, mais qui doit être acceptable pour tous, … 

A gauche. Pas par nous! 

M. Raymond Schmittiein. pour toutes ces raisons, nous 
n'avons pas voulu reprendre ici, en public, ces discussions et 
revenir ên quelque sorte en arrière, à un stade que nous avons, 

uant à nous, depuis longtemps dépassé. (Applaudissements à 
d'extréme droite.) 

Mme Rachel Lempereur. Une belle avant-garde! 

M. Raymond Schmittlein. 1! y à chez nous, mesdames, mes- 
sieurs — Vous n'êles pas sans vous en douter — des gens 
venus de, divers horizons et qui n’ont pas cessé d’appartenir à 
diverses famiiles spirituelles françaises. Il y a chez nous des 
pee de l'école libre, des défenseurs du pluralisme sco- 
aire, d'autres qui croient à la laïcité et à la supériorité de 
l'enseignement public. De la confrontation de leurs différents 
poinis de vue est sorti le compromis que vous connaissez. 


avons assisté 


Aussi, ‘mesdames, messieurs, quand certains d’entre vous 
voudraient, en pour eux seuls la défense de la 
République et celle de la laïcité, nous rejeter automatiquement 
de l'autre côté, dans le camp imaginaire des ennemis de ja 
République et des’ destructeurs de l’école laïque, nous pou- 
vons, certes, admirer leur ingéniosité, ou simplement le résul- 
tat auquel est parvenu le hasard, mais nous avons aussi le 
devoir de décrocher cet épouvantail. 

De loin, c'était queïque chose; mais, de près, ce n’est rien. 

M. Gaston Palewski. Très bien! 

M. Raymond Schmittiein. Si vous voulez à tout prix faire de 
nous des fascistes et des ennemis Ge l’enseignement public, 
nous vous rappellerons que vous n'êtes Pr les premiers à 
avoir trouvé la formule, Elle se trouvait déjà dans la bouche 
du docteur Knock : tout homme en bonne Santé est un malade 
qui s'ignore. (Rires à l'extrême droite.) 

Mais j'espère que vous ne tiendrez pas à être comparés £u 
docteur Knock et que vous nous accorderez le droit de refuser 
d'être es malades. (Rires et applaudissements à l'extrême 


droite.) 
Il y a, mesdames, messieurs, dans çce débat, une extrême 


‘confusion. Il n’y à jamais eu dans notre esprit, ni je pense dans 


celui du Gouvernement, s plus, j'ose l’espérer, que parmi | 
les signataires non R. P. F. de la proposition de loi instituant 
un compte spécial du Trésor, de noires machinations contre 
l'école laïque. 

Si cela était et qu'on pût nous le prouver, nous ne prêteriuns 
certainement pas la main à un mauvais coup dirigé contre le 
service public de l’enseignement (Applaudissements à l'extrême 
droite), qui a été la gloire de la IH République, qui continue 
d'être l'honneur de la France et auquel un certain nombre 
d'entre nous sont fiers et heureux d'appartenir. (Aphlaudisse- 
ments à l'ertrême droite.) : 

Cependant, l'accusation étant fort grave, nous n'estimons pas 
avoir le droit de nous en tirer avec un haussement d'épaules 
ni de nous dérober à une explication. 

Mais sortons, je Vous prie, de la confusion. Je crois, en 
effet, qu'on à un peu trop joué sur les mots. Le concept de 
laïcité, comme d’autres concepts, s'avère un concept polémique 
extensible à volonté, au gré de son utilisateur. Celui de démo- 
cratie également, et vous le savez bien puisque, en face de notre 
démocratie parlementaire, il y a des démocraties autoritaires et 
même, dit-on, des démocraties populaires, (Applaudissements 
et rires à l'extrême droite.) Il s'agirait donc, une fois pour tou- 
tes,. de savoir de quoi l'on parle. 

Je n'aurai certes pas l’outrecuidance de donner, à cette tri- 
bune, c'est-à-dire au sens propre ex cathedra, une définition 
de la laïcité que bien d’autres auteurs fort estimés ont donnée 
avant moi. Nous ne reviendrons donc pas sur l’idée que s’en 
faisait son père spirituel, je veux dire Jules Ferry. J'imagine 
que le pauvre cher homme a dû, d'émotion, se retourner dans sa 
tombe en s'’entendant invoquer si pieusement- par les orateurs 
du parti socialiste, car vous ne l'aviez pas, messieurs (l’orateur 
se tourne vers la gauche), habitué de son vivant à de telles 
gâteries. (Rires et applaudissements à l'extrême ‘droite. — 
Erclamations à gauche.) 

Mais j° ne vous apprendrai sans doute rien, mesdames, mes- 
sieurs les membres des partis marxistes, en vous disant que 
votre doctrine socialiste n'avait pas été jusqu’à présent d'une 
orthodoxie laïque parfaite. 

N'est-ce pas le grand Jaurès lui-même qui assurait que « la 
République doit substituer à l'enseignement chrétien résolu- 
ment, tyranniquement même, un enseignement rationaliste, 
malérialiste ? » Je ne Vois pas très bien comment cette concep- 
tion de Ja laïcité est compatible avec celle de Jules Ferry. 

Marcel Sembat, de son côté, a déclaré sans barguignéer que le 
but de l'école laïque telle qu'il la concevait, c'était de détruire 
la foi des enfants, « Donner à l'enfant des connaissances sans lui 
enseigner Ja foi, c’est la lui ôter. L'école sans Dieu, c'est l’école 
contre Dieu. Nous n'y pouvons rien ». 

Où reste ici le respect des croyances d'autrui ? Où reste, mes- 
dames, messieurs, la neutralité ? Est-ce là la conception que 
pouvaient avoir de la laïcité ceux que j'appellerai les grands 
saints laïcs ? 

Faut-il évoquer aussi, plus près de nous, Albert Bayet, qui 
proclama: « Nous poursuivrons une campagne d’émancipation 
laïque au cri de: à bas la neutralité. » ? 

Ainsi done, mesdames, messieurs, l'émancipation laïque serait 
en contradiction avec la neutralité scolaire ? Il faudrait 
s'entendre. 

Nous aurions voulu que vous vous expliquiez sur ces points, 
mais vous ne l'avez point fait. Vous nous avez cependant laissé 
entendre à plusieurs reprises que, pour vous, le statu quo n était 
qu'un pis aller et que, dorénavant, vous prendriez position 
contre la liberté de l'enseignement en faveur de l'école unique. 

Nous avons appris à cette occasion que vous aviez conclu, au 
cours de la précédente législature, un gentlemen’s agreement 
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jour que le problème scolaire ne vint point agiter les passions 
cette tribune. Nos vous remercions de cette confidence, qui 
nous explique bien des choses. (Rires à l'extrême droite.) 

Nous tie saurions, d'ailleurs, songer à vous reprocher votre 
osition en faveur de l'école unique, votre désir de continuer 
tte émancipation laïque jusqu’à abattre la neutralité. C'est 
a, dans cette position, des 


ce 
parfaitement votre droit et il y 


thèses-auxquelles on ne saurait rester complètement insensible. 


Ce que nous vous reprochons, par contre, c'est d’avoir laissé 
s'établir une confusion, c'est de vous être posés ici en cham- 
pions de la laïcité, alors que, selon toute apparence, elle ne 
vous satisfait pas. 

Mme Rachel Lempereur. C'est vous qui êtes en train de créer 
confusion. 


M. Raymond Schmittlein.: Nous verrons. Attendez, madame, 
JA suite viendra. (Rires à l'extrême droite.) 


Mme Rachel Lempereur. J'ai l'habitude d’être très attentive. 


M. Raymond Schmittlein. J'aurai bien garde de m'’exposer ici 
au reproche de dogmatiser, Je n'ai point ici de vérité révélée 
à vous enseigner au sujet de la laïcité. Vous non plus, d'ail- 
leurs, car vos affirmations ne peuvent davantage revendiquer 
Ja valeur d’une vérité révélée. (Très bien! très bien! à l'ex- 
trème droile.) Votre conception de la laïcité, en admettant 
qu'elle en soit une — ce que je conteste — n'est en tout cas 
cerlaineiment pas la seuie et très probablement pas la meilleure. 
(Interruptions à 

N'ai-je pas entendu, il y a quelques jours, à cette tribune, 
dans la bouche d'un orateur qui a certunement fait un eflori 
tuès émouvant pour placer la question sur un plan élevé, cette 
phrase textuelle: « La tolérance est une vertu mineure et 
quelque peu condescendante. » 

Vous voyez, mesdames, messieurs, quel abime peut séparer 
diverses conceptions de la laïcité et de la neutralité ! 


Mme Rachel Lempereur. Vous avez l'habileté d'utiliser des 
textes tronqués. 

M. Maurice Deixonne. Me permettez-vous de vous interrompre, 
monsieur Schmittlein ? 


M. Raymond Schimttiein. Volontiers 
M. Raymond Triboulet. Voilà l’homme tolérant. 


M. le président. La parole est à M. Deixonne, avec la permis- 
sion de Forateur. 


M. Maurice Deixonne. La phrase qui vient d'être citée et qui, 
si je ne me trompe, a été prononcée par notre coilègue Binot, 
est prise visiblement, l'Assemblée en conviendra, à contresens 
par M. Schmittlein. 

M. Binot à certainement voulu dire (Inlerruptions à l'ertréme 
droite), et j'en réponds comme de moi-même — la suite du texte 
l'établira au besoin — que nous avons mieux à proposer que la 
tolérance; nous avons à proposer l'amour du prochain, une 
sh compréhension et la générosité, (Applaudissements à 
gauche. 


k u. Raymond Schmittlein, Je ne vois pas la différence avec la 
olérance. 

Mais je crois que, dans le cours du débat, ces phrases se sont 
expliqutes par certaines des vôtres, monsieur Deixonne. Je vais 
d'ailleurs m'y référer, si vous m'y autorisez. 

J'avais cru, quant à moi, que la tolérance était la vertu cardi 
nale de la démocratie et que la laïcité n’était que sa projec- 
lion sw le domaine scolaire, Il ne s’agit pas de mots; il.s’agit 
plutôt de deux doctrines, de deux conceptions irréductible- 
ment opposées, 

Je ne pense pas d’ailleurs, monsieur Deixonne, qu’en citant 
celle phrase, j'extraie de l’ensemble des discours qui ont été 
Drononccs ici une boutade ou un lapsüs, ou que je Ja prenne à 
£ontresens, car un autre des orateurs socialistes, qui s’est le plus 
distingué par ses attaques contre l'école libre et à qui un de nos 
Compagnons reprochaïit de s'être apparenté avec un représentant 
éminent d'un groupement qui a mis la revendication confes- 
Sionnelle au premier plan de son programme, nous interjeta, 
el c'était vous, monsieur Deixonne : k 

« Je suis prêt à conclure beaucoup d’autres apparentements 
pour empècher les gens comme vous de venir troubler des 
débats comme celui-ci. » (Erclamations à l'extrême droite.) 

ie à la troubles, reprit cette bête cruelle ». (Rires à l'extrême 

Et vous concluiez votre discours, monsieur Deixonne, pat 
celte péroraison qui n’est qu’un démarquage de Voltaire: 
« Ecrasons l'infäme! » (Murmures à gauche.) Ce n’est pas vrai, 
eul-être ? (Applaudissements et rires à l'extrême droite. — 
rrlamalions à gauche.) 


M. Edouard Depreux. Où est l’infâme ? 


M. Raymond Schmittlein. Je crois que cerlains ne connais- 
saient pas la phrase de Voltaire. (Nouvelles erclamations à 
gauche. 

M. Lucien Coffin. Ne soyez pas si pédant ! Beaucoup d'autres 
ici connaissent Voltaire. 

M. Georges Guille. Un peu de modestie ne méssied pas. 

Mme Rachel Lempereur. Quel esprit de caste! 

M. Raymond Schmittlein. Non, madame, pas 
caste. Cela n'existe pas dans la laïcité. 

Mme Rachel Lempereur. Le mépris avec lequel vous avez fait 
votre remarque en est lexpression. 

M. Raymond Schmittiein. J'ai renoncé, madame Lempereur, à 
dresser la liste des erreurs monumentales qui ont été pronon- 
cées dans ce débat sur la question scolaire. Il y aurait de quoi 
faire un recueil d’anas, (Rires à l’ertrême droite.) 

M. Lucien Coffin. Faites-le! Vous utiliserez mieux votre temps 
de parole. 

M. Raymond Schmittlein. Mais toutes ces interventions ont été 
mêlées de menaces de guerre civile, On à mis naturellement en 
doute, une fois de plus, notre patriotisme, comme si nous 
avions attendu aujourd'hui pour le montrer, et l'on est allé 
pour finir jusqu’à nous donner à choisir entre l'Eglise et Ja 
France ! 1 

Eh bien ! mesdames, messieurs, avec la meilleure volonté 
du monde, le laïque que je suis ne saurait vous concéder qu'il 
y ait dans tout ceci l'ombre de laïcité. 

Il y a des millions de gens en France, il y a des diazines de 
milliers d'instituteurs et de professeurs à qui ces paroles parai- 
tront plus sacrilèges que vous n'avez pu le penser. 

Mme Rachel Lempereur. IIS nous le diront la semaine pro- 
chaine. 

M. Raymond Schmittlein. Je proclame, quant à moi, que je 
continuerai à croire que la tolérance est la vertu cardinale de 
la démocratie, la base même de” la laïcité, je dirai même de 
la laïcité dans le domaine scolaire. Par ailleurs, je ne suis prêt 
à conclure aucun apparentement pour empêcher M. Deixonne 
de venir ici prendre la parole. (Rires à l'extrême droite.) 

x Enfin, croyez-moi, je ne pense pas que l'écrasement de qui- 
conque saurait nous réjouir. 

Au demeurant, pour placer une conscience devant le dilemme 
que vous avez établi, il faut avoir une conception vraiment 
originale de la laïcité, et je me demande, devant de pareilles 
affirmations, quel enseignement laïque vous avez pu donner 
à vos élèves, si vous êtes capable de les placer devant un 
dilemme pareil! (Protestations à qäuche.) 

Mme Rachel Lempereur. C'est odieux ce que vous dites 1 

M. Jules Ramarony. La vérité vous blesse! 

M. Lucien Coffin. Quand on porte une telle accusation, on 
apporte la preuve. 

M. Jean Le Coutaller. Et M. Schmitilein parle au nom de la 
laïcité! 

Mme Rachel Lempereur. C'est le dénigrement systématique 
de l’école laïque. 

M. Raymond Schmittlein. Ileureusement, madame Lempe- 
reur, qu'il y a des personnes comme moi pour la défendre, 
car vous la mettez en danger. 


Mme Rachel Lempereur. Quel défenseur de la laïcité vous 
faites! Si vous êtes un inspecteur de l’enseignement publie 
comme on nous l'a dit, cela ne vous honore pas. 


M. Jean Le Coutaller. Altaquez de front au moins! 
M. le président. Je vous en prie, écoutez en silence! 


M. Raymond Schmittlein. En réalité, mesdames, messieurs, 
la confusion vient d’un point bien simple, c'est que certains 
d’entre vous, peut-être même sans s’en douter (Erelamations 
à gauche). 


Mme Rachel Lempereur. C'est le même mépris! Nous som- 
mes si bêtes! . 


M. Raymond Schmittlein. Si vous l'avez voulu, c'est encore 
mieux. 


M. Jean Le Coutaller. Quelle fatuité! 


M. Raymond Schmittlein, Vous avez pensé école unique et 
vous avez dit laïcité. C'était un Japsus. C’est pourquoi, au 
lieu de défendre Ja laïcité qui n’était nullement menacée, vous 
êtes partis à l'assaut de la ‘liberté de l'enseignement, C'est un 
tout autre problème. 

Dès le début, d’ailleurs, de votre évolution, vous avez senti 
que cette position était également fausse. Car comment espé- 
rer renverser en quelques heures de débat une position juri- 
dique centenaire, passée dans les mœurs et qui était traduite 
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aussi largement Cans les faits ? Aussi, par un autre sophisme, 
vous avez fait un nouveau glissement et vous êtes passés au 
procès de l’école libre, 

Nous parlons laïcité et vous assurez que l’instituteur libre de 
Corentin-quelque-chose est moins qua:ifié que son collègue de 
l’enseignement publie, Ce sophisme, le professeur de philo- 
sophie que je suis — vous me permettrez cette prétention; 
puisque je suis prétentieux, je le serai jusqu’au bout — doit 
savoir s'il a un nom. La vieille philosophie l’appelait, je crois: 
Ignoratio elenchi. Vous vous êtes trompés de sujet. Nous ne 
saurions, mesdames, messieurs, vons suivre sur ce terrain. 


Mme Rachel Lempereur. Cela frise l’insolence ! 

M. le président. Je vous en prie, madame, veuillez garder le 
silence, 

M. Raymond Schmittlein, Nous ne saurons vous suivre d’abord 
pour une raison technique. Des débats de ce genre ont besoin 
du long travail des commissions et d’une préparation que, vous 
ne permettrez de le dire, vous n'y avez point appgrtée. 

Les diverses” interventions que j'ai entendues contenaient 
tellement d’erreurs de fait, tellement de méconnaissance de 
Ja réalité, qu’elles ne peuvent servir de base à un débat sérieux. 

M. Edouard Depreux. Selon vous ! 

M. Raymond Schmittiein. Je n'en ferai pas le total, bien que 
nous disposions encore de 352 minutes... 

M. le président. Un peu moins maintenant. (Sourires.) 

M. Raymond Schmittlein, pas plus qu'il ne me paraîtrait 
fécond de voulox relenir la liste des cas particuliers que 
partisans et adversaires des divers types d'enseignement ‘se 
jettent à ka tête. Tant qu'il y aura des hommes, il y aura des 
erreurs. 

Il est évident qu'il arrive à des instituteurs publics ou à des 
professeurs de se tromper et de coutrevenir à leur devoir. Mais 
il est non moins évident que ces erreurs et ces fautes ne sont 

oint couvertes et que, le cas échéant, elles sont sanctionnées. 
Dont devons avoir pour But de les faire disparaître complète- 
ment, d’un côté comime de l’autre, en éclairant les maîtres sur 
leur véritable devoir, Mais il n'y à pas là matière à un compte 
d'épicerie, 

Je ine permettrai de relever une seule observation, pour ne 
pas allonger les débats, à propos de l'agrégation. On a reproché 
aux établissements libres de ne pas employer d'agrégés, M. le 
ministre de l'éducation nationale et M. le rapporteur sont déjà 
intervenus sur ce sujet. Je reviendrai cependant sur le qrincipe 
et sur une petite question secondaire assez intéressante. 


Mme Rachel Lempereur, On n'a pas parlé des agrégés, dans 
ce débat. 

M. le président. Je vous prie, madame Lempereur, de ne plus 
interrompre. La tribune est libre. 

Mme Rachel Lempereur, Mais l'orateur se trompe de débat. 


M. Raymond Schmittiein. On à oublié que le conconrs d'agré- 
gation est un concours d'Etat qui ouvre la porte à une carrière 
d'Etat pour des fonctionnaires d'Etat, et je me demande ce que 
viennent faire les instituteurs libres dans cette histoife. 

Mais il y a mieux, il y a beaucoup mieux. Car je n'avais point 
vu la p&æsonne qui parlait, mais, en relisant le Journal officiels 
j'ai vu que l'apostrophe venait d’un interrupteur et que cet 
interrupteur était l'ancien ministre de l'éducation nationale qui, 
le 28 août 1946, avait signé la circulaire ministérielle interdi- 
sant aux établissements privés d'utiliser les services des agré- 
cés. (Applaudissements et rires à l'extrême droile.) 


M. Jacques Vendroux. Mine Lempereur ne dit plus rien ! 
Mme Rachel Lempereur. Vous ne perdrez rien pour attendre. 


M. le président” Je vous en prie, ne répondez pas. Les inter- 
pellations de collégue à collègue sont interdites. 


M. Raymond Schmittlein. Vraiment, nous ne voyons pas du 
tout en quoi les textes qui nous ont été soumis violent la laïcité. 

Pour les bourses, nous vous avons déjà dit, au cours du récent 
débat, que la disposition en cause, parfaitemerit légale, avait 
de plus un caractère social tel qu'il ne paraissait guère possi- 
ble d'y mettre obstacle, Et nous ne voyons pas comment au 
nom de la laïcité, qui est la tolérance même, on pourrait dire 
à un enfant méritant: Tu auras ta bourse, mais à condition que 
tu quittes l'éfblissement où tu es. 

D'ailleurs, comment expliquer honnêtement les positions de 
Paul Bert et les exceptions de 1919 en faveur des pupilles de 
la nation et des établissements techniques ? Un principe a une 
valeur générale et l’on n’a pas à craindre qu'il ne soît violé par 
Ja nouvelle réglementation. (Erclamations à gauche.) 

Il en va de même pour le projet que nous diseutons aujour- 
d’hui, Nous ne dirons point qu'il nous donne satisfaction, car 
il reste encore en decà de ce que nous aurions désiré. Mais il 
marque déjà un premier pas dans la voie qui nous paraît être 


la seule puisse conduire à l'entente, celle de l'attribution, 
mr familles d’une allocation destinée à’Féducation de leurs. 
enfants. 


Nous avons constaté que cette solution, qui, nous semble-t-il, 
est la seule possible, la seuwie, en tout cas, sur laquelle des 
hommes venus de divers horizons ont réussi à s'entendre, à fini 
par s'imposer. « 

Déjà, M. René Mayer, auquel le parti socialiste avait accordé 
l'investiture, avait retenu le principe d’une allocation à verser 
aux parents d'enfants d'âge scolaire. 

M. Maurice Deixonne, Aux parents! 


M. Raymond Schmittlein. ...et nous avons pris note avec satis. 
faction des paroles que M. Deixonne a prononcées à cette tri. 
bune et qui exprimaient, me semble-t-il, son accord de principe 

ur une allocation à verser à tous les parents ayant des en- 
ants d'âge scolaire, quel que soit l'établissement qu'ils fré 
quentent. 

Toute divergence quant à l'application mise à ve je crois 
devoir constater qu’il y a là un commencement d'accord. 

Nous avons regretté que l'amendement que j'ai eu l'honneur 
de présenter à la commission de l'éducation nationale au nom 
du rassemblement du peuple français n'ait pas été pris en 
considération dans sa orme première. Il continue de nous 
paraître que la partie délégable de l'allocation, réduite à 
10 p. 100, est véritablement insuffisante. (Applaudissements à 
l’ertrême droite.) 

Cependant, je vous avouerai que ce sont surtout les motifs 
du refus qui nous ont inquiétés lorsqu'ils nous ont été connus, 
après coup. De part et d'autre, on nous a fait exactement la 
même objection: des fonds publics iront aux bonnes sœurs, 
disaient les uns, et La Croix, du 5 septembre, reprenait à son 
compte, mais à l'inverse, la position socialiste. Je cite ce jour- 


nal : 

« M. Flandin, R, P. F. du Puy-de-Dôme, proposa un texte qui 
aurait laissé 50 p. 100 des allocations à l'affectation prévue par 
l'association (caisse départementale chargée de l'entretien des 
bâtiments de l’école publique) mais qui aurait dirigé le reste 
sur les œuvres éducatives laïques et apporté ainsi des milliards 
au réseau d'organisation de la ligue de l’enseignement déjà 
gorgée de subventions, qui emploie l’argent des contribuables 
à entretenir dans le pays une agitation laïque nuisible à la paix 
publique et, par incidence, à la paix internationale. 

« M, Flandin fut heureusement battu par 33 voix contre 9 », 

Je note que, däns ces 33 voix, figuraient les voix socialistes. 
(ires à l'extrême droite.) 

M. Maurice Deixonne. Cela nous semblait insuffisant! 


M. Raymond Schmittlein. «Un de ses amis politiques, 
M. Schmitilein, proposa alors un texte moins dangereux, sur- 


tout après qu'il eût été assorti d'un amendement de M. Léotard 


qui permet au. conseil génér:! d’aflecter aux œuvres laïques 
10 p. 190 seulement des allocations accordées aux familles. » 

Ce communiqué ne correspond pas exactement à la réalité, 
car-il n'a jamais été dans les intentions du rassemblement du 
français de faire du dirigisme dans un «sens ou dans 

‘autre en celte matière. 

Il nous semble que c'eût été une position excellente, de 
simple honnêteté ou de laïcité, que de vouloir ignorer quels 
seraient les bénéficiaires de cette allocation, car, lorsqu'on parle 
du droit des parents, il ne faudrait pas que ce fût seulement 
argument de propagande. (Applaudissements à 

roile.) 

Des deux côtés, donc, mesdames, messieurs, vous avez refusé 
la délégation de 50 p. 100 de l'allocation aux œuvres éducatives, 
faisant tous preuve — je m'excuse de le dire, ne voulant pas 
être blessant — d’un manque certain de largeur d'esprit. 

Mme Rachel Lempereur. C’est de la mauvaise foi! 

M. Raymond Schmittlein. C’est de la mauvais foi ? Eh bien! 
vous irez vous expliquer devant vos œuvres de jeunesse, devant 
vos mois ements de culture populaire, devant vos organisations 

ériscolaires. Vous leur direz pourquoi vous avez refusé 8 mil- 


iards de francs, de peur quel quelques sous ne tombent dans 
la bourse des autres, (Applaudissements et rires à l’extrème 


droite.) 

Mm2 Rachel Lempereur. Nous sommes hostiles au principe 
de la délégation, 

M. Raymond Schmittiein, Qu:md vous vous serez expliqués 
devant vos œuvres, nous en reparlerons! 

M. Maurice Deixonne, Nous réclamons Ja totalité de l'alloca- 
tion, c'est simple. à 

M. Marce! David. Nous vous invitons, monsieur Schmittiein, à 
nous accompagner quand nous nous expliquerons avec les 
intéressés. 

M. Raymond Triboulet, J'irai vo:ontiers. Rendez-vous pris! 
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Raymond Schmittiein. J'acceplerais bien volontiers; ce 
ne serait pas la première fois que je prendrais un tel contact. 
Mesdames, messieurs, nous ne saurions admettre que l’on 
fasse de nous, membres du R. P. F., des partisans d’une école 
et des adversaires de l'autre. s 
S'il s’est trouvé ici des orateurs assez romantiques pour 
s’écrier qu’il n’y avait pas de problème scolaire, nous, qui som- 
mes un peu plus près de la réalité — nous nous permellons 
d'être marxisies en ce cas (Exclamalions à gauche) — nous 
savons bien que ce problème déchire Ja France depuis cent ans, 
et nous ferons tout ce qui est en notre pouvoir pour que ce 
débat ne consacre pas un vainqueur et un vaincu, souhaitant 
qu'il se termine par la victoire de Ja justice sociale (Applaudis- 
sements à l'extrême droile et à droite) grâce à l'octroi aux 
parents d'élèves, dont chacun connaît aujourd'hui quelie diffi- 
eulté ils ont à élever leurs enfants, d’une ailocation dont une 
partie au moins sera délégable aux œuvres éducatives de leur 


cho;x. 
M. Maurice Deixonne. Une partie au moins! 
aumône ! 


M. Raymond Schmittiein. Si nous avons refusé le premier 
texte qui nous avait été proposé, c'est parce que nous ne vou- 
lions pas accepter de discrimination entre les Français, selon 
qu'ils envoient leurs enfants à l'école privée ou à l'école 
ublique. Nous ne pouvions pas accepler que cette allocation 
ne fût qu'un leurre et que, pour les parents qui envoient leurs 
enfants à l’école publique, elle fût reprise en sous-main par 
l'Etat pour une des tâches dont il a de toute facon la charge: 
les constructions scolaires, (Interruplions à gauche.) 

S'il est regrettable que notre conception n'ait pas été bien 
comprise, nous constatons cependant que le principe de l’allo- 
cation est déjà accepté par beauc ‘1p. Nous sommes persuadés 
qu'en replaçant ces iscussions dans une atmosphère de sérénité 
qu'elles n'auraient pas dù quitter, avec le désir d'arriver à une 
entente — et non point à une victoire, done avec un vaincu — 
certaines des modalités dont nous déplorons aujourd'hui Fab- 
sence seront à leur tour adoptées, pour que la jeunesse fran- 
cai-e soit rassembiée et non pas divisée, N'oubliez pas, en effet, 
qu'elle est l'avenir et qu'il serait véritablement navrant que, 
pour tout héritage, nous ‘1j transmeltions nos divisions. 

Mesdames, messieurs, nous ne sommes pas prêts à considé- 
rer cette jeunesse comme un objet de marchandage, ni à Jui 
apprendre, dès l'école, qu'elle doit se soumettre pour avoir 
droit à la vie. Cette jeunesse, elle nous observe, croyez-le 
hien. Et elle est bien loin de vouoir abdiquer sa liberté devant 
le joug des préjugés ou de l'argent. (Applaudissements à l'ex- 
tréme droite.) 


M. le président. La parole est à M. d'Astier de la Vigerie. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. Emmanuel d'Astier de la Vigerie. Mesdames, messieurs, 
voilà près de rent neures, 52 séances et trois semaines de 
travaux que l'Asscniblée nationale consacre à la discussion 
des avantages exigés par l'association parlementaire pour la 
défense de l'école libre. 

Dans la même période, alors que de graves décisions inter- 
nationales se préparent, trois heures de débat académique ont 
été consacrées à la politique extérieure. Dans la même période, 
alors qu'on assiste à une hausse constante du coût de la vie et 
à une altération quotidienne du pouvoir d'achat, la majorité de 
l'Assemblée à refusé de débattre des questions sociales et éco- 
uomiques. 

Nous ne trouvons pas qu'un grand débat sur l'éducation natro- 
nale, sur le problème de l'école, soit inutile. Nous pensons qu'il 
aurait dû venir en son temps. L'Assemblée aurait dû, d’abord, 
se prononcer sur les grands problèmes intérieurs et extérieurs, 
dont la solution conditionne la vie de tous les Francais et la 
vie même de l'école. 

Que la France soit engagée dans des guerres, qu'elle puisse 
être entrainée dans un conflit international, que les Français 
‘uissent se nourrir, se loger, se vêtir décemment, cela est plus 
important pour les familles françaises, quelles qu'elles soient, 
pour l'enfance française, que de savoir si, oui ou non, l'école 
privée touchera des allocations. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

Quant à l'école elle-même, quant à l'insuffisance des locaux, 
à la médiocrité de l'équipement de l'enseignement publie, 
là majorité de la précédente Assemblée avait une bonne occa- 
Sion de s'en occuper lors de la discussion du budget de l’éduca- 
tion nationale. Nous regrettons que, lors de cette discussion, 


C’est une 


les laïques de la majorité d'hier n'ait pas su manifester l'ardeur 
qui les anime aujourd'hui. : : 

Il leur était aisé, alors, en joignant les efforts des socialistes 
el des radicaux à ceux des communistes, d'obtenir des crédits 
pour un programme décent d'équipement. Il leur était facile 


d'obtenir alors au moins ce que leur concèdent aujourd'hui, 
avec une fausse générosité, les partisans de l’école libre, ce qui 
n'est qu'un pourboire destiné À masquer Îles graves atteintes 
portées au principe de la laïcité. (Applaudissements à l'ertrême 
gauche.) 

Aussi les Français s’étonneront-ils quand ils apprendront que 
les milliards que les gouvernements et la majorité estimaient 
impossible de trouver il y a sept mois sont devenus soudain 
disponibles par miracle, quand ïl s'agit d'avantager l'école 
libre. 

Nous n'aurions pas voulu voir renaitre les querelles politiques 
de 1880 et du début du siècle, Depuis trente ans au moins, elles 
s'étaient éteintes, Les fondements de l'enseignement publie, 
la gratuité, la laïcité, l'obligation avaient été admis ou l'étaient 
peu à peu par Furanimité des Francais, Pas un honoete homme 
n'aurait mis.en doute Ja qualité de l'idéal laique de l'école 
publique française. Personne n'aurait souri, personne n'aurait 
protesté, comme le font aujourd'hui certains parlementaires et 
certains journalistes, devant la définition qu'en avait dennce 
l'historien Lavisse. 

Cette définition est plus vraie que jamais et je veux la rap- 
peler, surtout après le débat qui s'est institué entre M. Cogniot 
et M. Biilères, ce dernier contestant la valeur de ia définition 
que M, Cogniot avait donnée de la laïcité vivante, Voilà la 
délinition de Lavisse : 

« Etre laïque, ce n’est pas limiter à l'horizon visible la pen- 
sée humaine, ni interdire à l'homme de rêver à la recherche 
de Dieu. C'est revendiquer pour la. vie présente l'effort du 
devoir, Ce n'est pas vouloir violenter, ce n'est pas mépriser 
les consciences encore retenues dans le charme des vieilles 
croyances. C'est refuser aux religions qui passent le droit de 
gouverner l'humanité qui dure, c'est croire que la vie vaut ln 
peine d'être vécue, aimer cette vie, refuser la définition de « la 
terre, celte vallée de larmes », ne pas admettre que les larmes 


soient nécessaires et bienfaisantes, ni que la souffrance soit 
providentielle. C’est ne prendre parti d'aucune misère, c'est 
livrer bataille au mal au nom de la justice. 

« Etre laïque, c'est avoir trois vertus: la charité, c'est-à-dire 
l'amour des hommes; s'espérance, c'est-à-dire le sentiment 


bienfaisant qu'un jour viendra où <e réaliseront les rêves de 
justice, de paix et de bonheur; ja foi, c'est-à-dire la volonté 
de croire à la victorieuse utilité de l'effort perpétuel. \pplau- 
dissements à l'extrême qauche.) 

C'est vous, inesdammes, messieurs, sur bancs (le 
la droite et l'extrême droite), qui serez responsables de la 
renaissance des querelles, de Ja renaissance des passions 
plus médiocres. 

Nous, nous restons respectueux des lois fondamentales de la 
République, et respectueux aussi des croyances, Nous pen- 
sons même que beaucoup de chrétiens jugeront que le terrain 
que vous avez choisi pour la sauvegarde de l'enseignement 
hbre n'est pas le bon. 

Plutôt que d'obtenir une allocation de 3.000 francs par an, 
pour chacun des enfants qui fréquentent l'école libre, ne 
crovez-Vous pas que le père de famille catholique préférerait 
un plus juste salaire pour son travail ? (Applaudissements à 
l'ertrème gauche.) 

Ne croyez-vous pas 


centre, 


Ces 


que si Ja question les salaires, celies 
du minimum vital et de l'échelle mobile avaient été réglées 
voilà un mois, dans le sens que demandent tous les travail 
leurs, y compris les travailleurs chrétiens, les familles chré- 
liennes y trouveraient un avantage bien plus substautel que 
votre aumône de 3.000 francs par an ? 


M. Jean-Michel Flandin. L'un n'empêche pas l'autre! 


M. Emmanuel d'’Astier de la Vigerie. crovez-vous pas, 
our la région parisienne par exermple, que le père de famille 
| 


qui habite la banlieue et qui envoie ses enfants à l'école privée 
à Paris trouverait un avantage plus grand dans une prime de 
transport ou dans le retour au tarif de juillet que dans l'allo- 
calion que vous lui proposez ? 

En province, vous feriez au père de famille un cadeau de 
plus’ de valeur en supprimant les abattements de zone, A Ja 
campagne, les cultivateurs, chrétiens où non, préféreraient 
sans doute le remboursement des frais de maladie, qui consti- 
tuerait un bénéfice plus important pour l'hygiène de la famille 
et de l'enfance. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. Cogniot l'a déjà dit à cette tribune: ce débat ne concerne 
pas la foi. 

Est-ce au moins un grand débat politique ? Mème pas, hélas ! 
Dans l'esprit de beaucoup, ce n’est qu'un débat de politique can- 
tonale. 1 n'aurait sans doute même pas eu lieu s'il ne devait 
y avoir, demain, des élections cantonales. 

Mais il faut considérer le malaise qu'a suscité ce débat. Jus- 
qu'où une passion absurde peut entrainer certains esprits qui 
sont parmi les guides de la bourgeoisie et qui se disent Îles 
défenseurs de La foi 1 
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Her, dans Le Figaro, M. Mauriac affirmait que le débat actuel 
oppose matérialistes et spiritualistes, défenseurs de l'Occident 
et défenseurs de l'Orient, Examinant la situation extérieure et 
intérieure, M. Mauriac déclarait: 

« Au dedans, tout se ramène aux questions que l'Evangile 
nous invite à ne pas nous poser: Comment nous nourrirons- 
nous ? Comment nous vêtirons-nous ? C'est-à-dire au problème 
des salaires et des prix. » 

Voilà bien une nouvelle interprétalion de l'Eangile! Beau- 
coup de chrétiens admettront-ils que l'Evangile nous invite à ne 
pas nous occuper des salaires et des prix, c’est-à-dire de la 
condition humaine ? 

M. Albert Gau. fevoyez votre catéchisme! (Sourires.) 

M. Emmanuel d'Astier de la Vigerie. Pour conclure, sur cette 
querelle de l'école, M. Mauriac déclarait : 

« Au vrai, c'est la mème bataille qui, à la Chambre française, 
oppose les chrétiens du mouvement républicain populaire aux 


malérialistes de la gauche à propos de l'école. Il s'agit bien, 
dans ce duel de l'Orient contre l'Occident, des deux doctrines 


éternellement antagonistes touchant le destin de l’homme... » 

Ainsi, nos dispules d'aujourd'hui, nos discussions sur l’école 
seraient un aspect du débat entre Moscou et Washington, entre 
matérialistes et spiritualistes, puisque la grande banque de 
Washington est maintenant l'étrange bastion de la spiritualité. 

Ainsi, M. Daniel Mayer, malgré son véhément discours anti- 
soviétique et proaméricain de vendredi dernier, serait un enne- 
mi de lacivilisation occidentale et un ami de l'Orient, comme 
M. Martinaud-Déplat lui-même ! Il n’aura donc servi de rien à 
nos collègues radicaux et socialistes de s'être rangés sous la 
bannitre atlantique avec le plus grand zèle, d'avoir adopté la 
thèse de Burnham sur la nécessité d'imposer au nom de Ja civi- 
lisation américaine. Malgré cela, nos collègues seront rangés 
dans le camp des révolutionnaires matérialistes et on les accuse 
aujourd'hui de s'éloigner, par leur intolérance, de l'esprit de 
Montaigne. 

Entre les deux guerres mondiales, un scrupuleux respect des 
républicains français en ce qui concerne le statu quo en ma- 
tière scolaire. En 1944, la trêve que résistants, croyants ou in- 
croyants, ont voulu établir, pour la paix religieuse, par le retour 
au statu quo. Ce respect de la trêve, que les laïques ont observé 
en ne posant pas au Par:ement la question du monopole, n'aura 
servi à rien, et les grands alliés de la majouté d'hier, les répu- 
blicains populaires, ne le porteront même pas au crédit des 
socialistes et des radicaux. 

Nos collègues du mouvement républicain populaire, dont 
beaucoup, en 1944, acceptaient le statu quo et la trêve seront 
toujours dépassés par leurs voisins de droite du rassemblement 
du peuple français. Pour leur disputer aux élections législatives, 
puis aux élections cantonales, une clientèle, ils seront conduits 
à faire de Ja démagogie antilaïque. 11 n’y a que le premier pas 
qui coûte, (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Nous souhaitons, nous, que le rassemblement du peuple fran- 
çais ne vous conduise pas plus loin, collègues du M. R. P., 
dans la voie de la réaction. (Rires à l’ertrême droite.) 

\près les subventions de Pétain auxquelles il vous a rame- 
nés, il vous ramènera à la charte du travail, mixture Pétain- 
Franco, (Hires à l'ertrême droile. —  Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 

Il vous ramènerait à la restriction des grands droits consti- 
tulionneis, le droit de grève et le droit syndical; il vous con- 
duirait à un régime qui ressemblerait singulièrement à celui 
de M. Salazar. 

Le débat d'aujourd'hui est tout de même, qu'on le veuille 
ou non, d’une part, le fruit de la politique générale du Gou- 
vernement, d'autre part, le fruit d'un mode de scrutin mal- 
honnête et d’une élection truquée. 

Si les apparentements entre laïques et cKricaux n'avaient 
ee fait battre tant de laïques, il y aurait, dans cette Assem- 
Née, une majorité incontestable de laïques qui pourrait répon- 
dre aux vœux de Ja grande majorité du peuple français restée 
fidèle aux principes mêmes de la laïcité, 

Hier, M. Mazier à fait un discours fort émouvant. Je peux 
attester, pour ma part, que tout ce qu’il a dit avec une si 
grande modération est encore en deçà de la réalité en ce qui 
concerne les départements de l'Ouest, 


Hélas! nous regrettons que, par son apparentement, 
M. Mazier ait fait battre deux laïques et ait fait élire ceux dont 
i condamne aujourd'hui sévèrement la politique, M. Pleven 
et M. Bouret par exemple. 


M. Jean Durroux. Quels laïques a-t-il fait battre ? 


M. Emmanuel d'Astier de la Vigerie. À <e propos, on à parlé 
de commission d'enquête. M. Barangé a déclaré qu'il l’accep- 
tait pour l'avenir « d’un cœur léger et l'esprit serein ». 
sont ses propres termes. 


Nous pensons que cetle commission d’enquête ne doit pas 
être une promesse en l'air comme tant d’autres. Nous deman- 
dons qu'avant nême de passer à la discussion des articles, 
l’Assemblée nationale prenne à ce sujet une décision formelle, 
C'est pour cette raison que j'ai déposé sur le bureau une 
motion incidente, La voici: 


« L'Assemblée nationale décide de ne passer à la discussion 
des articles concernant la proposition de loi n° 760 qu'après la 
création d’une commission d'enquête chargée notamment de 
vérifier les faits apportés à la tribune de l’Assemblée natio- 
male au cours du débat et d'examiner en général si des con- 
traintes morales sont exercées à l’égard des parents d'éle- 
ves. » 

Pour nous, progressistes, nous le eoulignons encore, il ne 
s’agit pas d’un débat entre croyants et incroyants. Nous décla- 
rons que nous souscrivons entièrement aux propos tenus avant- 
hier encore par le représentant des enseignants chrétiens, 
secrétaire du syndicat C. F. T, €. de l'éducation nationale: Il 
demandait que soient écartées par l’Assemblée nationale toutes 
mesures contraires aux disposilions de la loi scolaire de 1886, 
interdisant les subventions aux écoles privées. 

Pour conclure, nous répétons qu’il faut clore cette diseus. 
sion, qu'il faut ouvrir un large débat eur les questions de la 
me et de la guerre, sur les problèmes sociag, sur le pro- 
blème des salaires et des prix. En réglant les problèmes français 
au mieux des intérêts de la paix et de la justice sociale, vous 
ferez bien plus pour les croyants de France, pour les catholi- 
ques, qu'en ranimant les vieilles querelles. Vous ferez bien 
plus pour les familles chrétiennes en leur donnant des salaires 
décents qu’en leur donnant Ja loi Barangé. (Applaudissements 
à l'ertrême gauche.) 

Les avantages que vous leur imposez aujourd’hui sont déri- 
soires par rapport à ceux que vous pourriez donner à chaque 
Français, chrétien ou non, par une politique de paix et par une 
politique de justice sociale, (Applaudissements à l'extrême 
gauche. 


M. le président. La parole est à M. Quikici. 


M. François Quilici. Mesdames, messieurs, je monte à cette 
tribune avec l'intention d'y tenir des propos de conciliation 
et de loyauté et j'espère qu'ils seront pris pour tels. 

J'ai dit, au cours du débat qui a précédé celui-ci — sur le 
même sujet, en vérité — combien le tour pris par nos dis- 
cussions m'effrayait, Il se peut qu'au point où en sont venues 
les passions, je méconteate tout le monde, malgré l'effort 
sincère que je ferai pour ne choquer personne. 

J'ai la chance d'appartenir à un groupe dont la charte et 
l'honneur sont la liberté de vote, ;a liberté, par conséquent, 
d'opinion et d'action. C’est donc bien à titre personnel que je 
prends la parole et, si j'exprime une opinion plus large que 
la mienne, c'est sans doute d’abord celle de la plupart de mes 
collègues d'Algérie, même musulmans, qui savent les respon- 
sabiiités nationales qui pèsent sur nous en un pareil débat 
et le devoir qui est notre de vous éclairer. 

C'est à bon droit qu à la suite de tous les historiens et obser- 
vateurs de notre vie nationale, on a souligné à cette tribune 
que celte question de l’enseignement libre, n’est qu'une 
partie du problème plus vaste des rapports de l'Eglise et de 
l'Etat, fut longtemps la ligne de partage, non seulement des 
partis politiques, mais encore, individuellemen:, des conscien- 
ces françaises. 

C'était un problème qu'il ne fallait approcher qu’en trem- 
biant, 

Un loug respect d'une ïégislation vieille d’un demi-siècle et 
certains accommodements discrets — il s’agit de ce que 
M. Deixonne appelait le statu quo de fait — faisaient croire 
qu'il était assoupi. On vient de le réveiller et j'ai bien peur 
que les dés soient jetés. D'autres vous l'ont dit, Vous verrez 
tout à l'heure que j'ai quelque raison de bien connaître la 
sensibilité, la vigilance laïque et lémotivité de ce pays répu- 
blicain et, par conséquent, de prendre au sérieux les appré- 
hensions qui ont été exprimés à cette tribune et que certains 
ont prises pour des menaces. 

L'Assemblée me permettra une indication d'ordre très per- 
sonnel, mais que Je crois nécessaire et utile. Je signale à 
M. Deixonne, comme à M. Billères, que je suis fils, frère, neveu 
et cousin d’institutrices publiques. J’ai donc été nourri, comme 
ils ie diraient, du lait et du pain de la laïcité e‘ je n'ai aueu- 
nement l'intention de trahir ni la tradition familiale, ni le 
souvenir de ces admirables maîtres de l’enseignement public, 
dont je sais les hauts scrupules et les veillées laborieuses puis- 
qu'elles furent les veillées de mon enfance. , 

Mais la position qui est la mienne aujourd’hui correspond à 
une attitude déjà ancienne et réfléchie. 

Je l’adoptai dès la résistance, alors que tous nous pensions 
que notre premier effort, après la délivrance du pays, devait 
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| être de’ mettre un terme à tous les schismes français. Elle s’im- 


posa encore pe à mon esprit après les déceptions de Ja libé- 
ration, quand il fut clair que le parti communiste demeurait 
fidèle à lui-même et que notre pays prenait place dans une 
Europe et dans un monde où était remis en cause tout ce pour 
quoi nous nous étions hattus. à 

Et c'est ainsi qu’en novembre 1945, j'écrivais un article fai- 
sant écho à Georges Bernanos comme à François Mauriac. Que 
l'Assemblée m'excuse de cette citation d’un style peut-être tro 
imagé pour celle tribune, mais ces lignes sont toujours actuel- 
les et sont ma justification. | 

Novembre 1945. Souvenez-vous: la France avait faim, ele 
s'interrogeait sur son avenir. Le parti communiste au Gouver- 
nement et son front naticnal prospéraient, mettant à profit, 
avec orgueil, tuilie Jâchetés qui n'étaient pas toutes intellec- 
tuüelles. 

J'écrivais alors: 

« C'est dans l'homme que nous nous retrouvons avec Ber- 
nanos, dans son respect fervent de Ja créature humaine et 
dans son culte pour la pus humaine des patries. C’est dans 
sou besoin de liberté, « la liberté de croire, de penser, de 
parler, d'écrire, et plus généralement le droit de s'opposer, 
d'être différent, de rester soi-même », comme :e dit de son côté 
M. François Mauriac. Ce sont bien ces libertés-là, c’est bien 
ha liberté qui, à ini est en cause et il n’est pas fortuit 
que sa défense échée en un monde éeroulké qui inspire l’épou- 
vante, à deux écrivains catholiques. Eux portent en eux-mêmes 
leur certitude et n’espèrent guère pour ici-bas. Quant à ceux 
qui faisaient profession de libre pensée, ils acceptent le primat 
marxiste de l’économique. Au ventre, ils sacrifient l'esprit, sans 
voir que, quand l'esprit est asservi, la contrainte descend au 
ventre et serre la ceinture. Ils s’enivrent de dia'ectique et de 
discipline et se rassurent en S'enrôlant. Aujourd'hui, M. Homais 
attend chaque matin le procès-verbal du bureau politique du 
arti communiste qui fixe sa religion pour la journée et les 
arricades ne surgissent plus dans les faubourgs pour des 
ordonnances sur la presse. La liherté est affaire de courage 
et de oi et le monde à peur ». 

Je citais aors cette phrase de Mauriac: 

« Au vrai, dans le monde entier, c’est l'esprit totaiitaire et 
l'esprit chrétien qui sont aux prises et, Dieu merci! beaucoup 
d'incroyants 6e battent du côté chrétien ». 

cer et c'est une phrase qui engage: 

« er dire à M. Francois Mauriac que je suis de ces in- 
eroyants-là, d'autant qu'ils me rendent oœette déclaration aisée 
en répudiant tous les cléricalismes. » 


M. Jean Cristofol. Il dit cela sans conviction. 
M, René Camphin. Vous ne croyez pas ce que vous dites. 


M. François Quilici. Ce jour-là, c'était en novembre 1945, 
j'ai dit ae était mon camp et je n’eus depuis lors que des 
raisons d’y rester. Nous sommes nombreux, dans ce pays 
d'esprit laïque, à avoir fait ce choix et, pour nous faire revenir 
sur lui, il faudrait vraiment quelque grosse malüdresse cléri- 
cale, J'espère qu'il n’en sera pas commis. 

De ce camp dont je parle, vous êtes aussi, mes chers 
collègues socialistes et radicaux, vous qui avez, avec nous, 
lutté pour la liberté, vous qui, pas Res que nous, n'avez 
déserté notre patrie, ce vieux pays faconné, imprégné par 
vingt siècles de christianisme. 

Et puis, c’est un ïieu commun que de constater que les 
grandes tourmentes humaines sont suivies d’un réveil du 
sentiment religieux et que les sociétés qu’elles ont ébranlées, 
et qui doutent d’elles-mêmes, cherchent appui dans ce mouve- 
ment des âmes en attendant un nouvel équilibre. 

Rien n’est plus discutable qu’une comparaison historique, 
mais comment.ne pas rapprocher notre époque de celle qui 
suivit la chute du premier Empire: 1815 et 1945 ? 

En 1815, n’en doutez pas, les idées de la grande Révolution 
avaient triomphé dans les esprits, en France et en Europe. 
En 1945, n'en doutez pas non pius, le socialisme marxiste, 
e ue dis pas stalinien, a triomphé dans l'esprit des masses en 
rance et en Europe. 

__ Mais, Léon Blum l’a constaté, « les résultats-des grandes 

Mutations révolutionnaires me sont jama's acquis définitivement 
du L'équitibre ne se rétablit que peu à peu. 
C'est ainsi que la nature impose après coup aux révolutions 
le délai qu'aurait exigé une évolution régulière ». 

Eh bien! mesdames, messieurs, nous sommes dans l'un de 
ces délais, dans l’une de ces périodes d'équilibre précaire qu'il 
S agit de prolonger si nouy voulons sauver l’essentiel de notre 
civilisation et de notre indépendance nationales. 

Louis XVIII avait renoué avec la légitimité monarchique, mais 
h Charte octroyée. (Interruptions à l'extrême gauche.) 

M. le président. Messieurs, je vous prie de garder le silence. 

Que diriez-vous si l’on agissait ainsi quand un de vos ora- 
leurs est à la tribune £ 


A l'extrême gauche. On n'entend pas! 

M. François Quilici. Laissez faire, monsieur le président. 

M. le président. Non, monsieur Quilici. Je prie mes collegues 
de vous écouter en silence. 

Veui.lez poursuivre. 

M. François Quilici, Louis XVIII avait renoué avec la légiti- 
mité snonarchique, mais la Charte octroyée s'élablissait à mi- 
chemin de ce qu'avaient souhaité et un moment réalisé les doc- 
ar n de la révolution politique que fut notre grande Revo- 
ation. 

De. même, la IV° Répubique a rétabli le régime par.ermen- 
taire et iibéral englouli dans Ja défaite, tandis que les nationa- 
9 at notamment, ont réalisé à demi une économie socia- 

ste. 

Mais, après 1945 comme après 1815, on a vu resurgir dans 
l'Europe entière le santiment reiigieux comme un rempart à 
ces régimes hybrides et mal assurés, mais acceplables, parce 
qu'ils ménageut l'essentiel des conquêtes humaines, 

J'ai trop le sentiment des dangers extérieurs qui nous guet- 
tent el un A vif besoin de nos libertés intérieures pour refu- 
ser ce rempart et je vis avec mon temps. 

Nous ne somimes pus en {880 ou en 1901. Alors, on se battait 
contre la loi Falloux qui avait donné au cergé la haute main 
sur l'enseignement publie et privé en France, on se battait 
contre une réaction traditionnelle qui avait au moins un mérite, 
celui de partager avec ses adversaires un minimum de concepts 
moraux, 

Aujourd’hui, l'Université de France est laïque. C'est l'Etat 
qui à sur clle la haute main et c'est contre la lyrannie là pus 
dégradante pour l'esprit, la plus dédaigneuse de la vie humaine, 
c'est pour ia sauvegarde de mos libertés élémentaires que nous 
nous battons. 

Dans le monde bouleversé où il nous faut vivre et tenir, dans 
cette situation inversée par rapport à la phase de conquête de 
la laïcité, les honneurs, es conformismes anciens ont quelque 
chose dérisoire. 

Soyez sûrs, mes chers collègues socialistes, que, pour vos 
voisins commumistes, notre refus commun du totalitarisme 
étranger, qu'ils admirent et servent avec une soumission de 
iésuites, relève de la plus noire réaction. 

En présence de ce schisme monstrueux que représentent le 
parti communiste et ses cinq millions de voix, comment se 
1ésigner à voir renaître la vieille et funeste querelie qu'un pen 
de to.érance et de bon vouloir permettrait d'anaiser ? Cela n'est 
pas possib.e, cela ne sera pas. 

Nous avons eutendu soutenir ave: beaucoun de chaleureuse 
conviction et, chez M. Binot, avec une réelle noblesse d'expres- 
sion, les droits de l'enfant. Nous avons entergiu le beau dis- 
cours de M. Teitgen et ceux des partisans des droits des parents. 
qui étaient animés d’une conviction au moins égale. 

Là encore, mesdames, messieurs, la réalité cst moyenne. Elle 
se situe d'autant mieux à mi-chemin qu'en notre siècle, le pire 
de famille n’est plus :e tvran omnipotent dont Molière faisait 
rire au dix-septième siècie. Et l'on va, dans cette Assemblée, oh! 
de manière purement théorique, bien plus loin que les hommes 
d'Etat qui firent la France laïque. 

C'est Ciemenceau, en 1903, qui s’écriait au Sénat: « L'enfant 
appartient à la famille; si vous voulez le donner à l'Etat, l'Etat 


- aura trop d'enfants pour être un bon père ». 


Oh ! mesdames, messieurs, rien ne m'autorise à prétendre 
dire à chacun son fait et à prononcer les arrêts d'une justire 
distributive. mais il nous faut voir ce qui s'est passé et lâcher 
de comprendre si nous voulons y remédier, si nous voulons — 
qu'on me pardonne l'expression triviale — recoller, avant que 
les morceaux en soient éparpillés, la vaisselle cassée. 

Dernièrement, hn orateur du R. P. F. se plaignait avec modes- 
tie que son part: était novice, qu'il n'était pas rompu aux 
manœuvres de cet hemicycle et M. Lussy Jui lançait: « Oh ! vous 
vous débrouiliez très bien. » Je crois qu2 M. Lussy avait raison, 


M, Raymond Triboulet, Très bien ! 


M. François Quilici, Dès d'ouverture de cette légisiature, le 
R. P. F. a réussi un coup de maitre. Je lui rends hommage. 


M. Raymond Triboulet. Merci. 


M. François Quilici. Cette Assemblée en subit et en subira 
longtemps les eflets. Le R. P. F, a donc déposé sa proposition 
d'allocation-éducation. Aussitôt, le M. R .P. s’est précipité sur 
l'hamecçon. Nous autres, indépendants et paysans, n'avons pas 
voulu demeurer ea reste. D’aileurs, soyons Justes, des promes- 
ses avaient été files, des engagements avaient été pris, même 
par écrit, et la situation difficie de certains étahiissements 
d'enseignement libre réclamait un secours urgent. 

Il s’ensuivit une belle émulation, aiguillonnée encore par la 
proximité des élections cantonales. 


7000 ASSEMBLEE NATIONALE — 3% SEANCE DU 6 SEPTEMBRE 1951 


Ce chevauchement de bonnes volontés nous amena la cerise 
ministérielle la plus longue du régime, l'éclatement de la majo- 


rité de gouvernement — et peut-être demain du Gouvernement , 


— et un texte hâtif qui, pour une bonne part, me parait inac- 
ceptable. 

Dans la mesure où il espérait fare la démonstration de l’im- 
uissance et du désordre des partis, le R. P. F, peut se réjouir. 
i a gagné la première manche. 

M. Robert Coutant. L'ne manche sans étoiles ! 


M. François Quilici, Mais je voudrais être sûr qu'il ait vu 
qu'il était en passe de perdre la seconde, Et je m'explique. 

Un piège luï est tendu, Persenne ne saurait soupçonner de 
machiavélisme M. Barangé que nous connaissons pour la 
loyauté et la sincérité mêmes. Mais sans qu'il l'ait voulu, son 
texte est un piège à bien des égards el pas seulement pour le 
R PF 

Ce qui est frappant, en effet, c'est le caractère permanent des 
ressources qu'il assure à l’enseignement libré. On nous à dit 
et répété, on l'affirme dans tous les rappwts sur ce sujet, qu'il 
ne s'agit que de mesures provisoires en attendant le dépôt des 
conclusions de la commission Paul-Boncour et un règlement 
général et définitif des problèmes scolaires. 

Or, aucune limite dans le temps, même la plus lointaine, 
n'est fixée à celte aide dite provisoire. Bien mieux, ce texte est 
concu de telle sorte que l'enseignement libre pourrait se passer 
parfaitement de ce règlement général et définitif, et je me 
demande si son intérêt ne serait pas que ce règlement n'inter- 
vienne jamais. (Très bien! très bien! à gauche.) 

Dans un nouveau débat, surtout pour un statut définitif, on 
verrait apparaître, ne serait-ce que dans l'esprit des déclara- 
tions de \( l'abbé Gau, les notions d'intégration et de contrôle 
dont ne veulent à aucun prix certains des tenants laïques de 
l'enseignement libre plus rigoureux, semble-t-il, que les cleres 
qui s’effraient, comme moi-même, des menaces d'un retour 
aux luttes religieuses. 

C'est ainsi que la conjonction d'intésèts divers matériels et 
moraux et d'intérêts pol'tiques peut faire en sorte, mes chers 
collegues du rassemblement du peup'e francais, qu'on se sera 
seulement servi de vous. 

Une fois votée ]a proposition Barangé, le groupe du mouve- 
ment républicain populaire pourra, l’âäme en paix, se résigner 
à core vraiment le débat scolaire et retoumer à f'alliance, où 
nous le suivrons, avec le parti socialiste: 

Il ne restera plus à savoir qu'une chose: si les rancunes 
de celui-ci ne retarderont pas ce retour. Mais, là eñcore, ne 
vous faites aucune illusion, Les rancunes et les suspicions à 
votre endroit seront Sûsement les plus fortes, voué le savez. 

Ce texte, qu'on dit provisoie, satisfait d'emblée les reven- 
dications essentielles de l'enseignement libre. 11 organise et 
assure l’aide de l'Etat et des colectivilés ’lacales, sans que 
l'Etat ni les collectivités Jocaies ne reçoivent aucun contrôle 
en retour, Non seu'ement il consacre l'indépendance à peu près 
totale de l’enseignement lilwe, mais encore il donne une vie 
presligiense à ces associations de parents d'élèves qui, jus- 
qu'ici, n'avaient été, quand eles existaient, que les gestion- 
naires, Commodes et discrets, sétieux d'ailleurs, de ces éta- 
blissements, 


M. Maurice Deixonne. C'est inexact, 


M. François Quilici, Subitemest, pour le scrutin du 17 juin, 
nous avons vu ces associations lancées dans l’action politique. 
Elles ont sollicité, elles ont même sominé les candidats — 
le mot n’est pas trop fort, je m'en expliquerai tout à l'heure 
— s'ils étaient éus, à l'association parlementaire 
pour la défense de l’école libre. 

C'est ainsi que 296 de nos collègues se sont-trouvés engagés 
et que le texte qui nous est nroposé émane des délibérations 
de cette association. 

N'est-ce pas là, pour ces modestes conseils de familles que 
devraient rester ces aësociations, une extraordinaire promotion 
à la puissance politique ? 

EL la proposition qui nous est soumise consolide et amplifie 
celle puissance, puisque ces associations de parents d’élèves 
de l'enéeignement libre reçoivent directement les fonds qui 
leur sont destinés du pouvoir central, sans même l'intermé- 
diaire et le contrôle du conseil général, imposés pour les mêmes 
versements à l’enseignement publie. : 

Ainsi, l'Etat reconnaît et subventionne un Etat dans l'Etat, 
qu'il faconne lui-même. (Très bien! très bien! à gauche.) 

Nous allons mesurer aujourd'hui Ja fermeté politique de 
ceux qui, 6ans cesse, proclament leur souci æt leur sens de 
l'Etat. (Applaudissements à gauche.) 

Ah ! mesdames, messieurs, si nos lois fondsmentales, si les 
conditions politiques le permetiaient, je préférerais encore une 
subvention directe aux établissements de l’enseignement libre. 
Ce serait d’un moindre danger, 


1 


Je ne peux voir sans angoisse la multiplication de ce que 
Charles Maurras appelait « les corps intermédiaires », qui assu- 


raient peut-être aux sujets d’un monarque absolu quelques 


franchises, mais qui sont une cause d’affaiblissement et d'im- 
puissance pou* l’État républicain. # 

En 1934, juste après l’avènement de Hitler, le professeur 
Edmond Vermeil, que vous ne répudierez pas, chers collègues 
socialistes, publiait un petit livre lourd de substance sur lAlle- 
inagne, J'en avais cité un passage capital au cours d'un débat 
à la première Assemblée constiluante, L’avertissement de 
M. Vermeil ne servit de rien, on s’en doute, Je veux faire une 
nouvelle tentative, en abrégeant le plus possible ce que dit ce 
maître de l’histoire contemporaine. Parlant de la chute de la 
république de Weimar, il écrit — écoutez cela, nous allons nous 
reconnaitre : 

« La tradition libérale, combinée avec la discipline de groupe, 
faussait le système tout entier. | 

« Le système était condamné à la décomposition la plus com- 
plète… | 

« La machinerie du Reichstag était trop lourde, Les fractions 
politiques, trop rigoureusement disciplinées, votaient trop sou- 
vent par contrainte. Elles représentaient tant bien que mal les 
quelques « camps » ou « parcs » entre lesquels, le jour des . 
élections, les masses allemandes, dociles et amorphes, se dis- 
tribuaient presque automatiquement... 

« À vrai dire, ce n'était plus guère des élections, mais Ja 
détermination, au sein de la nopulation allemande sollicitée par 
un suffrage absolument universel, de groupements tvpes, repré- 
sentés au Reichstag selon la loi de la proportionnelle. 

« Il y avait trop de secrétaires de syndicats parmi les députés, 
donc trop d'influence laissée aux grandes organisations sociales 


et économiques qui se profilaient derrière l’Assemblée... » 


Je laisse d’autres traits qui complètent le portrait cruel qui 
est ainsi fait de notre propre Assemblée. 

Trop de secrétaires de syndicats, dit M. Edmond Yermeil. A 
sa suite, el sans aucune pensée désosligeante pour aucun de 
nos collègues, ni même pour aucun groupe de cette Assemblée, 
je notlerai, et tous ceux qui ont participé aux travaux des 
Assemblées élues depuis la Libération reconnaîtront avec moi 
qu'effectivement les représentants des différentes centrales 
ouvrières élaient fort nombreux parmi nous dans le passé. Je 
ne suis pas sûr que, sans leur pression, notre politique finan- 
cière n'aurait pas été plus orthodoxe et, par conséquent, plus 
sage, pour le plus grand bénéfice de la classe ouvrière dont 
l'inflation a annihilé wne à une toutes les augmentations nomi- 
nales de salaires. Oh! je le constate sans esprit de polémique. 

Oublions donc un instant que nous sommes des hommes poli- 
tiques. Haussons-nous au niveau de l'historien. Ne voyons-nous 
pas où nous allons ? Ne sentez-vous pas, mes chers collègues, 
mes amis de l'association pour la défense de l’enseignement 
libre, que votre texte risque de mal défendre ce même ensei- 
gnement, que ces. associations de parents d'élèves, par une 


. pente fatale, se transformeront vite en une puissante organi- 


salion sociale et politique, et que, par là, suscitant la riposte, 
elles rouvriront les luttes religieuses ? d 

Avez-vous oublié que les lois laïques ont été inspirées par les 
ressentiments électoraux des républicains de la fin du siècle 
dernier ? 

I y a plus. M. l'abbé Gau disait l’autre jour qu'il préférait,. 
quant à lui, une subvention de l'Etat à la générosité de 
mécènes. Il a même employé une expression qui a paru 
curieuse à certains d’entre nous: il a dit qu'il fallait, par ces 
subventions, « libérer l’enseignement libre ». 

Fort probablement, notre collègue a raison. 

M. Boscary-Monsservin disait tout à l’heure qu'il parlait de ce 
qu'il savait, Qu'il me permette à mon tour de raconter ce que 
j'ai vécu. 

Avant le scrutin du 17 juin, comme les autres candidats de 
mon département, j'ai reeu une première lettre des associations 
de parents d'élèves me demandant de prendre les engagements 
que vous savez et dy répondre par oui ou par non. J’ai-expli- 
qué à l’un des expéditeurs de celte lettre que son uitimalum 
n'était peut-être pas un bon moyen de persuasion et que, tout 
en étant favorable à l’aide réclamée, je ne me sentais pas 
capable de répondre par oui ou par non à propos d’un pro- 
blème aussi explosif et complexe. ‘ 

Peu de jours après, paraissait dans les journaux une seconde 
lettre ouverte aux candidats, Y figuraient non seulement les 
exigences de la première, mais encore quelques autres qui 
n'avaient qu’un rapport fort éloigné, vous allez en juger, avec 
l'enseignement libre, puisqu'il s'agissait, par exemple, du main« 
tien du statu quo dans l’organisation de la sécurité sociale en 
Algérie. J'étais encore d'accord. Mais comment ne pas se Sen- 
tir troublé par ce mélange de préoccupations spirituelles et 
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En admettant, mesdames, messieurs, que de n'aie pas à for- 
muier ces graves objections d’une poriée m trupolitaine, il me 
faudrait encore, en ma qualité de député algérien, vous mettre 
en garde. Si, faute de classes et de maitres, 150.000 enfants 
musulmans seulement fréquentent -chez nous l'école publique, 


300.000 d'entre eux reçoivent, pratiquement sans contrôle, un . 


enseignement dit coranique, et sans subvention, sachez-le. 

Or, c'est un fait que ces écoles sont inspirées, quand ils ne 
donnent pas ‘eux-mêmes l'enseignement, par ces Ulemas «qui 
se sont enrôlés maintenant dans ce « front algérien » qui 
groupe les communistes et les partis séparatistes. 

Je suis de ceux qui professent avec sincérité, et qui le 

rouvent en chaque occasion, un profond respect pour la reli- 

ion et la pensée islamiques, pour une morale si proche de Ja 
nôtre et uné civilisation à laquelle notre Renaissance a dû tant. 

Je ne connais pas qui, par je ne sais quelle aberra- 
tion, pourrait souhaiter une extinction progressive de la langue 
arabe dans nos tertitoires de l'Afrique du Nord. Ce serait un 
véritable assassinat, au surplus Mais je constate 
aussi que la langue et la culture françaises sont, de l'aveu 
méme des séparalistes, quand ils tentent de nous rassurer, le 
lien le plus puissant que nous possédions avec les élites for- 
mées dans nos écoles, que nous ne devons pas perdre sous 
peine de perdre avec elles ces territoires. 

Un enseignement exclusivement en arabe est donc à pros- 
crire en dehors de l'enseignement purement musulman. Autre- 
ment, ce qui serait gagné par l'arabe serait perdu pour le fran- 

ais, Mais un ense.ghement bilingue est parfaitement accep- 
table et souhaitable. 

_ Vous voyez en tout cas les dangers que représenterait pour 
l'Algérie une loi pareiile si vous ne preniez les précauliens 
indispensables. Vous verriez aussilôt pulluler les associations 
musulmanes de parents d'élèves, (Applaudissements à qauche.) 

Consultez le Journal officiel en ce moment, à sa partie admi- 
nistrative. Vous constaterez que, chaque jour, dans là métro- 

ole, plusieurs ces associations annoncent leur constitution. 

e ne suis pas sûr — je veux être loyal — qu'il n’en soit pas de 
méme en Algérie, qu'on n°v prenne pas les mêmes dispositions. 
Or. chez nous, en A'gérie, ces associations, sous l'influence des 
Ulémas, notamment, deviendraient vite autant de ceilules du 
fanatisme et parfois mème, de l'agitation ahtifrancaise. (Applau- 
dissements sur les mêmes bancs.) 

C'est pourquoi je souhailera's qu'il fût dit que seuls béné- 
ficieront des disposilions de la loi les établissements légalement 
constitués le 30 juin 1951, et non pas à la date de promulgation 
de celle loi. Ainsi vous apporterez un secours, mais un secours 
loyal, aux établissemen:s existants, ce qui était bien votre but, 
et vous ne favoriserez pas une multiplication artificielle et 
subile d'écoles improvisées, 

Sane doute va--on m'assurer que nous nous garderons de 
dire ici que cette loi est applicable à l’Algérie, et on me répé- 
tera ce que j'objectais à M. Bendjelloul, à savoir que c'est à 
l'Assemblée algérienne de décider s'r ce point, 

C'est en effet son droit le or strict, droit qui lui est reconnu 
par le slatut de l’Algérie. Mais n'oubliez pas, mesdames, mes- 
sieure, que musulmans et Européens siègent à Alger à égalité 
et que tout musulman, même celui qui partage nos appréhen- 
sions, peut difficilement accepter d'èltre dénoncé par ses adver- 
saires comme un ennemi de sa religion. Vous devez en tenir 
compte. 

Je pose donc la question: Allez-vous, avec nos deniers, nous 
préparer une génération de fanatiques ? Aflez-vous subvention- 
ner un fanatisme, frère siamois de fa xénophobie, dans les 
peuples d'Islam ? Voilà la question qui nous intéresse, nous. 
(Applaudissements à gauche.) 

. Vous voyez, mesdames, messieurs, ‘üombien nous autres, Algé- 
riens, nous pouvons être partagés, déchirés, devant le pro- 
blème qui nous est posé, Pour ma part, élu du premier col- 
lège, j'ai les mêmes préoccupations, je suis en butte aux mêmes 
exigences que vous, sachez-le. Mais 11 me faut penser aussi au 
deuxième collège, à cette énorme masse musulmane qui pèse 
sur nous et que je ne veux pas vo:r s'éloigner de la France, à 
ces agitaleurs hostiles à notre pays dont je ne veux pas, dont 
Je ns PEUX pas, en conscience, faveriser les menées, 

C est ainsi qu’un élù est parfois amené à prendre seul ses res- 
onsabilités. Je prends les miennes, constatez-le, avec modestie, 
ue chacun en fasse autant! . 

Je reconnais qu’il y a un problème d'assistance immédiate- 
à l'enseignement libre et qu'il faut le résoudre. Je reconnais 
qu un statut scolaire définitif doit être établi en France, d’au- 
tant plus qu’en cette matière — je veux dire toute ma pen- 
ste — comme en toute autre, il faut revenir à ce principe uni- 
taire qui a fait notre pays et lui a permis de survivre aux 
Pires vicissiludes de l'Histoire. 

Po faiblesse et notre désir de sécurité et de paix nous 

Gent à certaines aliénations de notre souveraineté natio- 


nale. Un noble idéal concourt encore à faire de nous les arti- 
sans de la construction d'une Europe, les initiateurs d'un esprit 
européen. 

Eh! bien, si nous ‘voulons que cet esprit ne soit pas une nou- 
velle cause d'’affaissement, un nouveau ferment de dissolution 
nationale, il nous faut resserrer la cohésion française. I faut, 
pour parler clair, qu'à Strasbourg, capitale de Ja nouvelle 
Europe, la loi nationale s'applique intégralement. 

C'est une raison de pius que j'ai de souhaiter l'élaboration 
d'un statut définitif et général, acceplable par tous, de l'en- 
seignement en France, pour qu'on puisse Flappliquer sans 
heurt et sans retard à nos département recouvré<, I est temps! 

J'aurais préféré, quant à moi, qu'on attende Je dépôt du 
rapport de la commission Paul-Boncour et que nous entrepre- 
nions d'emblée lélaboration d'un statut définitif, Au moins, 
nous ne nous serions disputés qu'une fois et celte légis'ature 
qui s'ouvre dans des circonstances internationales d'une gravité 
exceptionnelle aurait pris un-départ normal, Ainsi le pays 
aurait peut-être eu l'impression que c'était la législature de 
redressement qu'il souhaite et attend. 

Malheureusement, nous -étions pressés par la nécessité d'as- 
surer la rentrée scolaire dans les établissements libres dont les 
trésoreries sont à bout de souffle, alors que les écoles pub'iques 
ne peuvent — et il s’en faut — recevoir tous les petits Fran- 
çais, J'y souscris. Nous avons besoin d'une solution provisoire 
immédiate. Mais encore faut-il qu'elle ne paraisse pas funeste, 
que la somme des inconvénients que semble comporter le texte 
qu'on vous propose ne l'emporte pas sur les quelques avan- 
lages que j'y vois comme tout le monde. 

e ne suis d’ailleurs pas à la recherche de la solution par- 
faite. Je voudrais simplement tenter de parer aux dangers les 
plus cerlains dont le texte qui nous est proposé me parait ter- 
riblement alourdi. 

J'insiste donc pour que le caractère provisoire de l'assis- 


- tance consentie soit inclus dans le dispositif même de la loi, 


et non pas seulement dans l'exposé des motifs du rapport. Plus 
précisément, je souhaite qu'une date d'expiration soit expressé- 
ment mentionnée; pour ma part, je proposerais volontiers le 
31 décembre 1952, afin de nous donner le temps d'étudier dans 
la concorde et Ja bonne foi un statut définitif. 

Et j'ai une arrière-pensée: c'est que l’Assemblée aïgérenne, 
de son côté, ne soit pas incitée à se saisir de celte loi, puis- 
qu'elle ne sera que provisoire, qu'elle soit, au contraire, inci- 
tée à attendre le statut définitif. 

A aucun prix, pour ma part, en tout cas, je ne souscrirai, 

ur les graves raisons générales ou spéciales à l'Algérie que 
J'ai dites, je n'approuverai pas de mon vote des versements à 
des associations de’ parents d'élèves. 

M. Boscary-Monsservin, pourtant si clair, ne m'a pas con- 
Vaincu. 

Je comprends mal, je l'avoue, J'obstination qu'on montre à 
vouloir interposer ces organismes entre la famille et l’établis- 
sement de son choix, (Applaudissements à gauche.) 

Je Suis un peu confus de voir de quel côté me viennent es 
applaudissements. 

M. Jean Binot. Pourquoi donc ? Serait-ce désobligeant ? 

M. François Quilici. Au contraire! Je vous remercie. 

M. le président. M. Quilici n'y est pas habitué. (Saurires.) 

M. François Quilici. Au fond, vous êles des opportunistes. 


M. Jean Binot. Mais mou! Nous appaudissons parce que nous 
sommes d'accord. 

M. François Quilici. Je comprends mal qu'on refuse ce verse- 
ment direct aux pères de famille. On ne peut, en effet, affirmer 
le droit du père de famille .à éduquer son enfant comme il 
l'entend et lui marquer de Ja méfiance dès qu'il s’agit du peu 
d'argent qu'on à charge de lui remettre pour son éducation. 
(Applaudissements à gauche.) 


M. Maurice Deixonne. Nous sommes bien obligés d'applaudir. 


M. François Quilici, En revenant à celle solution naturelle, 
on résoudrait des difficultés politiques importantes et l’on 
pourrait espérer, par exemple, que le parti radical s’y rallie- 
LS puisque, en détinitive, il s’agit de la proposition René 
Mayer. 

D'autres critiques pourraient être encore formulées et une 
refonte complète de ce texte s’imposerait. Mai<, pour ne point 
retarder une solution, j'espère que des amendements seront 
votés qui le rendront plus acceptable. 

A ceux qui seraient tentés de refuser cette mise au point qui 
me sembie participer de la plus simple prudence politique et 
nationale, je répéterai qu'ils ne peuvent pas espérer clore ce 
débat avec un texte dit provisoire. On ne les laissera pas en 
paix. Ils n'auront pas de répit. Ils seront conduits à le rouvrir 
pour un statut définitif, 

Prenez done les précautions que je me suis permis de vous 
suggérer. Prenez-en d’autres encore, mais amendez ce texte. 


La 
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Ce sera un premier pas vers ume solution définitive dans Ja 
paix scolaire. 


Et ne vous laissez pas aller, je vous en prie, au sentiment - 


d'orgueil que powrait vous in$pirer une conjenction momen- 


tanée de forces en faveur de :a cause que vous soutenez, si 


juste soit-elle. 

Un jour, au cours de l'un des débats sur la loi de séparation, 
Denys Cochin, le grand oratcur catholique, s'écriait à l'adresse 
de la majorité laïque : 

« Entre l'Etat de suffrage, tel que nous le voyons, et l'Etat 
absolu d'autrefois, la différence est grande, parce que le pre- 
donne l'espoir aux minorités de devenir des majorités; 
mais enfin, entre l’homme qui disait: « L'Etat c'est moi » et 
les hommes qui disent: « L'Etat c’est nous », îl n’y à pour ceux 
qui sont la minorité qu'une petite différence. » 

Eh! bien, pensez-y, mesdames, messieurs, la minorité d’au- 
jourd'hui pourrait bien être, demain, la majæité. (Applaudis- 
sements à gauche, — Mouvements divers à droite. — Nou- 
veaux applaudissements à gauche.) 

M. te président. La parole est à M. Maurice Lenormand. 


M. Maurice Lenormand. Mesdames, messieurs, si nous nous 
permetllons d'intervenir en qualité d'élus d'outre-mer dans ce 
débat-qui sembie pourtant avoir un objet purement pros 13 
litain, c'est d’abord parce que la Constitution nous a appelés 
à siéger avec vous et à nons prononcer sur lous les problèmes 
traités dans celte Assemblée, 

Et puisque, de ce fait, nous aussi nous participons aux diffé- 
rents votes concernant le problème scolaire, il nous à paru 
uécessaire d'expliquer notre position en la matière. D'autant 
plus, et cela est bien certain, que tout ce qui se dit, tout ce 
qui se fait où ne se fait pas dans cette Assemblée, a des reten- 
tissements ou même des répercussions dans les territoires de 
l'Union française. 

Nous devons tout d abord dire notre étonnement devant un 
aussi long débat sur un problème cependant précis et restreint 
et de portée provisoire, 

Depuis le début de cette deuxième législature, nos travaux 
n’ont guère progressé. Si, aux dires de certains orateurs et de 
certains journaux, la population dans la métropole semble fati- 
guée de ce piétinement, les populations d'outre-mer compren- 
nent encore moins que plus d’un douzième de l’année se soît 
écoulé de cette façon, tandis que des problèmes urgents et 
graves nous sont posés et restent à étudier, à débattre et sur- 
tout à résoudre. 

Nous pensons que c'est dans le cadre d’un débat sur les 
principes fondamentaux de la Constitution et notamment sur 
e principe de la liherté de l’enseignement que pourraient et 
devraient être évoqués certains arguments et certaines thèses 
mises en avant au cours des séances précédentes. Il nous a 
semblé, du reste, qu'au fur et à mesure de l'allongement des 
débats, on élargissait le sujet et on entremêlait les questions. 

Nous nous refusons à croire que, comme certains orateurs 
l'ont avancé, les assises du régime républicain soieht menacées 
res l'attribution d'un crédit scolaire à des enfants fréquentant 
es écoles privées. (Applaudissements au centre.) 

Mais nous n'admeltons pas non plus que le principe de la 

Jaicité de l'Etat soit mis en cause à l'occasion de cette discus- 
sion. 
Par ailleurs, nous pouvons faire observer que le système 
scolaire actuel n'est qu'un statu quo, n’est qu'une solution 
particulière dans un problème plus vaste, celui du statut des 
moyens d'éducation. 

En effet, il faut constater que, à côté de la formule adoptée 
pour l'école, le pays pratique également, pour d’autres moyens 
d'éducation, d'autres formules très différentes. 

Ainsi, la radiodiflusion, qui est un moyen d'éducation audi- 
tive considérable, est un monopole et un organisme d'Etat. 
Cependant, la radiodiffusion offre aux usagers un certain choix 
et, par exemple, sur le plan religieux, elle donne des causeries 
et des exposés aussi bien catholiques que protestants ou 
maçonniques, que tout le monde peut à son gré entendre ou 
non. (Applaudissements au centre.) 

Par contre, le cinéma est un moyen d'éducation entiérement 
libre en France, sans contrôle, sans programme ei sans obli- 
gation définie, bien qu'il soit parfois subventionné, Et pour- 
lant, nous estimons que sur des populations à demi évoluées, 
ou n'ayant que très peu d’autres moyens d'éducation, le ci- 
néma est un instrument d'enseignement et d'influence eultu- 
relie, une arme psychologique qui possède un pouvoir qui ne 
se silue pas loin derrière celui de l’école. (Applaudissements 
sur les mêmes bancs.) 

Le livre, lui aussi, est un moyen d'éducation ‘entièrement 
libre. Cependant, c'est un moyen extrêmement puissant, puis- 
que son action se continue dans le temps et que l'on peut s’ins- 


truire par le livre, saxvie durant, N’est-il pas l'instrument même 
de l’aulodidacte ? 

L'école n'apparaît donc que comme un moyen d'éducation 
nationaie parmi plusieurs autres, et le statut de l’école est un 
statut particulier parmi les diflérents statuts d'éducation que 
comportent nos lois et nos institutions. 

Nous ne comprenons dogc pas pourquoi la question de 
l'école, et surtout le problème très partiel qui nous Gccupe 
actuellement, peuvent être considérés par cerlains comme un 
problème fondamental, voire comme ume pièce essentielle de 
notre structure politique. 

Enfin, nous nous devons de signaler devant cette Assemhlée 
dont la majorité des membres est métropolitaine, que les pays 
de l’Union française, autres que la France métropolitaine et 
l'Algérie, ont résolu le problème scolaire et pratiquent un sta. 
tut scolaire différent qui respecte à la fois le principe de Ja 
laïcité de l'Etat et le libre développement des œuvres d'ensei. 
no et d'édutation. (Applaudissements sur les mêmes 

ancs. 

ul ah que l’Assemblée sache que, dans tous nos territoires, 
les collectivités locales subventionnent toutes les écoles éta- 
blies, sans distinction. > 

M. Paul Valentino. Me permettez-vous de vous interrompre ? 


M. Maurice Lenormand. Je vous en prie. 

M. Paul Valentino. Je m'étonne, tout d'abord, comme vous, 
qu'un pareil débat ait pu absorber le temps de l'Assemblée 
depuis près d'un mois. 

Vous n'avez pas raison de dire que, dans tous les territoires 
français d'au delà des mers, il est accordé des subventions À 
toutes les écoles. Cela n’est pas exact, puisque, dans certains 
de ces territoires, il n’y a pratiquement qu'une seule école, 
l’école publique. 

Je suis d’un département où la population est tout entière 
catholique. Jamais on ne comprendra que, pendant des heures, 
des catholiques aient pu mettre en accusation l’école publique, 
l'école de l'Etat. (Protestations à l'extrême droile, à droite et 
au centre. — me à gauche.) | 

M. Raymond Mondon. Il ne $'agit pas de cela. 

M. Jean Binot. Si, il s’agit bien de cela. 

Vous rendez hommage à l’école laïque, mais vous n'en vous 
ez pas. | 

M. Paul Valentino. Instituteurs et institutrices, dans mon 
ays, se réclament de la religion catholique, mais aussi de la 
aicilé, et il me paraît que l'harmonie qui existe dans des dépar- 
tements comme Ja Guadeloupe et la Martinique a été forgée 


_ par l’école laïque. Jamais la foi n'a été mise en discussion 


dans nos écoles, 

M. Pierre Guérard, À la Guadeloupe, des subventions sont 
accordées aux écoles libres par un décret de 1948. 

M. Paul Valentino. Je dirai simplement que la loi de 1886 à 
été étendue aux départements d'outre-mer, à l'époque vieilles 
colonies, depuis 1893, et que la législation de l’éco:e a toujours 
été la même à la Guadeloupe, à la Martinique et à la Réunion 


que dans la métropole. 
Or, dans ces pays, nous avons enregistré une profonde évo- 


lution du peuple. Les fils d'esclaves sont devenus des institu- 
teurs. ls ont donné naissance à des professeurs, .à des méde- 
cins, à des ingénieurs, sans que jamais la foi catholique ait été 
en difficulté, (Applaudissements à gauche.) 

M. Maurice Lenormand. Mon propos visait plus spécialement 
les territoires d'outre-mer, mon cher collègue. 

M. Paul Valentino. Il! me semble qu'un hommage pourrait 
être rendu par l’ensemble de la nation à la haute conscience 
des maîtres de l'école laïque. 

M. Maurice Bayrou. Rendons un juste hommage aux mis 
sions ! 

M. Maurice Lenormand. Je n'ai pas mis en cause la laïcité de 
l'Etat, Je l'ai dit. 

M. Paul Valentino. Dans ‘le département que je représente, 
la question me se pose pas. On me demande nullement que 
soient accordées des subventions aux établissements privés 
d'enseignement primaire, (Applaudissements à gauche.) 


M. Maurice Lenormand. Je ne parle pas des départements de 
la Martinique et de la Réunion, mais des territoires d'outre- 
mer, Vous devez savoir de quoi il s'agit. 

Dans ces territoires, les crédits alloués vont, pour une 
importante, directement aux maîtres, au prorata de leurs ellec- 
tifs scolaires et de leurs diplômes, l’autre partie des fonds étant 


réservée à l'entretien des locaux scolaires. 
En contre-partie de cette aide importante, l'enseignement 


privé d'outre-mer se soumet à un contrôle. H n'est, pas jus- 
qu'aux inspecteurs généraux de l'éducation nationale qui 
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n'aient accès dans les établissements secondaires privés d’ou- 
tre-mer. 

Va-t-on nous reprocher d'imposer une stagnation à l'ensei- 

ement publie dans ces pays, en raison de l’aide apportée à 
l'enseignement privé ? Disons qu'il n’en est rien, car les assem- 
blées locales se font un devoir de multiplier au maximum les 
écoles publiques de tous ordres. 

Du reste, la participation des écoles privées à l'immense 
tiche de scolarisation permet de soulager les services d’ensei- 
nement et leurs budgets, et en même temps d'accélérer 
l'extension de certaines branches en consacrant davantage de 
erédits aux formations scolaires techniques et aux établisse- 
ments spécialisés. (Applaudissements au centre.) 

J'ajoute que les subventions sont votées chaque année par 
la quasi-totalité des élus, qu'ils soient cathoïiques, protestants, 
musulmans, libres penseurs ou paiens.…. 


M. Félix Houphouet Boigny. Cela est très important à relenir. 


M. Maurice Lenormand. Car ce qui nous importe avant tout, 
c’est la scolarisation de plus en plus grande des masses et l’élé- 
vation progressive du niveau cuiturel des populations. (Applau- 
dissements au centre et à droite.) 

Pour ces fins, et avec l’accroissement de Ja natalité d'outre- 
mer, comme en France, du reste, nous jugeons qu'il n°y aura 
jamais trop d'établissements scolaires. C’est pourquoi nous con- 
sidérons comme des exécutants habituels d’un service d'utilité 
publique, celui de l'enseignement, tous les établissements sco- 
aires qui concourent à l'instruction du peuple. (Très bien! 
très bien! au centre.) 

A condition, évidemment, que l’inswuction qu'ils prodiguent 
soit contrôlée et comporte des programmes officiels qui condui- 
sent au savoir et à la culture francaise. (Applaudissements sur 
les mêmes bancs.) 

Dans ce système, la liberté des individus et des groupes est 
assurée et le païen, par exemple, est libre d'opter. H peut choi- 
sir entre les écoles confessionnelles diverses et j’école officielle 
dans laquelle l'Etat, qui est laïque, c’est-à-dire neutre, assure, 
par sa neutralité, le respect de toutes les convictions, comme 
le droit à l’absence de toute conviction religieuse. 

Notre système scolaire comporte un budget de l’enseignement 
qui finance la création et le fonctionnement des écoles publi- 
ques toujours plus nombreuses, écoles qui assurent l'instruc- 
tion pour ceux qui ne veulent pas d'enseignement confession- 
nel et aussi pour ceux qui n’ont pas dans leur secteur l’école 
confessionnelle de leur chaix. 

Notre régime SCoiaire d'outre-mer est donc animé, vis-à-vis 
des populations, d'un véritable esprit de tolérance et de com- 
préhension. 


M. Jean-Jacques Juglas. Très bien! 


M. Maurice Lenormand. qui garantit réellement et sincire- 
ment le respect de la liberté de pensée et de croyance inscrite 
dans la Constitution. (Applaudissements au centre.) 

L'exposé de ces dispositions peut vous faire comprendre aisé- 
ment que les populations d'outre-mer ne saisissent pas très 
bien les raisons de ce long débat et le caractère de primauté 
politique qui lui est attribué ici, d'autant plus que ces popula- 
tions vivent sous le même statut scolaire que leurs congénères 
des territoires étrangers voisins. 

Quant aux membres des assemblées locales, ils n’ont certes 
pe l'impression d'être les agents de l'obscurantisme ou du 
anatisme reiigieux ou philosophique, mais, bien au contraire, 
d’être les promoteurs d'un régime vraiment démocratique, car 
le système qu'ils appiquent volontairement dans leurs territoi- 
res esl celui qui est en vigueur dans toutes les grandes démo- 
cralies occidentales. (Applaudissements sur les mêmes bancs.) 

Nous ne pouvons que regretter que la France métropolitaine, 
Si soucieuse de la paix scolaire et religieuse, et de l'équité dans 
la liberté, soit, de tous les Etats démocratiques, le seul à appli- 
+ ps un Système qui n'a de correspondance dans aucun de ces 


Si nous nous perinettons, en tant qu'élus d'outre-mer, d’ap- 


Porter dans ce débat une opinion qui nous est propre, ce n’est 
pas parce que nous entendons intervenir dans les aménage- 
ments d'un Statut qui est et reste métropolitain. Mais c’est parce 
que tout ce qui touche aux destinées de l'Union française ne 
peut nous laisser indifférents, (Applaudissements au centre.) 

Or, les mesures que prendra l'Assemblée en ce qui concerne 
le problème scolaire métropolitain seront considérées outre-mer 
comme ayant une portée significative, car, de toute façon, elles 
Marquent une orientation et une disposition d’esprit. 

Nous pouvons vous dire que cette disposition d'esprit fait 
et fera l’objet de. notre attention vigilante. 

En effet, que remarquons-nous sous l'angle de vue qui nous 
est propre ? Tout d’abord que, depuis plus de cinquante ans, 
en France métropolitaine, le problème de l’école reste le même. 


Tous les arguments donnés à eetle tribune pour ou contre 
le système actuel sont dans la même ligne historique 
et, j'ajoute, sentimentale. Une très nombreuse partie des Fran- 
çais a rattaché le statut de l’enseignement à une cerlaine con 
ge de la laïcité de l'Etat pour en faire un tout institulion- 
nei qui apparaît étroitemnt confondu avec la facture rmème de 
la République. 

Nous nous trouvons là devant une idée œislalisée dans un 
certain conservalisme historique des institutions, et qui nous 
est proposée comme une attitude, alors qu'elle apparait surtout 
comme un conforimisme de pensée qui relève davantage du 
domaine affectif que du réalisme politique. (Applaudissements 
au centre.) 

Celle attitude va, à notre avis, à l'encontre de la notion d'évo- 


lution des sociétés et de la nécessité d'assurer à ces sociétés des 
institutions capables de s'adapter à leur évolution. 

C'est là, semble-L-il, une aîttitude en contradiction avec ce 
que dictent l'étude des sciences humaines et es faits sociolo- 
giques. 


Les peuples d'outre-mer peuvent donc se demander, en cons- 
tälant une telle cristallisation des idées sur le plan institution- 
nel et en c° qui concerne le cas particulier de l’école, si cet 
état d'esprit conformiste n'est pas d'une signification inquié- 
tante pour la compréhension des nécessités de développement 
culturel et de prog'ès social de l'Union française. 


M. Jean Binot. En fait de conformisme, il y a mieux en face 
de nous, 

M. Maurice Lenormand. Ce vieux conservatisme centenaire 
que nous constatons en malière scolaire, n'allons-nous pas, 
nous, populations d'outre-mer, retrouver son visage lorsqu'il 
s'agira de notre législation sociale et de nos institutions lo- 
cales ? 

M. Jean Binot. Comparaison n'est pas raison. 


M. Maurice Lenormand. Enfin, nous pensons qu'il va falloir 
bâtir sans trop tarder l'Union française, et ce n'est pas sur 
l'intolérance, lintransigeance et l'esprit de monopole, qu'il soit 
religieux, scolaire, économique ou politique, que nous réussi- 
rons cette délicate entreprise. 

Dans l'Union française, la République française est l'Elat- 
pilote, et ce qu'il décide et fait a ses répercussions sur les 
peuples de l'Union. Les mesures et les formes out autant d'im- 
portance dans ce domaine et nécessitent autant de nuances et 
de compréhension qu’en matière de politique extérieure. 

Je ne pense pas qu'un réveil de la querelle scolaire et reli- 
gieuse, d’où qu'il vienne, à propos d'une aide aux enfants 
d'âge scolaire ait d'heureuses répercussions, surtout lorsqu'on 
Jui attribue une importance qui semble significative. 

En réalité, l’Union francaise est amenée à désirer cette 
union des peuples qui. vivant dans une société politico-reli- 
gieuse, derrière un chef d'Etat qui est à la fois un chef spiri- 
tuel, un souverain temporel et un père, peuvent se demander 
si l'intégration respectera cetle morphologie structurelle et si 
la communion d'idées et la compréhension mutuelle pourront 
s'établir malgré un tel hiatus. (Applaudissements au centre.) 

Nous déplorons l'extension des débats sur Ja question sco- 
laire, mais, étant donné la manière de voir que nous venons 
de vous faire connaïlre, nous voulons considérer qu'il n'y a 
actuellement à retenir qu'un simple problème pratique et 1m- 
médiat, et que la recherche de solutions efficaces mais iustes 
est la seule qui s'impose. 

Nous considérons que l'Etat, qui a en charge l'instruction de 
tous les enfants du pays, n’a pas les moyens matériels suffi- 
sants pour assurer cette instruction qui doit être gratuite et 
obligatoire. Nous voyons donc qu'il s’agit de savoir comment, 
à la rentrée d'octobre, en raison de la politique de natalié de 
la nation et de l’anugmentation consécutive d?s effectifs <sco- 
laires, la France entend donner, malgré le maaque de locaux, 
de maîtres et de matériel, l'instruction à laquelle tous ses 
enfants ont droit. 

Comment l'Etat, qui est tenu de remplir ses obligations, pour- 
rait-il pour l'immédiat assumer un service public qu'il a en 
charge, s’il n'utilise pas, pour pallier sa carence, le concours 
des auxiliaires de ce service public que constituent les institu« 
tions privées d'enseignement ? 

J'ajoute qu'il ne saurait s’agir de favoriser une formule 
d'école au détriment d’une autre, ni surtout de mettre en dan- 
ger l'existence indispensable de l’école publique laïque, mais 
qu’il est nécessaire de faire respecter une liberté et d'assurer 
un droit de l’enfant. 

Il y notamment une véritable injustice vis-à-vis des parents 
laïques, et un manque total aux engagements, dans la situation 
actuelle qui obligera à la rentrée d'octobre des parents laïques, 
voulant mettre leurs enfants à l’école publique, à les confier 
à des établissements privés par suite du manque de place à 
l’école publique et à payer l’enseignement qui sera dunné à 
leurs enfants. 
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C'est en raison de toutes ces considérations, qui semblent rai- 
sonnables et justifiées, que nous voterons pour les solutions qui 
porteront remède, et de façon immédiate, à la situation actuelle 
et qui contribueront à supprimer des inégalités devant un droit 
le droit imprescriptible que reçoit à sa naissance tout enfant 
d’une nation civilisée, le droit à l'instruction, à l'accession aux 
connaissances de sa civilisation, sans distinction ni restriction. 
(Applaudissements au centre.) 

M. le président. J'ai reçu de M. Emmanuel d'Astier de la Vige- 
rie une motion incidente ainsi conçue : 

« L'Assemblée nationale décide de ne passer à la discussion 
des articles concernant la proposition de loi n° 760 qu'après 
la création d’une commission d'enquête chargée notamment de 
véritier les faits apportés à la tribune de l’Assemblée nationale 
au cours du débat et d'examiner en général si des contraintes 
morales sont exercées à l'égard des parents d'élèves. » 

Personne ne demande la parole ?… 

Je mets aux voix cette motion. 


M. René Lamps. Nous demandons le scrutin. 


M. le président. Je suis saisi d’une demande de scrutin. 
Le scrutin est ouvert. 
(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?… 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scru- 
tin: 
Nombre des 500 
Majorité absolue ...... 270 


Pour l'adoption 207 
CORRE 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

Dans la suite de la discussion générale, la parole est à 
M. Lussy. (Applaudissements à gauche.) 

M. Charles Lussy. Le groupe socialiste — j'imagine que ce ne 
sera une révélation pour personne — votera tout à l'heure 
contre le passage à la discussion des articles. Mais il pense 
qu'avant d'émettre ce vote il a le droit, il considère même qu'il 
à le devoir de mettre en garde les républicains de l’Assemblée 
contre la responsabilité qu'ils prendraient s’ils émettaient un 
vote différent. 

Nous le faisons sans aucune illusion, La permanence et la 
cohésion de la majorité Simonnet-Raingeard n’est plus pour 
nous un mystère, mais nous voulons dire pour quelles raisons 
nous pensons qu'il ne faut pas passer à la discussion des 
articles 

Ces raisons sont de trois ordres. La première est que ce 
projet est contraire à la Constitution; la seconde est qu'il est 
contraire à la déclaration d'investiture de M. Pleven; la troi- 
site est qu'il constitue par rapport à la laïcité ka vague d'’as- 
saut que nous avions prévue après la brèche ouverte par le 
vote du projet gouvernemental. (Applaudissements à gauche.) 

Sur Je premier point, mon ami Robert Verdier a fait une 
démonstration lumineuse et irréfulable, Il n’y a aucun doute 
à ce sujet: le principe fondamental de la République laïque, 
démocratique et sociale inscrit dans la Constitution est bafoué 
par le texte qui est soumis à vos délibérations. 

L'Assemblée nationale a passé outre et a repoussé la motion 
pos C'est maintenant au comité constitutionnel, auquel 
e pays laïque va faire appel, qu'il appartiendra de donner à 
l'Assemblée nationale qui s'est trompée l'obligation de respec- 
ter la Constitution qu'il a approuvée. (Applaudissements à 
qauche.) 

Le projet n'est pas davantage conforme à la déclaration gou- 
vernementale. I suffit pour s'en convaincre d'en relire les 
passages essentiels. Voici, en effet, ce que disait M. Pleven: 

« En ce qui concerne le premier degré, j'estime que le Gou- 
vernement ne pourrait présenter aucun projet sans çonnaître 
au préalable la décision de la commission scolaire, mais si des 
eee rar d'origine parlementaire tendaient à présenter à 
‘Assemblée des mesures de caractère provisoire qui ne sau- 
raient préjuger les solutions futures, je dois préciser quelle 
serait à leur égard l'attitude du Gouvernement, qui a le devoir 
de veiller à la fois sur la situation budgétaire et sur !es lois 
or gt concernant la neutralité de l’école et la laïcité de 
"Etat, » 

Et plus Join, après avoir défini ce que l’on a appelé le plan 
René Mayer et le plan Maurice-Petsche, M. Pleven ajoutait : 

« Ces deux systèmes avaient la caractéristique commune de ne 
pas mettre en cause directement les finances de l'Etat, Les 
charges qu'ils entrainaient devaient être couvertes par de 
légères majorations des cotisations de sécurité sociale ou des 


allocations familiales, » 


Il n’est pas douteux que l'aspect fiscal de votre proposition 
est bien différent de celui auquel pouvait penser M. Pleven 

our une initiative parlementaire. Il ne s’agit pus aujourd'hui 
he couvrir les charges par de légères majorations des catisa. 
tions de sécurité sociale ou des allocations familiales. Vous 
prétendez, par le truchement de la taxe d'apprentissage, cou- 
vrir les subventions clandestines à l’enseignement libre. C'est 
la négation même, c’est l'oubli du système qui avait été pré- 
cédemment proposé. 

Nous n'accepterons pas que ceux-là mêmes qui, tout au long 
de la campagne électorale, dénonçaient la charge trop lourde 
de l'impôt et la gêne qui pouvait en résulter pour les entre- 
prises, aggravent encore cette charge et augmentent celte gêne 
uniquement pour répondre aux vues électorales qu'ils avaient 
formulées à l’époque ou pour préparer la campagne électorale 
prochaine. (Applaudissements à gauche.) Sr 

Votre projet n'a pas davantage un caractère provisoire. Dang 
son article 5, vous indiquez bien qu'il s’agit de mesures qui 
ne sont pas définitives et que vous réservez les mesures défi: 
nitives pour le moment où un plan d'ensemble réglera le pro- 
blème scolaire; mais cette affirmation pourrait avoir quelque 
valeur à la condition qu'au sein d’un organisme, auquel nous 
avions accepté de participer pour voir si des études préalables, 
si un examen sérieux de la situation permettraient d'aboutir à 
une compréhension réciproque, les études avaient pu se dérous 
ler jusqu'au bout. 

Si un programme d'ensemble pouvait être vraiment présenté 
à l'Assemblée, l’article 5 aurait quelque valeur, mais vous avez 
vous-mêmes, par votre décision, mis fin à l'existence de la 
commission Paul-Boncour. Elle n'existe plus désormais et vous 
en porterez la responsabilité, car vous avez été prévenus. (Inter. 
ruptions à droite et à l'extrême droile. — Applaudissements à 
gauche.) 

Cela n'a pas été, de notre part, une décision qui, pour vous, 
était imprévue; elle vous avait été annoncée, si bien qu'en 
définitive ce que vous appelez des mesures provisoires et con- 
servatoires consiste à inscrire dès aujourd'hui dans le budget 
la subvention à l’enseignement libre, les décisions d'ensemble 
étant, par votre volonté, renvoyées aux calendes grecques, 
(Applaudissements à gauche.) 

Aa surplus, si vos propositions, qui s'apparentent évideme- 
ment au plan René Mayer, lequel prévoyait l'allocation fami- 
liale scolaire, pouvaient s'inscrire dans le cadre de ce plan, 
alors pourquoi — M. Biilères vous le demandait cet après 
midi — avez-vous refusé l'investiture à M. René Mayer ? 

Il n’y aurait pas eu de raison. Et si vous avez eu raison de 
refuser l'investiture à M. René Mayer, mettant vos passions 
partisanes au-dessus de la nécessité de donner un gouverne 
ment à la France, alors vos propositions d'aujourd'hui ne sont 
pas dans le cadre du plan René Mayer. (Applaudissements à 
gauche.) 

Et c'est “alors au Gouvernement qu'il appartiendra de dire 
s’il reste fidèle aux engagements qu'il a pris et que je voudrais 
lui rappeler. 

Si les propositions d'origine parlementaire peuvent s'inserire 
dans le cadre du plan René Mayer on du plan Maurice-Pestche, 
le Gouvernement les soutient. Si elles sont contraires, il les 
combat. S'il y a doute, il s’abslient, 


Il n’y a pas de contestation possible, ces propositions sant 
nettement contraires au plan René Mayer par leur caractère, 
plus encore, 2 l'introduction dans le système de la déléga- 
tion qui établit ouvertement le principe de la subvention. 

Et, sur ce point, monsieur Pierre-Henri Teilgen, tous les 
arrêts du conseil d'Etat ont été, jusqu'à présent, d'accord pour 
n'admettre cette subvention sous aucun prétexie ni sous 
aucune forme, (Applaudissements à gauche.) 

La proposition qu'il est convenu appeler la propositiun 
Barangé, et qu'il aurait, je crois, mieux valu appe'er la propos 
sition de Tinguy du Pouët-de Baudry d’Asson, est contraire à 
la déclaration du Gouvernemeit. 

Elle y est contraire parce qu'elle n’est pas provisoire ; elle yest 
contraire parce qu'elle engage des crédits budgétaires. Elle 
met à la charge de l'Etat la volonté de la majorité du moment 
de venir en aide à l'école privée. 

Le Gouvernement ne peut prendre qu'une position dans le 
débat: combattre un projet contraire à ses engagements, COM 
traire à Ja laïcité, (Applaudissements à gauche.) 


Ce qu'il y a de curieux dans ce débat, dont je veux 1ec0h 
aaitre que par certains moments il a pris un caractère élevé 
— pas toujours, malheureusement — qui est à l'honneur de 
cette Assemblée, c'est que, plus il é’élevait, peus il 
sa véritable signification et plus on s’apercevait qu'il ne sa8l# 
sait pas seulement, en définilive, comme on nous l'avait dit 
à l'origine, de venir en aide à des établissements scokires 
dont l'existence ne pouvait assurée, mais d'introduire 
la politique française des notions nouvelles, 
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Et je veux dire à M. Pierre-Henri Teitgen, dont j'ai admiré. 
comme toute l’Assemblée, là chaude éloquence, que nous avons 
tout de même eu par moment l'impression très nelle que, dans 
son esprit, Ce n'était pas seulement le statut Scolaire qui était 
en question, mais presque le statut de Ja laïcité. 

Et lorsque vous dénonciez la neutralité de l'Etat comme une 
laïcité impossible, nous nous demandions si ce n'était pas la 
Joi de 1905 elle-même qui allait être remise en cause et si ce 
n'était pas le retour au concordat que vous vouliez. (Applau- 
dissements à gauche. — Interruptions à droile.) 

Je voudrais que l’on soit assuré qu’il n’entre en notre 
esprit, dans ce déhat, aucune mauvaise passion. Si l'on pou- 
vait nous soupconner de ne pas avoir pour toutes les œoyances 
sincères le respect qu’elles méritent, je ne voudrais pas être 
à cette tribune. (Applaudissements à gauche.) 

Mais je peux bien dire tout de même que tout à l'heure, à 
l'accueil qui fut fait à l’un de nos collègues, M. Quilici, lors- 
qu'il régagna Son banc, je me demandais vraiment quelle sin- 

ulière conception certains hommes qui siègent à droite ont de 

a liberté de conscience et de la liberté de parole. (Applaudis- 
sements à gauche.; 

Parce que, depuis quelques années, certaines mesures ont dû 
ètre prises, en marge peut-être de la rigueur de la législation 
laïque, on nous à presque reproché de les avoir consenties, 
ou plutôt on a prétendu en tirer argument pour mous demander 
d'accepter des mesures qui n’ont aucun rapport avec celies dont 
on nous parlait. 

On a pris l'exemple de l’enseignement technique. Mais il 
s'agissait d'ouvrir des cours d'apprentissage auprès de certains 
établissements industriels. I} était normal que pour aller plus 
vite — car personne ici, j'imagine, ne s’inserira en faux contre 
Ja néceseité de développer au maximwm les écoles d'apprentis- 
sage dans notre pays qui manque d'ouvriers qualifiés — on vote 
la loi Astier. On a peut-être eu tort, c’est possible. La manière 
dont vous nous avez posé le problème nous amènera proba- 
blement à la relire, et peut-être serons-nous tentés de la modi- 
lier. 

Mais il n'y a aucune commune mesure entre des cours 
d'apprentissage payés par une taxe sur l'apprentissage, c’eet- 
à-dire des cours entrant directement dans ce qui fait l'objet de 
la axe, et ce que vous nous pmoposez aujourd'hui. Votre pro- 
position ne tend plus, comme le projet gouvernemental, à 
octrover des bourses aux élèves méritants — les boursiers ne 
représentent à peu près qu'un cinquième des effectifs scolaires 
dans quelque établissement que ce soit — mais à domner direc- 
tement aux établissements privés des sommes à peu près équi- 
valentes à leurs frais de Scoarité. 

Finalement, ce que vous nous proposez — en invoquant une 
misère au sujet de laquelle quelques-uns d’entwe nous font des 
réserves pour avoir pu constater certaines dépenses que l'ensei- 
gnement publie, lui, n’a jamais pu s'offrir —.. (Applaudisse- 
ments à gauche.) 


M. Max Brusset, Désignons une commission d'enquête ! 


M. Charles Lussy. c'est de faire passer directement de 
l'effort privé au budget public ïa charge de subvenir aux 
besoins des établissements. 

Et invoquant la liberté de l’enseignement, vous nous dites : 
Puisque vous affirmez que cette liberté existe, vous n'avez pas 
le droit de ne pas en assurer l'exercice. | 

C'est l'éternel problème au sujet duquel un certain nombre 
de mes camarades, et notamment mon ami Deixonne, cnt 
apporté des arguments péremptoires. 11 convient de distinguer 
entre la liberté et le droit, L'Etat laïque garantit la liberté de 
l'enseignement: il n’a jamais dit ‘qu’il en assurerait l'exercice. 
‘Il assure l'exercice de l'enseignement laïque, gratuit et obliga- 
toire dont 11 à pris la charge. (Applaudissements à gauche.) 

. À partir du moment où il sort de cette tâche qui est ia sienne, 
accepte déiibérément de vioter son propre statut laïque, et 
c'est Cela que nous ne voulons pas. On n’a pas le droit d’invo- 
quer l'enseignement technique dans le débat actuellement en 
tours, pas plus qu'on n’a le droit d’invoquer les crédits desti- 
à l'entretien des bâtiments. du cuite, qui sont propriété de 

Etat où propriété des communes. . 

w bi maire d'une commune. Les crédits municipaux assu- 
de église. Je n'y vais point cependant, et j'ai 

égard de l’égiise la même liberté que le chanoine Kir à 


l'égard des écoles publiques qu'il construi ts 
à gauche.) publiques qu'il construit. (Applaudissements 


Je le répèle, nous référant à la Constitution qui l’interdit, 
nous référant à la déclaration gouvernementa!e qui s'y oppose, 
nous demandons à l’Assemblée nationale de ne pas voter le 
Passage à la discussion des articles. 

Rs 0 ps descendre de la tribune, je n'aurais pas tout dit si, 
lle à de pus, je ne formulais pas, au nom du groupe socia- 

S'e, le regret que ce débat ait paru à la majorité acluelle de 


l’Assemblée le seul qui s’imposät au début de la nouvelle légis- 
lature. 

Nous regrettons qu'après avoir associé nos efforts dans 
le pays pour faire barrage à. l'aventure, mettant au premier 

lan de nos préoceupalions les problèmes internationaux, 
es problèmes. économiques et sociaux, la nécessité d'asso- 
cier la classe ouvrière, par la justice sociale, à la défense natio- 
nale et de Ja garantie contre toutes les entreprises de Ja 
démagogie, nous regrettons, dis-je, qu’un groupe de la majorité 
ait pensé qu’il pouvait délibérément tourner le dos à ses alliés 
de la veille pour tendre la main à ceux qu'il combattait avec 
nous. 

Nous regrettons qu'après l’apparentement du 17 juin, il y ait 
cet apparenlement a posteriori, nuisible au maintien de la majo- 
rilé républicaine, nuisible à la l‘berté et à la défense de la. paix. 
(Applaudissements à gauche.) 

Monsieur Teitgen, c'est dans les propos mêmes: que vous 
avez tenus à cette tribune, dans les derniers mots que vous 
avez prononcés, que je veux tirer ma conclusion, 

Vous nous avez dit que, plutôt-que de nous diviser, nous 
devrions être unis pour coimbattre la misère et la tristesse 
humaines. 

Vous aviez raison. Mais ce n'est pas le bon moyen de nous 
uni: pour combatire la misère et Ja tristesse humaines que 
de jeter au travers de nos premièrs dél‘bérations, devant! le 
JAys que vous venez de couper en deux, un problème que 
‘on croyait avoir résolu une fois pour toutes et qui ne sera pas 
réglé par le vote que vous allez émettre. (Vifs applaudisse- 
ments à gauche.) 

M. le président. La parole et à M. le ministrè de l'éducation 
nationale. 

M. André Marie, ministre de l'éducalion nalionale. Mes chers 
collègues, au moment où l’Assemblée va passer à la discus- 
sion des articles, M. Enssv, au nom äu groupe socialiste, pose 
une légitime question au Gouvernement, qui, jusqu'ici, est 
resté silencieux comme il se doit, en face d'un texte d’initia- 
tive parlementaire. 

Vous allez passer maintenant à la d'ecussion des articles, 
M. Lussy demande quelie sera littilude du Gouvernement. 

J'ai le devoir de préciser ici sa pensée unanime. à 

Sur l’article 1°, le Gouvernement enregistrera que le premier 
alinéa ne fait que répéter les projets qui avaient été 
exposés à cette tribune par M. René Maver, puisque c'est des 
projets de M. René Maver que les auteurs de cette initiative 
parlementaire se sont principalement inspirés, Je relis ce pre- 
mier alinéa : 

« Il est instiué un comple spécial du Trésor chargé de 
mettre à la disposition de tout chef de famille avant des enfants 
recevant l’enseignement du premier degré une ailocation dont 
le montant est de 1.000 francs par enfant et pair trimestre de 
scolarité. » 

Ce texte paraît au Gouvernement unanime entrer dans le 
cadre des engagements pris par M. René Mayer. Le Gouverne- 
ment voter: done le passage à la discuseion des articles et 
votera, après avoir demandé, comme il en a le droit, je crois, 
le vote par division, le premier alinéa de l'article 1®. 

Ce premier alinéa voté, le Gouvernement prendra acte, 
comme l’Assembiée nationale tout entière, du fait qu'H est en 
présence d'un texte dont personne ici ne peut contester qu'il 
est encore en pleine évolution. (Mouvements divers.) 

Il suffit de voir la pluie d'amendements — je le dis sous le 
contrôle de M. le. président et de M. le rapporteur de la com- 
mission des finances — qui tombe sur le bans de Ja 
commission et sur ceiui du Gouvernement pour affirmer que 
ce texte est, en effet, encore en pleine évolution. 

On ne peut donc demander au Gouvernement de <e pronon- 
cer sur un texte qui, à aucun égard, n'est encore détfintif. 

C’esb pourquoi le Gouvernement, ayant demandé le vote par 
division, avant voté unanimement le prenrier alinéa de larli- 
cle 1%, demandera le renvoi pour examen de tous les amen- 
dements à la commission des finances, conformément à l'arti- 
cle 47 du règ'ement. 

M. Charles Rousseau. C'est l'enterrement ! 

M. le président. Personne ne demande p'us la parole dans la 
discussion générale 

La discussion générale est close. 

Li suite du débat est rnvoyée à la prochaine gtance, 


AVIS CONFORME DU COHNSE!L DE LA REFYBLIQUE 


M. le président. J'infirme l'Assemblée que j'ai recu de M. le 
président du Conseil de la République une communication d'où 
ii résulte que le Conseil de la République, dans sa séance de ce 
jour, a émis un avis conforme sur la proposilion de loi concer- 
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nant la prorogation, en raison de la guerre, de la durée des 
droits de jwopricté littéraire et artistique et abrogeant la loi 
validée du 22 juillet 1941 relative à la propriété littéraire. 

Acte est donné de cet avis conforme. 

Le texte adopté par l’Assemblée nationale dans sa séance du 
92 mai 1951, étant devenu définitif, sera transmis au Gouver- 
nement aux fins de promulgation. 


REPRISE DE RAPPORTS 


M, le président. Conformément à l'article 33 du règlement, la 
commission des pepsions demande que soient repris el ren- 
voyés devant elle les rapports suivants déposés, au nom de celle 
commission, dans la précédente législature : 

1° Par M. Tourné, le 12 avril 1951, sur la proposition de loi 
de M. Tourné et plusieurs de ses collègues, tendant à créer le 
statut des sourds de guerre; 

20 Par M. Mouchet, le 19 avril 1951, sue la proposition de réso- 
lution de M. Devemy et plusieurs de ses collègues tendant à 
inviter le Gouvernement à prendre en considération les grades 


des agents civils de la défense passive pour le calcul des pen- . 


sions acquises, au titre de victimes de guerre, par eux ou par 
leurs avants droit. - 

Le renvoi est de droit. 

Il est ordonné. 

Les rapports seront imprimés sous 
distribués, 


les n° 1023 et 1024 et 


san; 
RENVOIS POUR AVIS 


M. le président. La commission des pensions demande à don- 
ner son avis sur la proposition de loi n° 604 de M. Guislain et 
plusieurs de ses collègues tendant à étendre le bénéfice de la 
sécurité sociale prévu par la kÿj n° 50-879 du 29 juillet 1950, aux 
invalides du travail, aux victimes civiles de la guerre et aux 
victimes du devoir atteints d'un degré d'invalidité de 85 p. 100, 
ainsi qu'aux veuves de ces trois catégories et aux orphelins 
d'âge scolaire sans aucune catégorisation ni distinction, dont 
l'examen au fond a été renvoyé à la commission du travail et 
de la sécurité sociale. 

La comnission des finances demande à donner son. avis sur! 

{° La proposition de loi n° 373 de M. Temple et plusieurs de 
ses collegues tendant à imposer à tout possesseur de véhicule 
automobile l'obligation de s'assurer contre le risque d'accidents 
aux tiers, dont l'examen au fond a été renvoyé à la -commis- 
sion de Ja justice et de lég'slation. 

2e La-p'oposilion de loi «° 388 de MM. Frédérie-Dupont et Bar- 
rachin réorganisint les services hospitaliers et sociaux dans 
le département de la Seine et portant création de ladministra- 
tion générale de -La santé du département de la Seine, dont 
l'examen au fond a été renvové à la commission de la famille, 
de la population et de la santé publique. 

3° La propæilion de loi n° 675 de M. Tanguy Prigent et plu- 
sieurs de ses collègues relative à Forganisation d'un régime 
d'assuran'e et d'allocation v'eillesse pour les personnes non 
salariées des professions agricoles, dont l'examen au fond a été 
renvové à la commission de l'agri@lture. 

fo La proposition de lof n° 752 de M. Midul et plusieurs de 
ses collègues tendant à modifier l'article 21 de la loi n° 46-2389 
du 28 oclobre 1946 afin de porter le taux de l'indemnisation 
forfaitaire du mob:ler familial de 90.000 à 250.000 francs, dont 
l'examen au fond à été renvoyé à la commission de la recons- 
truction et des dommages de gurrre. 

5° La proposition de résolution n° 783 de M. Malbrant et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à 
faire bénéficier les fonctionnaires et les militaires retraités, 
avant conservé leur résidence dans les territoïes de la zone 
C. F. À, et soumis soit au régime général des pensions, soit an 
régime de la caisse interco:oniale des retraites, d'un indice de 
correction tenant compte de la valeur du frane C.F.A. par rapport 
au franc métropolitain et du coût de la vie dans ces territoires, 
dont l'examen au fond a été renvoyé à la commission des ter- 
-ritoires d'outre-mer. 

6° La proposition de loi n° 8t1 de M. Penoy et plusieurs de 
ses collègues tendant à déclarer d'utilité publique et urgents 
les travaux d'assainissement de la vallée de la Bar (département 
des Ardennes) et tendant à prescrire l'exécution de travaux de 

rosse réparation sur le canal des Ardennes, dont l'examen au 
fond a été renvoyé à la commission des moyens de communi- 
cation et du tourisme. 

Conformément à l’article 27 du règlement, l'Assemblée vondra 
sans doute prononcer ces renvo's pour avis. (Axsentiment.) 


— 6 — 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. Darou et plusieurs de ses col 
iègues, une proposition de loi tendant à rétablir la présomption 
d'origine au bénéfice des militaires présents sous les drapeaux, 
pour DOPE maladies contractées ou aggravées durant cette 

ériode. 

. La proposition de loi sera imprimée sous le n° 1018, distri 
buée et, s’il n’y pas renvoyée à la commission 
pensions. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Couston et plusieurs de ses collègues, une pro 
osition de loi tendant à accorder la. détaxe des carburants uti. 
isés pour les vols d'entrainement eflectués dans les aéro 

clubs. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 1019, distri. 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des finances 

J'ai reçu de Mme Rabaté et plusieurs de ses collègues, une 
proposition de loi tendant à fixer le montant de l'indemnité 
compensatrice prévue par l’article 74 de la loi n° 51-598 du 
24 mai 1951, au montant des augmentations de loyer subies 
par les locataires ou occupants de locaux d'habitation dont Les 
ressources sont inférieures au salaire servant de base au cak 
cul des prestations familiales. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 1020, distri 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la justice et de législation. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Charpentier et plusieurs de ses collègues, une 
proposition de loi tendant à compléter l’article 56 de l’ordon 
nance du 17 octobre 1945 modifiée, relatif à ia conversion du 
métayage en fermage. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 1021, distri 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de l’agriculture. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Ve:y et plusieurs de ses collègues, une pro. 
position de loi modifiant et complétant la loi n° 50-407 du 
3 avril 1950 réglementant la rémunération des fonctionnaires 
des départements d'outre-mer. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 1022, distri 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de l’intérieur. (Assentiment.) 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai reçu de M. Guille et plusieurs de ses 
collègues, une proposition de résolution tendant à inviter le 
Gouvernement à venir en aide aux agriculteurs du département 
de l'Aude victimes des orages de grêle du mois d'août 1951. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 1017, 
distribuée et, s’:1 n’y à pas d'opposition, renvoyée à la com- 
inission des finances, (Assentiment.) 

J'ai reçu de Mme de Lipkowski ‘et plusieurs de ses collègues, 
une proposition de résolution tendant à inviter le Gouverne- 
ment à reconnaître comme nécropole nationale l’ancien camp 
de concentration du Struthof et L'prévolt immédiatement les 
crédits nécessaires à son aménagement en cimetière national, 
à son entretien et au retour des cendres et des corps non récla- 
més des déportés et internés de tous ces camps. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 1028, 
distribuée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission des pensions. (Assentiment.) 


DEPOT D'AVIS TRAMSMIS PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le, président. J'ai reçu, transmis par M. le président du 
Conseil de la République, un avis donné sur la proposition de 
loi, adoptée par l’Assemblée nationale, tendant à modifier la 
loi du 29 avril 1843 sur les irrigations, en étendant le bénéfice 
de ses dispositions aux adductions d’eau potable, 

L'avis sera imprimé sous le n° 1025, distribue et, s’il n'y à 

as d'opposition, renvoyé à la commission de la justice et de 
Atgislation, (Assentiment.) 

J'ai reçu, transmis par M. le président du Conseil de la Répu- 
blique, nn avis donné sur la proposition de lor, adoplée par 
l'Assemblée nationale, tendant à surseoie aux expulsions de 
locataires ou occupants de bonne foi dont le relogement préa- 
lable n’est pas assuré, 
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L'avis sera imprimé sous le n° 1026, distribué et, s'il n'y a 
as d'opposition, renvoyé à la commission de ja justice et de 
égislation. (4ssentiment.) 

J'ai reçu, transmis par M. le président du Conseil de la Répu- 
blique, un avis sur le projet de loi, adopté par l'Assemblée 
pationale, relatif aux entreprises de crédit différé. 

L'avis sera imprimé sous le n° 1027, distribué et, s’il n’y a 
as d'opposition, renvoyé à la commission de la justice et de 
égislation. (Assentiment.) 


— 0 — 
ORDRE DU JOUR 


M. le president. Demain, vendredi 7 septembre, à neuf heures 
trente minutes, première séante publique : 

Suite de la discussion de la proposition de Jai (n° 760) de 
M. Charles Barangé et plusieurs de ses collègues tendant à ins: 
tituer un compte spécial du Trésor (n° 876-958, — M, Simon- 
net, 1apporteur); 

Discussion de la proposition Ge résolution (n° 6%) de M. Min- 
joz el plusieurs de ses collègues tendant à inviler je Gouverne- 
ment à prendre les mesures nécessaires pour empêcher toute 
rocédure d’expuls:on pour cause de non-payement à l'encon- 
ré des locataires qui, bénéficiaires de Flallocalion compensa- 
trice des augmentations de loyers, ne l'ont pus encore perçue 
{ne 799. — M. EE rapporteur) ; 

Discussion, en deuxième lecture, de la proposition de lai 
{adoptée par lPAssemblée nationale dans sa première légisia- 
ture) tendant à modifier l'article 30 de la loi n° 47-1465 du 
& août 1947 relatif aux redevances pour occupation de bätt- 
ments provisoires (n° 24-631-012, — M. Tribouiet, rapporteur); 

Discussion du rapport du 10 bureau sur les opérations élec- 
torales du territoire du Tchad (collège des citoyens de statut 
personnel). (M. Gaumont, rapporteur) ; 

S'il y a lieu, discussion, en deuxième lecture, du projet äe 
loi portant ouverture de crédits sur l'exercice 1951 (éducation 
nationale); 

S'il y a lieu, discussion. en deuxième lecture, de la proposi- 
tion de loi tendant à instituer un coimple spécial du Trésor. 

A quinze heures, deuxième séance publique : 

Réponses des ministres aux trois questions orales suivantes : 


1. M. Billat expose à M. le ministre de la défense nationale 
que la loi du *2 avril 1949, portant application aux militaires du 
régime de sécurité sociale, étend le bénéfice des prestations 
militaires titulaires d'une pension de retraile; que le deuxième 


paragraphe de l'ariicle 3 précise que, lorsque les intéressés 
exercent une activité professionnelle, ils sont assujettis au 


régime de sécurité sociale dont, relève leur activité; que le 
règlement du service des prestations à la caisse nationale mili- 
taire de sécurité sociale stipule, à l'article 2, que les anciens 
militaires « ne sont affiliés à la caisse nationale militaire de 
sécurilé sociale que s'ils ne relèvent pas, à un titre quelconque, 
d'un autre régime de sécurité sociale », Cependant, la trésore- 
rie générale de l'Isère a retenu à des anciens, militaires, titu- 
laires d’une pension, { p. 100 sur ceile-ci au titre de la cotisa- 
üon à la sécurité sociale, alors que ces mêmes militaires occu- 
pant un emploi rémunéré, cotisent à la caisse de sécurité 
sociale de leur activité professionnelle, I lui demande s'il n’es- 
time pas devoir faire cesser celte mesure contraire à la loi et 
rembourser les sommes indûments retenues _ appel) ; 

2 M. Dronne demande à M. le ministre de l’intérieur quelles 
mesures il à prises, ou compte prendre, afin de faire appliquer 
l'article 4 de la loi du 9 mai 4951 prévoyant l'inscription ob. 
gatoire sur les listes électorales ; P 

3. M. Dronne demande à M. le président du conseil quelles 
Mesures ont été prises afin de coordonner l’action de la déié- 

ation de la Ré ublique française et celle des délégations des 

a associés d'Indochine à la conférence de San Francisco, 
Le une action diplomatique commune de l'Union fran. 


Suite des discussions inscrites à l'ordre du jour de la pre- 
Mmicre séance. | 


A vingt et une heures, troisième séance publique : 


Suite des discussions inseri j 
les ssions inscrit 
mière séance. 


La séance est levée. 
(La séance est levée à minuil.) 
Le Chef du service de la sténographie 


de l’Assemblée nationale, 
PAUL Laissy, 


- Erratum 


au comple rendu in-extenso de la Séance du 7 août 1951 
et concernant le document n° 591. 


Page 6242, 2° colonne: 


DÉPOT DES PROPOSITIONS DE LOI 

7° alinéa. 

Rétablir ainsi le titre de cette proposition de loi: 

« portant application du statut du mineur, aux ouvriers 
recmus invaiides, aux veuves de retraités des entreprises 
dissoules qui travaiilaient au compte des houilères nationales 
et d'autres -exp'oitalions minières assujetties au statut du 
mineur ». 


Désignation de candidatures pour le conseil d'administration 
de la caisse autonome de la reconstruction. 
(Application de l’artxle 19 du règlement.) 


Conformément à la décision prise par l’Assemblée dans sa 
séance du 28 août 1951, la cominission de la reconstruction et 
des dommages de guerre présente les candidatures de MM. De- 
goutte (René), Schmitt et Triboulet pour faire partie du conseil 
d'administration de la caisse autonome de la reconstruction. 

(Ces candidatures seront ratifiées par l’Assemblée si, avant 
Ja nomination, eiles n’ont pas suscité l'opposition de 0 dé- 
putés). 


Avis de M, le président du conseil et de la commission inté- 


»  ressée sur l'urgence de la discussion de la proposition de 


résolution de M. Maurice Bene, tendant à inviter le Gouver- 
nement à venir en aide immédiatement. à tous les sinistrés 
par l'orage qui s’est abattu dans la région sud de Paris et, 
notamment, dans les régions de Marcoussis, Bruyères-le- 
Châtel, la Ville-du-Bois, Arpajon, etc..., à suspendre le re- 
couisrement et, au beoin, assumer la remise des impôts de 
1951 auxdits sinistrés (n° 945). 


1° Avis de M. le président du conseil. 


Paris, le 5 septembre 1951. 
Monsieur le président, 


Vous avez bien voulu me commuüniquer la demande de discussion 
d'urgence déposée au début de la séance du 1e septembre 1951 par 
M. Bene pour sa proposition de résolution tendant à inviler le 
Gouvernement: 1° à venr en aide immédiatement à tous les sinistrés 
par l’orage qui s’est abattu dans la région sud de Paris et, notam- 
ment, dans les régions de Marcoussis, Bruyères-le-Châtel, la Ville- 
du-Bois, Arpajon, etc.; 20 à suspendre le recouvrement et, au 
assumer la remise des impôts de 1951 auxdils sinistrés. 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que l’ordre du jour actuel- 
lement arrêté par l’Assemblée nationale ne permet pas au Gouver- 
nement de donner un avis favorable à cette demande de discussion 
d'urgence, le Gouvernement prenant déjà de sa propre initiative 
les dispositions indispensables. 

Je vous pre de croire, monsieur le président, à l'assurance de 
ma très haute considération. 

- Signé: REXÉ PLEVEN. 


20 Avis de la commission intéressée. 


Opposition tacile. 


Nominations de rapporteurs. 


AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


M. Klock à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 305) de M. Estradère et plusieurs de ses collègues tendant 


; à établir un statut juridique et fiscal en faveur de l'artisanat. 
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M. Catroux a été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 823) de M. Boisdé tendant à inviter le Gouver- 
nement à accorder plus Mbéralement les crédits bancaires 
normaux, pour l'escompte d'effets de commerce, 
aux professionnels dont l’activité se trouve dans 
la dépendance de matières premières dont les cours mMdiaux 
ont subi depuis quelques mois des fluctations importantes. 


M. Ducreux à été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 882) de M. Quinson et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à prendre toutes mesures 
utiles en vue de parer à l'augmentation du prix du pain. 


M. Marcellin à été nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 923) de M. Marcellin relative aux conditions de fonction- 
mementles coopératives d’administrations publiques et d'entre- 
prises nationalisées ou privées. 


BOISSONS 


M. Guille à été nommé rapporteur de Ja proposition de loi 
{{ne 749) de M. Guille et plusieurs de ses collègues tendant à 
rétablir et à modifier certaines dispositions du code du vin. 


M. Verneuil à élé nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 917) de M. Badie tendant à inviter le Gouver- 
nement à autoriser la concentration « à chaud » des vins de 
faibles degrés, en vue d'augmenter Je degré recherché par le 
gonsommateur, sans la participation financière de l'Etat. 


DÉFENSE NATIONALE 


M. Villeneuve à été nommé rapporteur de la proposition de 
doi (n° 101) de M. Raymond Guyot et plusieurs de ses collègues 
tendant à libérer avant le 4 août 1951 les soldats du premier 
contingent de la classe 1950 et ceux appelés sous les drapeaux 
pendant le mois d'avril 1950, en remplacement de M. Bruyneel. 


M. Bouvier O Cottereau à été nommé rapporteur de la propo- 
sition de loi (n° 284) de M. Joseph Denais portant modification 
de l’article 43 de la loi n° 46-607 du 5 avril 1946 portant fixation 
du budget général (dépenses militaires) de l'exercice 1946, 


relatif au personnel des services des fabrications d'armement . 


et des poudres. 


M. Capdeville a été nommé rapporteur de la proposition de 
doi (n° 412) de MM. Fouyet, Moisan et Ihuel étendant le béné- 
fice de la loi du 20 février 1931 aux commis et agents techniques 
de la marine retraités entre le 1% avril 1923 et le 22 février 
4931, période revisée par ladite loi. 


M. Métayer a été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 469) de M. Jean Masson et plusieurs de ses 
collègues tendant à inviter le. Gouvernement à faire accorder 
une prime de « première mise d'équipement » au personnel de 
Ja gendarmerie nationale. 


M. Puy a été nommé rapporteur de la proposition de loi 
{(a° 493) de M. Bartolini et plusieurs de ses colkègues tendant 
à allouer aux ouvriers et ouvrières travaillant dans les établis- 
sements de l'Etat (air, guerre et marine) une prime de rende- 
ant variant de 0 à “À 100 du salaire minimum de leur caté- 
gorie, au taux moyen de 16 p. 100. 


M. André-François Mercier à été nommé je rat de la pro- 
position de loi (n° 561) de M. Bartolini et plusieurs de ses col- 
ègues tendant à annuler les décisions prises en violation de ta 
Constitution à l'encontre des persomuels des établissements 
militaires de l'Etat (air, guerre, marine). 


M. Commentry à été nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 585) de M. Frédéric-Dupont tendant à faire bénéficier 
les combattants d'Indochine et de Corée de toutes Jes disposi- 
tions relatives aux combattants. 


M. Capdeville a été nommé rapnortewr de la proposition “de 
résolution (n° 694) de M. Corniglion-Molinier tendant à inviter 
le Gouvernement: 1° à fixer la date limite de recevabilité des 
propositions diverses relatives aux questions de résistance; 
2° à prévoir l’attributiop d'office de la médaille de la résistance 
française à certaines catégories de décorés. 


M. Triboulet à été nommé rapporteur du projet de loi 
‘(n° 757) portant ratification du décret n° 51-984 du 30 juil- 
let 1951 fixant la composition, la date d'appel et les obligations 
d'activité de la deuxième fraction du contiogent à incorporer 
en 151. 


M. de Pierrebourg à été nommé rapporteur de la proposition 
de résolution (n° 883) de M. Vendroux et plusieurs de ses cal. 
lègues tendant à inviter le Gouvernement à fixer d'urgence les 
conditions dans lesquelles le statut militaire sera appliqué 
au personnel des formations militaires fémiaines. 


M. Bartoiini a élé nommé spot de la proposition de loi 
(n° %9) de M. Tourne tendant à porter la ration journaïière de 
do aux soldats des trois armes à un litre par jour et par 
1omme. 


M. Clostermann à {lé nommé rapporteur pour avis de la pro- 


osition de loi (n° 231) de M. Faraud et plusieurs de ses col. « 4 


portant statut du personnel navigant de l'aéronautique . 


civile, dont l'examen au fond a été renvoyé à la commission des 
moyens de communication et du tourisme. 


_ M. Bouret à été nommé rapporteur pour avis de la propositi 
de résolution (n° 261) de MM. 
ghon-Molmier tendant au rétablissement de la commission de 
l'aéronautique, dont l'examen au fond à été renvoyé à la com- 
mission du suffrage universel, du réglement et des pétitions. 


FINANCES 


M. Lecourt à élé nommé rapporteur de la proposition de lof 
(n° 907) de M. Garavel tendant à venir en aide aux agricuMeurs 
et autres victimes des orages et inondations surveaus depuis le 
début de l’année dans le département de l'Isère, 


M. Lecourt à été nommé rapporteur de Ja proposition de ee 
lution (n° 908) de M. Ritzenthaler tendant à inviter le Gouver- 
nement à venir en aide aux populations victimes des orages de 
gréle qui se sont abattus le 13 juillet 1951 sur la région de 
Colmar et Ensisheim. 


M. Lecourt à ét“ nommé rapporteur de la proposition de réso- 
lution (n° 928) de M. Jean-Paul Palewski tendant à inviter le 
Gouvernement à venir en aide aux populations d’Arpajon (Seine. 
ee rs d'un orage de grêle dans la nuit du 29 au 

aout 1991. 


M. Lecourt à été nommé rapporteur de la proposition de réso- 
lution (n° 930) de M. Midol tendant à inviter le Gouvernement: 
1° à attribuer immédiatement un secours de 500 millions de 
francs aux sinistrés par la grêle qui s’est abattue dans la région 
Std de Paris, particulièrement dans la région d’Arpajon, de 
Bruyère-le-Châtel et le canton du Raincy ; 2° à prendre d'urgence 
des mesures propres à indemniser ces sinistrés; 3° à accorder 
à ces sinistrés l’exonération des impôts de 1954. 


M. Gabelle à été nommé rapporteur pour avis de la proposi- 
tion de loi (n° 573) de M. et de ses + 
tendant à imposer à tout possesseur de véhicule automobile 
l'obligation de s'assurer contre le risque d'accidents aux tiers, 
don: l'examen au fond a été renvoyé à la commission de la jus: 
tice et de législation. 


M. Marcel David à été nommé rapporteur pour avis de la pro- 
position de loi (n° 588) de MM. Frédéric-Dupont et Barrachin 
réorganisant les services hospitaliers et sociaux dans le dépar- 
tement de la Seine et portant création de l’aministration géné- 
ra'e de la santé du département de Ja Seine, dont l'examen au 
fond a été renvoyé à la Commission de la famille; de la popu- 
laiton et de la santé publique. 


M. Charles 
roposition de loi (n° 627) de M. Delcos et plusieurs de ses col- 


ègues tendant à modifier le dermier alinéa de l'article 4 de 
l'ordonnance du 25 août 1944, modifiée par l’article 43 de la doi 
du 8 août 4950, afin de porter à six fois le minimum vital des 
limites de cumul d'un traitement et d’une pension, dont l’exs- 
men au fond a été renvoyé à la commission des pensions. 


M. Abelin a été nommé rapporteur pour avgis’ de la proposi- 
tion de loi (n° 659) de M. Tanguy Prigent et plusieurs de ses 
collègues portant modification de l'ordonnance n° 45-2325 du 
12 octobre 1945 relative au statut juridique de la coopération 
agricole, dont l'examen au fond a été renvoyé à la commission 
de l’agriculture. 


M. Raffarin à été nommé rapporteur pour avis de la propo- 
sition de loi (n° 675) de M. Tanguy Prigent et plusieurs de ses 
collègues relative à l'organisation d’un régime d'assurance et 
d'allocation vieillesse pour les personnes non salariées des PR 
fessions agricoles, dont l'examen au fond a été renvoyé la 
commission de l’agriculture, 


é a été nommé rapporteur pour avis de la 
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M. Lecourt à été nommé rapporteur pour avis de la proposi- 
tion de loi (n° 732) de M. Léo liamon et plusieurs de ses col- 
Jègues, sénateurs, portant modification de l'ordonnance 
n° 43-2399 du 18 octobre 1943 et des textes subséquents, relatifs 


aux frais de mission et aux indemnités de fonctions des maires 
et maires adjoints, dont l'exame?à au fond a été renvoyé à la 


commission de l'intérieur. 


M. Charles Barangé à été nommé rapporteur pour avis de la 
proposition de loi (n° 740) de M. Léo Hamon et plusieurs de ses 
collègues, sénateurs, tendant à majorer d'une unité les charges 
des veuves de guerre non remariées, pour l'application de toutes 
dispositions, tant nationales que locales, comportant des avan- 
tages en faveur des famiiles nombreuses, dont l'examen au fond 
a été renvoyé à la commission de la famille, de la population 
e! de la santé publique. 


M. Guy La Chambre à éié nommé rapporteur pour avis de la 
roposition de loi (n° 752} de M. Midol et p'usieurs de ses 
colègues tendant à modifier l'article 21 de :a loi n° 46-2389 
du 28 octobre 1946 afin de porter le faux de l'indemnisation 
forfaitaire du mobilier familial de 90.000 à 250.000 francs, dont 
l'examen au fond a été renvoyé à la commission de la recous- 
truction et des dommages de guerre, 


M. Lecourt à élé nommé rapporteur pour avis du rapport 
(ne 887) sur: 1° le refue d'homologation (n° 754) d'une déci- 
Lion de l'assemblée algérienne relative à :a parité de traite- 
ment entre les fonctionnaires algériens et métropolitains:; 2° 
la proposition de résolution (n°? 162) de M. Rabier et plusieurs 
de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à accorder 
aux fonctionnaires algériens Ja parité de traitement avec les 
fonctionnaires métropolitains, dont lexamen au fond a été 
à la comraission de L'intérieur, 


M. Lacoste à élé nommé rapportewr pour avis de la propo- 
sition de loi {n° 778) de M. Siefridt et prusieurs de ses col- 
Jègues tendant à fixer le montant minimum de Flallocation aux 
vieux travailleurs salariés, dont lexamen au fond a été ren- 
voyé à la Commission du travail et de la sécurité sociale, 


M. Burlot à été nommé rappcrlteur pour avis de la propo- 
sition de résolution (n° 783) de M. Malbrant ct plusiews de 
ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à faire béné- 
licier les fonctionnaires et les militaires retraités, avant con- 
servé leur résidence dans les territoires de Ja zone C. F. A. et 
soumis soit au régime général des pensions, soit au régime 
de la raisse intercoloniale des retraites, d’un indice de correc- 
lion tenant compte de la va:eur du franc C. F. A. par rapport 
au france métropolitain et du coût de la vie dans ces territoires, 
dont l'examen au fond a été renvoyé à la commission des ter- 
riloires d'outre-mer. 


M. Gakelle à été nommé rapporteur pour avis de la propo- 


silion loi 811) de M. Penoy et plusieurs de ses collègues 
tendant à déclarer d'utilité publique et urgents les travaux 
d'assainissement de la valiée de la Bar (département des 
Ardennes) et tendant à prescrire l'exécution de travaux de 
rosse réparation sur le canal des Ardennes, dont l'examen au 
ond à été renvoyé à la commission des moyens de communi- 
cation et du tourisme, 


M. Charles Earangé à nommé rapporteur pour avis de la 
proposilion de loi (n° 830) de M. Bouquerel et plusieurs de 
ses collègues, sénaleurs, tendant au classement des agents de 
Wravaux et conducteurs de chantiers des ponts et chaussées dans 
ms emplois de fonctionnaires de la catégorie B, dite des « ser- 
bé 7 », dont l'examen au fond a été renvoyé à la com- 

SSiOn des Moyens de communication et du tourisme. 


M. Lecourt à été nommé rapporteur 

pour avis de l'avis 
par le Conseil de la République sur le projet 
l'Assemblée nationale dans sa première légis- 
des Statut général du personnel des communes et 

abiissements publics communaux, dont l'examen au fond 
lenvoyé à la commission de l’intérieur. 


M. Lacoste à été nommé ra i 

apporteur pour avis du projet de 
Modifiant certaines du décret du 
1946 portant organisation de la sécurité sociale 

AL : Ines en ce qui concerne la retraite des ouvriers 


mineurs, dort l'examen an fond ac 
Sion de la production industrielle. 


INTÉRIEUR 


M. Gilbert Cartier à élé nommé rapporteur de la | eue n 
de résolution (n° 637) de M. Mignot et plusieurs de ses co:- 
lègues tendant à inviler le Gouvernement à fixer un nouveau 
taux de participation de l'Etat aux dépenses d'assistance du 
département de Seine-et-Oise, 


M. Nénon à été nommé rapporteur de l'avis (n° 925) du 
Conéeil de la République sur le projet de loi adopté par l'Assem- 
blée nationale porlant statut général du personnel des com- 
munes et des établissements publics communaux, 


JUSTICE ET LÉGISLATION 


M. Silvandre à été nommé rapporteur de l'avis (n° 19) du 
Conseil de la République sur la proposition de loi tendant à 
compléter l’article 24 de la loi du 7 mars 1925 tendant à ineli- 
tuer des Sociétés à responsabilité limitée, en rempiacement 
de M. Courant. 


M. Maurice Grimaud à été nommé rapporteur de la proposi- 
tion de loi (n° 19%) de M. Penoy et piusieurs de &es collègues 
tendant à permettre Ja vente à crédit d'engins propres à Fexé- 
cution de transports combinée rail-route, en remplacement de 
M. Courant, 


M. Henri-Louis Grimaud à été nommé rapporteur de la pro- 
position de loi (n° 48) de Mme Francine Lefebvre et plusieurs 
de ses collègues tendant à rendre à l'habitation les pièces ieo- 
lées louées accessoirement à un appartement et non habitées. 


M. Henri-Louis Grimaud à élé nommé rapporteur de la pro- 
position de loi (n° 572) de M. Frédéric-Dupont tendant à modi- 
fier l’article 1421 du code civil en vue d'exiger l'autorisation 
de la femme pour les ventes d'immeubles ou de fonde de com- 
merce de la communauté, 


M. Garet à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 583) de M. Frédéric-Dupont ayant pour objet de créer 
30 postes de greffiers au tribunai civil de la Seine. 

M. Henri-Louis Grimaud a été nommé rapporteur de la pro- 
position de loi (n° 587) de M. Frédéric-Dupont relative à Ja 
modification de l’article 259 du code pénal en vue de rélabiir 
son application au costume porté par un ministre d'un culte 
ou par un membre d'une communauté religieuse. 


M. Garet à été nommé rapporteur dela proposition de réso- 
lution (n° 389) de M. Frédéric-Dupont tendant à inviter le 
Gouvernement à rajuster l'indemnité de fonction des greftiers 
de paix de police. 


M. Lacaze à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 621) de M. Garavel tendant à modifier l'article 671 du 
code civil sur les piantations d’arbres. 


M. Maurice Grimaud à été nommé rapporteur de li proposi- 
tion de loi (n° 623) de M. Frédéric-Dupont tendant à revalo- 
riser les rentes viagères souserites auprès des inélitutions de 

révoyance ou de sécurité sociale prévues par larticie 18 de 
’ordonnance du 4 octobre 1945. 


M. Maurice Grimaud à été nommé rapporteur de là proposi- 
tion de loi (n° 624) de M. Frédéric-Dupont modifiant le laux 
et les conditions de revalorisation des rentes viagères, 


M. Henri-Louis Grimaud à éié nommé rapporteur de la propo- 
sition de loi (n° 630) de M. Guitton et plusieurs de ses collegues 
tendant à modifier certaines dispositions de la loi du 1° se2- 
tembre 1248 sur les loyers et l’article 18 de l'ordonnance du 
{1 octobre 1945 instituant des mesures exceptionnelles et tem- 
poraires en vue de remédier à Ja crise du logement. 


M. Wasmer à été nommé rapporteur de la proposition de lot 
(n° 633) de M. Schaff et p'usieurs de ses collègues tendant à 
réparer Ces dommages résultant de l'annexion de fait de cer- 
taines parties du territoire national, 


M. H.-L. Grimaud à été nommé rapporteur de la proposition 
de loi (n° 724) de MM. Armengaud et Marcilhacy, sénateurs, 
tendant à réprimer certaines atteintes à la liberté du commerce. 


M. Briffod à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
ae 879) de M. Isorni tendant à modifier l’article 444 du code 
d'instruction criminelle relatif aux demandes en revision et 
aux indemnités aux victimes d'erreurs judiciaires. 


2, 
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M. Grousseaud à été nommé rapporteur de l'avis (n° 927) du 
Conseil de la République sur la proposition de loi adoptée par 
l'Assemblée nationale tendant à compléter l’article 1590 du code 
civil. 

M. de Felice a élé nommé rapporteur pour avis de la propo- 
sition de loi (n° 518) de M. Triboulet tendant à modifier la loi 
du 9 avrii 1947 sur le fonctionnement des tribunaux paritaires 
de baux ruraux, dont l'examen au fond a été renvoyé à la 
cominission de l'agricuiture. 

M. de Felice a été nommé rapporteur pour avis de la propo- 
sition de loi (n° 576) de M. Tanguy Prigent et plusieurs de ses 
collègues tendant à modifier l’ordontiance du 17 oetobre 1945 
sur le statut du fermage et du métayage, modifice par les lois 
du 13 avril 1946 et du 31 décembre 1948, dont l’examen au fond 
à été renvoyé à la commission de l’agriculture. 


M. de Felice a été nommé rapporteur pour avis de la propo- 
sition de loi (n° 713) de M. Jean Durand, sénateur, et plusieurs 
de ses collègues tendant à transférer aux juridictions de droit 
commun les attributions des tribunaux paritaires de baux à 
ferme, dont l'examen au fond a été renvoyé à la commission de 
l'agriculture. 

M. de Felice à été normmé rapporteur pour avis de la propo- 
sition de loi (n° 759) de M. Waldeek Rochet tendant à instituer 
un abattement de 15 p. 100 sur le prix des denrées servant au 
calcul du prix des fermages, dont l'examen au fonds a été ren- 
voyé à la commission de l'agriculture. 


M. de Felice à été nommé rapporteur pour avis de la propo- 
sition de loi (n° 791) de M. Raïflarin tendant à l'établissement 
du prix des baux à ferme, dont l'examen au fond a été ren- 
voyé à la commission de l’agricu:ture, 


M. de Félice a été nommé rapporteur pour avis de la propo- 
sition de loi (n° 913) de M. Charpentier et plusieurs de ses 
collègues tendant à modifier larticle 2 de Fordonnance du 
17 octobre 1945 portant statut du fermage et du métavage, 
dont l'examen au fond a été renvoyé à la commission de l'agri- 


culture. 


MARINE MARCHANDE ET PÊCHES 


M. Fayet à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 357) de M. Guiguen et plusieurs de ses collègues tendant 
à garantir aux veuves de marins un taux minimum de pension 
compatible avec les difficultés actuelles de l'existence. 


M. Cermolacce à été nommé rapporteur de la proposilion de 
loi (n° 417) de M. Signor et plusieurs de ses collègues tendant 
à modifier l'article 4 et l’article 12 de la loi du 22 septem- 
bre 1948 portant réforme du régime des pensions des marins 
français du commerce et de la pêche. 


M. Signor à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 422) de M. Cermolacce et plusieurs de ses collègues tendant 
à rendre applicable à tous les marins, anciens combattants de 
la guerre 1914-1918, sans exception, l'article 2 de la loi du 
23 août 1950 portant réforme du régime des pensions des 


marins. 

M. René Schmitt à été nommé rapporteur de la proposition 
de loi (n° 433) de M. Denvers, sénateur, et plusieurs de ses 
collègues relative aux droits à pension proportionnelle des 
anciens marins du commerce ou de la pêche invalides de 
guerre, 


M. René Schmitt a été norminé rapporteur de la proposition 
de loi (n° 439) de M. Denvers, sénateur, et plusieurs de ses 
collègues tendant à modifier le dernier alinéa de l’article 1* 
de la loi du 20 décembre 1949 relative à l’organisation et à 
l'uaification du régime d'assurance des marins. 


M. Cermolacce à été nommé rapporteur de Ja proposition de 
loi (n° 484) de M. Cermolacce et plusieurs de ses collègues 
tendant à modifier la loi du 12 avril 1941, modifiée par l’ordon- 
nance du 8 septembre 1945 et par la loi du 22 septembre 1948, 
déterminant le régime des pensions de retraite des marins 
français de commerce et de pêche. 


M. Fayet à élé nommé rapporteur du rapport fait au cours 
de la précédente législature sur la proposition de loi de M. Mar- 
cel Hamon et plusieurs de ses collègues tendant à faire attribuer 
des appareils de prothèse, à titre gratuit, aux mutilés du tra- 
Vail inscrits maritimes (n° 543), 


M. René Schmitt a été nommé rapporteur du rapport fait au 
cours de la précédente législature sur la proposition de loi de 
M. Denvers, sénateur, et plusieurs de ses collègues tendant à 
modifier le dernier alinéa de Particle 4% de la loi du 20 décem- 
bre 1949 relative à l'organisation et à l'unification du régime 


d'assurance des marins (n° 544). 


M. Louis Michaud a été nommé rapporteur du rapport fait 
au cours de la précédente législature sur la proposition de loi 
de M. Yvon et plusieurs de ses collègues tendant à définir 
l'exercice du droit de pêche des inscrits maritimes sur les étangs 
salés appartenant à des collectivités locales ou à des particu- 
liers (n° 545), 


M. Marc a été noxiné rapporteur pour avis de Ja 
proposition de loi (n° 424) de M. Alain Signor et plusieurs de 
ses collègues tendant à accorder le bénéfice de l'allocation de 
chômage partiel aux ouvrières des usines de conserves, dont 
l'examen au fond a été renvoyé à la commission du travail et 

‘ de la sécurité sociale. 


M. Louis Michaud a été nommé rapporteur pour avis de la 
proposition de loi (n° 437) de M. Denvers, sénateur, ét plusieurs 
de ses collègues, tendant à exonérer les patrons pêr“heurs et 
les marins pêcheurs payés « à Ja part » da versement forfaitaire 
de 5 p. 100 par la modification du deuxième alinéa de article 52 
de l'annexe IE du code général des impôts, dont l'examen au 
fond à été renvoyé à la commission des finances. 


M. Louis Michaud à été nommé rapporteur pour avis du rapport 
(n° 496) fait au cours de la précédente législature sur: L — 
le projet de loi relatif au contrôle des ententes professionnelles; 
Il. — Les propositions de loi: 4° de M. Henri Teitgen tendant 
à réglementer les ententes économiques, à interdire celles qui 
sont contraires à l’intérêt général et à conférer à celles qui 
s'avèrent licites un statut légal; 2° de M. Gazier et plusieurs de 
ses collègues tendant à organiser le contrôle des ententes pro- 
fessionnelles, dont l'examen au fond a été renvoyé à la com- 
mission des affaires économiques. 


M. Louis Michaud a été nommé rapporteur pour avis de Ja 
proposition de loi (n° 521) de M. Triboulet tendant à compléter 
l'article 186, première partie du code général des impôts, éta- 
blissant une réduction d'impôts pour les chefs de famiile, dont 
l'examen au fond a été renvoyé à la commission des finances, 


M. Louis Michaud à été nommé rapporteur pour avis de Ja 
proposition de loi (n° 547) de M. Louis Michaud, Siefridt et 
Bouret tendant à modifier le régime fiscal des pêcheurs artisans 
ou rémunérés à la part, dont l'examen au fond a été renvoyé 


à la commission des finances. 


M. Reeb à été nommé rapporteur pour avis de la proposition 
de Ki (n° 592) de M. Guiguen tendant à accorder d'urgence 
au comité national d'entr'aide aux familles des marins péris en 
mer la somme de 100 millions de francs, dont l’examen pour 
le fond a été renvoyé à la commission des finances, 


M. Ramarony 2 été nommé rapporteur pour avis de la propo- 
sition de loi (n° 872) de M. de Gracia et plusieurs de ses 
collègues tendant à modifier la situation fiscale des ostréieul- 
teurs et la taxation des produits ostréicoles, dont l'examen au 
fond à été renvoyé à la commission des finances. 


M. Louis Michaud à été nommé rapporteur pour avis de la 
proposition de loi (n° 919) de M. Signor et plusieurs ce ses 
collègues tendant à exonérer de tous impôts industriels et com- 
merciaux les pêcheurs artisans, à soumettre à la taxe de 5 p. 100 
les gains réalisés par les patrons pécheurs navigants au titre 
de leur rémunération à la part et à assurer la représentation de 
la profession de marin pêcheur dans les commissions dépar- 
tementales de répartition des impôts directs, dont l'examen au 
fond a été renvoyé à la commission des finances. 


RECONSTRUCTION ET DOMMAGES DE GUERRE 


M. Nisse à été nommé RS de la proposition de lof 
(n° 136) de M. Vendroux et plusieurs de ses collègues tendant 


à favoriser la construction de logements. 


M. Lenormand à été nommé rapporteur de la proposition 
de loi (n° 461) de M. Billoux et plusieurs de ses collègues ten- 
dant: 1° à assurer dans l'immédiat une meilleure utilisation 
des logements existants; 2° à accorder 900 milliards de crédits 
annuel à la reconstruction et à la construction d’immeubles 
d'habitation afin d'assurer dans les délais les plus brefs un loge- 
ment décent à toutes les familles habitant sur le territoire fran- 


çais, 


A ASSEMBLEE NATIONALE — 3° SEANCE DU 6 SEPTEMBRE 1651 


7011 


. Degoutte a été nommé rapporteur de la proposition de loi 
s., 509) de MM. Bernard Lafay et de Léotard tendant à per- 
mettre la réalisation d'urgence d’un « plan de relogement de 


la ville de Paris ». 


M. René Schmitt (Manche) a été nommé rapporteur de la 
roposition de loi (n° 522) de M. Triboulet tendant à modifier 
farticie 14 de la loi du 28 octobre 1946 sur les dommages de 


guelTe. 
M. Kisse a été nommé rapporteur de la pue de lui 


(n° 550) de M. Couinaud tendant à établir un plan de finance- 
ment de construction de 350,000 logements par an. 


M. Pierrard a été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 779) de M. André Pierrard tendant à inviter le 
Gouvernement à assurer, par les soins du ministère de Ja 
reconstruction et de l’urbanisme, la mise en état d'habitabilité 
et notamment la réfection des toitures, la mise hors d’eau, 
l'installation des cloisonnements en dur et l’électrification des 
locaux de l’ancien centre professionnel de Petite-Synthe (Nord), 
habité par cent cinquante familles ouvrières du fait de la crise 
de logement qui sévit avec une intensité particulière dans la 
région dunkerquoise, 


M. Chupin a été nommé rapporteur pour avis de la proposi- 
tion de loi (n° 36) de M. Jacques Bardoux sur ia copropriété 
immobilière, dont l’examen au fond a été renvoyée à la com- 
mission de la justice et de législation. 


M. Chupin à été nommé rapporteur pour avis de la propo- 
sition de loi (n° 37) de M. Jacques Bardoux tendant à permettre 
l'acquisition d’immeubies inachevés ou partiellement détruits 
ou abandonnés, dont l'examen au fond a été renvoyé à ja 
commission de la justice et de législation. 


M. Halbout à été nommé rapporteur pour avis de la propo- 
sition de loi (n° 420) de M. Midol et plusieurs de ses collègues 
ten lant à permettre à certaines catégories de locataires pro- 
fessionnels sinistrés (artisans, commerçants, industriels) de 
céder leur droit au bail sans avoir par avance procédé eux- 
mêmes à la réiustallation de leur fonds, dont l’examen au fond 
a été renvoyé à la commission de la justice et de législation. 


M. René Schmid (Manche) a été nommé rapporteur pour avis 
de la proper de loi (n° 421) de M. Pierrard et plusieurs de 
ses collègues tendant à supprimer l'article 71 de la loi n° 48- 
1360 du 1* septembre 1948 sur les loyers, dont l’examen au 
mp a été renvoyé à la commission de la justice et de légis- 
ation. 


M. Elain à été nommé rapporteur pour avis de la proposition 
de loi (n° 443) de M. Ousmane Socé, sénateur, et plusieurs de 
ses collègues tendant à instituer en Afrique occidentale fran- 
çaise, en Afrique équatoriale française, au Togo et au, Came- 
roun des sociétés coopératives africaines de construction et 
d'urbanisme, dont l’examen au fond a été renvoyé à la com- 
mission des territoires d'outre-mer. 


M. Sibur à été nommé rapporteur pour avis de la proposition 
de loi (n° 459) de M. Raymond Guyot et plusieurs de ses collè- 
gues tendant à accorder un minimum de 250 milliards de prêts 
aux Organismes d'habitation à loyers modérés, dont l'examen 
au font à été renvoyé à la commission des finances. 


SUFFRAGE UNIVERSEL, RÈGLEMENT ET PÉTITIONS 


M. Minjoz a été nommé rapporteur de la proposition de loi 
{n 355) de M. Cristofol et plusieurs de ses collègues tendant 

Le modification de l’article 82 du titre I de l’ordonnance 
n° 45-2441 du 19 octobre 1945 (code de la nationalité française) 
vue de pps l'inscription sur les listes électorales de 

pe et des enfants majeurs du sexe féminin, des naturalisés 
ns roit à demander leur inscription sur les listes électo- 
Tales, en application de l’article 82 de l'ordonnance n° 45-2441 
du 19 octobre 1945, 


M. Minjoz à été nommé rapporteur de la jsiti i 

) proposition de loi 
(n 428) de M. Etienne Rabouin, sénateur, tendant à permettre 
une revision exceptionnelle des listes électorales. 


M. Mazuez à élé nommé rapporteur de la iti 
proposition de loi 
(n° 707) de M. Durand-Réville, sénateur, tendant à modifier 
certaines dispositions de Ja loi n° 51-586 du 23 mai 1951, rela- 
live à l'élection des députés à l’Assemblée nationale, dans les 
territoires relevant du ministère de la France d'outre-mer. 


M. Frugier à été nommé rapporteur de la proposition de réso- 
lution (n° 819) de MM. Ramonet et Couston tendant, conformé- 
ment au quatrième alinéa de l’article 14 du règlement, à la 
création d'une commission temporaire de coordination pour 
l'examen du projet de loi (n° 727) autorisant le Président de la 
République à ratifier le traité signé à Paris, le 18 avril 1951, et 
instituant une communauté européenne du charbon et de 
l'acier ainsi que ses annexes, les protocoles joints et une con 
vention relative aux dispositions transitoires. 


M. Bardoux à élé nommé rapporteur de la proposition de réso- 
lution (n° 916) de M. Defos du Rau et plusieurs de ses collè- 
gues tendant à la suppression de l'alinéa 6 de l'article 5 de 
l’article 83 du règlement de l'Assemblée nationale qui élablis: 
sent et règlent le scrutin publie à la tribune. 


M. Minjoz à élé nommé rapporteur du projet de loi (n° 934) 
portant anticipation en 1951 de la revision annuelle des listes 
électorales en Afrique occidentale française, en Afrique Cqua- 
toriale française, au Togo et au Cameroun. 


M. Charret à été nommé rapporteur pour avis de la proposi- 
tion de loi (n° 192) de M. Parrachin et piusieurs de ses collcgues 
tendant à modifier les articles 13 et 14 de la loi n° 47-1753 du 
septembre 1947, fixant le régime électoral pour les élections 
au conseil général de la Seine, dont l'examen au fond a été 
renvoyé à la commission äe l’intérieur. 


M. Mignot à été nommé rapporteur pour avis de la propo- 
sition de loi (n° 554) de M. Peytel portant: 1° amunislie en 
faveur de certaines personnes poursuivies ou condamnées pour 
faits visés par les ordonnances des 18 novemibre 1944, 23 no- 
vembre 1944 et 26 décembre 1944; 2° abrogation de l'article 18 


de l'ordonnance du 21 avril 1944 prévoyant l'inéligibilité; 
3° revision de l’épuration administrative, dont l'examen au 
fond a été renvoyé à la commission de la justice et de légis 


lation. 


TERRITOIRES D'OUTRE-MER 


M. Yacine Dialo à été nommé rapporteur de la proposition 
de résolution (n° 595) de M. Malbrant et plusieurs de ses col- 
lègues tendant à inviter le Gouvernement à créer un fonds 
spécial de développement de la production aurifère pour déve- 
a CT et moderniser l'équipement des exploitations minières 
de l’Union française, réduire le prix de revient de l'or et assurer 
la rentabilité de sa production, 


M. Ninine à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 687) de M. Jacques Duclos et plusieurs de ses collègues 
tendant à instituer au Cameroun et au Togo des assemblées 


territoriales conformes à la Constitution. 


M. Senghor à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 688) de M. Jacques Duclos et plusieurs de ses collègues 
tendant à instituer en Afrique occidentale française et en Afri- 
que équatoriale française des assemblées territoriales conformes 
à la Constitution. 


M. Yacine Diallo à été nommé rapporteur de la résolution 
(n° 926) du Conseil de la République demandant à l’Assemblée 
nationale une prolongation du délai constitutionnel qui lui est, 
imparti pour formuler son avis sur le projet de loi adopté par 
l’Assemblée nationale instituant un code du travail dans les 
territoires et territoires associés relevant du ministère de la 
France d'outre-mer, 

M. Senghor a été nommé rapporteur pour avis de la propo- 
sition de loi (n° 707) de M. Durand-Réville, sénateur, tendant 
à modifier certaines dispositions de la loi n° 51-586 du 23 mai 
1951, relative à l’élection des députés à l’Assemblée nationale, 
dans les territoires relevant du ministère de la France d’outre- 
mer, dont l’examen au fond a été renvoyé à la commission du 
suffrage universel, du règlement et des pétitions. 


TRAVAIL ET SÉCURITÉ SOCIALE 


M. Coutant à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 957) de M. Coutant tendant à modifier l’article 1‘ de la 
loi du 11 février 1950 relative aux conventions collectives en 
vue d’instituer l'échelle mobile du salaire minimum national 
interprofessionnel garanti. 
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7012 ASSEMBLEE NATIONALE — 3° 


SEANCE DU 6 SEPTEMBRE 1951 


Nomination d'un membre d'une commission extrapariementaire. 


— 


Dans sa séance du 35 seplembre 1951, la commission des 
pensions à normmé M. Guisiain, en remplacement de M. Aubry, 
décédé, pour représenter l’Assemblée nationale au sein du 
comité d'administration de loflice national des anciens. com- 
battants et victimes de la guerre. 


QUESTIONS 
REMISES A LA PRÉSIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE SEPTEMBRE 1%51 
(Application des articles 91 el 97 du règlement.) 


« Les questions doivent étre très sommairement rédigées et ne 
contenir aucune imputation d'ordre personnel à l'égard de tiers 
ncmmément désignés. » 


« Art 97. — Les questions écrites sont publiées à la suite du 
compte rendu in extenso; dans le mois qui suit celte nublication, 
Les réponses des ministres doivent égaiement y être publiées. 

« Les ministres ont toutefois la faculté de déclarer rar écrit que 
l'intérêt public leur interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'us réclament un délai supplémentaire pour rassembler les élé- 
ments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut excéder 
un » 


QUESTIONS ORALES 


INTERIEUR 


509. — 6 seplemibre 191. — Mme Duvernois siznale à M. le ministre 
de l'interieur, qu'à la suile de la grê:e qui s'est aballue à Bruyères- 
le-Châtel, à la Vilie-du-Bois et dans la région d’Arpajon les bati- 
ments sinistrés, comme première mesure, ont été bâchés pour les 
inellre hors des pluies, Les bâches sont louées par une entreprise 
privée à 14,50 franc le mètre carré et par jour. Les services de 
protection civile de Seine-et-Oise auxquels on a fait appel, ont les 
mêmes prélentions de location. Etle Iui demande: 10 si Jes petits 
propriflaires sinistrés pourront obtenir des prèls: 2° les mesures 
qu'il compte prendre pour que la Iccation des bâches soit prise en 
charge par Îes services publics, la population ayant été assez dure- 
ment frappée par cetle catastrophe, 


® 


QUESTIONS ÉCRITES 


AGRICULTURE 


579, — G septembre 1951. — M, Paquet demande à M. le ministre 
de l'agriculture: 1° je nombre de fonctionnaires du ministère de 
l'agricullure relevés de leurs fonctions, en application de la loi du 
15 juillet 1910: 20 Je nombre de res fonctionnaires ayant demandé 
icur réintégration; 3° le nombre de ces fonctonnaires réintégrés. 


571. — 6 <eplembre 1951. — M. Paquet demande à M, le ministre 
de l'agriculture: 1° le nombre de yrélèvements d'échantillons de 
larine par département effectués par les inspecteurs du service de 
la répression des fraudes au cours de l'année 1950 et pendant les 
six premiers mois de l'année 191; 2e le nombre de prélèvements 
reconnus fraudés par déparlement; 3° le nombre de poursuites judi- 

L 


ciaires par département, 4e le nombre de condamnations par dépar- 
tement. 


572. — 6 seplembre 1%1. — M. Achille Auban demande à M. le mi- 
nistre du budget, en vue de l'application de l'impôt sur les sociétés 
aux régies départementales et communales &i, lorsqu'une ville 
expioite en régie une usine de production d'énergie électrique, il 
doit êire admis par ie fisc, comme en matière d'impôt sur les B. 1 C. 
antérieurement à l'application de l'article 37 de la loi de finances 
du 31 décembre 1915, que la valeur de l'énergie consommée par les 
services municipaux peut êlre déduite des recettes de la régie à 
condition que le prix de revient de celte énergie éoit distrait des 
dépenses d'exploitation. 


573. — 6 seplembre 1951. — M. joseph Denais demande à M. le mi. 
nisire du budget si la circulaire du 14 juin 1951, portant application 
de la loi 51-551 du 20 enars 1991, exigeant des fonclionnaires el 
des agents des services publics et de la Société nationale des che. 
mins de fer français, en fonction avant la guerre 1959-1915, la qua. 
lité de titulaire pour bénéficier de la loi, bénéficie également aux 
auxiliaires des années antérieures à 1939, qui ont êé tilularisés 


ai cours de ia gucrre. 


574. -- 6 septembre 1951. — M. Pierre Ferri rappelle à M. le minis. 
tre du budget que l'exposé des motifs du projèt de loi collecur 
d'ordonnancement pour l'exercice 1950 se termine par la phrase 
suivante concernant le déficit de quatre-vingt-dix-neuf miiliardg 
snixante-scize millions de l'exercice 1950: « En définilive le supplé- 
ment de dépenses budgétaires a été couvert par l'excédent net des 
ressources normales à court lerme ou à vue du Trésor. » Il lui 
demande de lui préciser: 19 Le détail desdites ressources; 2° à quel 
montant total s'est élevé l'excédent net auquel il est fait allusion, 


575. — 6 seplembre 1951. — M. Prot demande à M. le ministre 
du budget la date à laquelle paraîitront les modalités d’application 
de l'article 41 de la loi 51-622 du 24 mai 1951, concernant le rembour: 
sement aux anciens prisonniers de guerre, déportés politiques ou 
du S. T. O. qui ont déposé, lors de leur relour en France, soit dans 
les centres frontaliers, soit dans les caisses publiques, conformément 
aux instructions reçues, les marks en leur possession provenant de 
la rétribution de leur travail en Allemagne, dans la limite d’un mon- 
tant maximum de 4% marks et sous déduction de l’acomple reçu 


au moment du dépôt. 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


576. — 6 septembre 1951. — M. Guy Petit demande à M. le minis 
tre des finances et des affaires économiques: 1° Si les articles 5 et 
6 du décret 50-1135 du 18 seplembre 1950, relalif aux sociétés de 
construction visées à l’articie 1°r de la loi du 28 juin 1938, lendant 
à régler le statut de la copropriété des immeubles divisés par appar- 
tements sont applicables aux sociétés ayant pour objet soit l'acqui- 
sition d'immeubles en vue de teur division par fractions destinées 
à tre attribuées aux associés en propriété ou en jouissance, soit 
gestion et l'entretien de ces immeubles ainsi divisés. Ces sociétés 
étant également visées par l'arl::le 1° de la loi de 1938; 2° dant 
l'affirmative, si une société immobilière (ayant l'objet visé à l'arti 
cle 1er de la loi du ?8 juin 1938) constituée par transformation d’une 
société anonyme existant depuis 1934, peut bénéficier des avantages 
accordés par le paragraphe 4 de l'article 6 au décret du 18 septembre 
4950, dès lors que l'assemblée générale modifiant les statuts et la 
forme de la société a été tenue au mois de juin 1918; en résumé 
si, au regard du texte envisagé, la transformation d'une société ano- 
nyme en une société immobilière est considérée au même titre 
que la constitution pure et simple d’une société immobilière. 


577. — G seplembre 1951. — M. Marcel Massot demande à M, le 
ministre de l'intérieur dans quelles conditions doit être attribuée 
l'allocation aux parents d'infirmes de moins de 15 ans, prévue par 
la loi du 2 août 1949; quelles instructions ont été, à ce sujet, données 
aux préfets; quelles sont les possibilités de rééducation de ces 
enlfants; dans quels établissements appropriés il est possible de les 
envoyer, et à quelles conditions. 


RECONSTRUCTION ET URBANISME 


578. — 6 septembre 1951. — M. Charles Lussy expose à M. le minis- 
tre de la reconstruction et de l'urbanisme que certains services dépar- 
tementaux d'urbanisme ont rejeté les demandes d'attribution à la 
prime de reconstruction prévues par la loi du ?1 juillet 1950 et des 
décrets d'application 50-893 et 50-899 du 2 août 1950, sous le simple 
motif que la construction de l'immeuble est située hors du périmètre 
de l'agglomération de la ville. H n'est pas question, dans la loi, de 
distance d'agglomération de la ville. De plus, les demandes ont été 
régulièrement faites après que les mêmes services départementaux 
d'urbanisme avaient accordé le permis de construire, 11 lui demande 
sur quelle décision, quelle réglementation lesdits services se sont 
appuyés pour rejeter les demandes d'attribution à la prime, réguliè- 
rement faites, et si le rejet ne serait pas arbitraire. 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


579. — 6 septembre 1951. — M. André Liautey demande à M. 8 
ministre de la santé publique et de la population si !e conseil natio- 
nal de l’ordre des médecins, à qui l'ordonnance du 24 seplemare 
1915 a conféré le droit de créer ou de subventionner des œuvres 


d'entraide ou de retraite pour le corps médical, peut, de sa seule 
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i endre ebligatoire l’une de ces œuvres, sous peine de sanc- 

linaires, ce détour que censtilue l'inclusion d'une 

art dite d'entraide dans la cotisation que tous les médecins ins- 
crits ax tableau de l'ordre sont tenus de verser. 


580 — 6 1951. — M. Mondon expose à M. le ministre de 
la sant et de la population qu'un très grand nombre d’en- 
fants de l'assistance publique sont confiés à des familles après 

nquête sérieuse Sur leur moralité et que, dans ces conditions, ces 
familles sont reconnues capables d'élever ces enfants et de leur 
donner une bonne éducation. Que, très souvent, ces enfants sont 
élevés dans les mêmes conditions que les propres enfants de ces 
familes et qu’il y a, de ce fait, un intérêt moral et pratique à ce 

u'ils fréquentent la même école. Il lui demande les raisons sérieu- 

qui s'opposent à l'envoi des enfants de l'assistance publique à 
l'école libre qui & été choisie par ces familles pour leurs propres 
enfants, étant entendu qu’elles ne peuvent témoigner à ces enfants 
abandonnés de meilleur intérêt que de les traiter comme s'ils élaient 
les frères e! sœurs de leurs propres enfants. 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


551. — 6 e 1951. — M. Jacques Bardoux expose à M. le 
ministre du travait et de la sécurité sociale u’une veuve de guerre, 
cul'ivatrice reconnue inaple à tout travail le 21 février 1951, avait 
obienu pour 95 p. 106 d’inaptitude une pension de veuve de guerre. 
Cette pension s'élève à la somme de 66.000 francs, c'est-à-dire à 
un chiffre inférieur au maximum de revenu prévu pour les écono- 
miquement faibles. Les quelques hectares qu’elle possède dans la 
commune de Tourtoule (Puy-de-Dôme) sont plus ou moins en friches 
et ne constituent aueun revenu de quelque importance. [l lui demande 
si cette veuve a droit, à titre de supplément, partiellement au 
moins, à l'allocation des économiquement faibles. 


582. — 6 septembre 1951. — M. Besset demande à M. le ministre 
du travail et de la sécurité sociale les raisons qui s'opposent à la 
parulion du règlement d'administration publique prévu par la loi 
no 50-1010 et qui doit fixer les conditions d'application, notamment 
en ce qui concerne l'ouverture du droit à la retraite. Ce rèslement 
devait être pris dans le délai de tfois mois, c’est-à-dire avant dé- 
cembre 1950. 


583. — 6 septembre 1951, — M. de Saivre demande à M. le mi- 
_nistre du travail et de la sécurité sociale pour quelles raisons un 
employé des contribulions direcles, mis à la retraite d'effite en 
janvier 1941 à 56 ans, requis par l'administration en novembre 
1912 jusqu'au fer mars 1916, n'a aucune possibilité pour conti- 
nuer à servir ou même d'eblenir que ces dernières années soient 
comprises dans le décompte de Ja retraite comme cela s'est produit 
dans ’armée. 


584, — 6 septembre 1951. — M. Albert Schmitt expose à M. Île 
ministre du travail et de la sécurité sociale, en le priant de vouloir 
bien trancher le différend, le cas d’un cheminot retraité affilié au 
régime propre de sécurité sociale de la S. N. C. F., maintenu en 
vigueur, en application de l’article 61 du décret du 8 juin 1916, mais 
qui, ayant pris un emploi, a été immatriculé à la caisse primaire de 
sécurilé sociale de droit commun. Ce cheminot étant tombé ma- 
iade par la suile, cette dernière lui refuse le service des prestations 
d'assurance maladie, motif pris de ce que la première constatation 
médica:e de la maladie remonterait à une époque où l'intéressé 
élait encore affilié au régime spécial de la S. N.C.F. A l'appui de 
sa décision, la caisse primaire de sécurité sociale invoque les dis- 
positions de la circulaire ministérielle no 73 SS du 141 mars 1947. 
L ne semble pas que cette thèse soit exacte, car, outre que ladite 
circulaire ministérielle vise l'hypothèse inverse, c'est-à-dire le cas 
de l'assuré passant du régime général à un régime particulier, il 
faut noler que. la caisse de prévoyance de la S.N.C.F. n’est pas 
comprise dans le plan de répartilion des cotisations que la caisse 
nationale de sécurité sociale attribue aux différentes eaisses. 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


585. — 6 seplembre 1951. — M. Jules Valle expose à M. le ministre 
des travaux publics, des transports et du tourisme le cas d'un ingé- 
nieur des travaux publics de l'Etat (service des ponts et chaussées) 
qui_a été mis, sur 6a demande, dans la position en service détaché 
pour cinq ans, afin d'être nommé ingénieur en chef des services 
techniques d’une ville et qui a obtenu, sur sa demande, le renou- 
vellement de ce détachement pour cinq ans dans la même ville. 
I lui demande si cet ingénieur peut, au cours de cette deuxième 
période, sur Sa demande, être nommé ingénieur en chef dans une 
autre ville, sous réserve que les deux maires intéressés soient d'ac- 

e cetle deuxième période n’est pas modifiée 
par celle nouvelle affectation). 
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ANNEXE AU PROCES-VERBAL 


DE LA 


3° séance du jeudi 6 septembre 1951. 


SCRUTIN (N° 


121) 


Sur la motion de M. d'Astier de La Vigerie, déposée au cours 
de la discussion de la proposilion relative au compte spécial 


scolaire. 


Majorité absolue... 


Centre 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


MM. 
Arbeltier. 
Anal. 


. Astier de La Vigerie (d') 


Auban (Achille). 

Audeguil. 

Ballanger (Robert), 
Seinr-el-Oise, 

Barthélemy, 

Bartolini. 

Mme Baslide (Denise), 
‘Loire. 

Baurens. 

Béchard (Paul). 

Bêche ‘Emile). 

Benbahmed (Mostefa). 

Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise. 

Benoii (Alcide), Marne. 

Berthet. 

Besset. 

Billat, 

Billoux. 

Binot. 

Bissol. 

Bonte (Florimond). 

Bouhey (Jean), 

Boutavant, 

Boutbien. 

Brahimi (Ali). 

Brauit. 

Briffod. 

Cachin (Marcel. 

Cagne. 

Carnphin. 

Capdeville. 

Cartier (Marcel), 
Drôrae. 

Casanova, 

Castera, 

Cermolaece. 

Césaire 

Chambrun (de). 

Charlot (Jean). 

Chausson. 

Cherrier, 

Coffin. 

Cogniôt, 

Conte. 

Cordonnier. 

Costes (Alfred), Seine. 

Pierre Cot. 

Coulant (Robert). 

Crisltofol. 

Dagain. 

Darou. 

Dassonville. 

David (Marcel), 
Landes. 

Defferre. 

Mme Legrona. 

Deixonne. 

Dejean. 

Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 
Bepreux (Edouard). 
Desson. 
Dicko {Hamadoun). 


Ont voté pour : 


Doutrellot. 

Draveny. 

Dubois. 

Duclos (Jacques). 

Dufour. 

Dupuy (Marc), 

Durroux. 

Mme Duvernois. 

Mme Estachy. 

Estradère. 

Evrard. 

Fajon (Etienne). 

Faraud. 

Faye. 

Florand. 

Fourvel. 

Mme François. 

Mme Gabriel-Péri. 

Mme Galicier. 

Gazier. 

Gernez. 

Giovoni. 

Girard. 

Gosnaf. 

Goudoux. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand). 

Mme Guérin (Rose). 

Guiguen. 

Guille. 

Guislain. 

Guilton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guyot (Raymond). 

Henneguelle. 

Jaquet (Gérard), Seine. 

Jean (Léon), Hérault. 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

Kriegel-Valrimont. 

Lacoste. 

Mme Laissac. 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Lucien). 

Lamps. 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Le Bail. 

Lecœur. 

Le Coutailer. 

Leenhardt (Franeis). 

Lejeune (Max). 

Mme Lempereur. 

Lenormand (André). 

Le Sénéchal. 

Levindrey. 

Linet, 

Liurette. 

Loustau. 

Lussy Charles. 

Mabrut. 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 


Martel (Henri), Nord. 

Marty (André). 

Mlle Marzin. 

Malon. 

Maurellet. 

Mayer (Daniel), Seine 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Mercier (André), 

Mélayer. 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or, 

Minjoz. 

Moch (Jules). 

Mollet (Guy). 

Montalat. 

Montel (Eugène), 
ilaule-Garonne. 

Mora. 

Mouton. 

Muller. 

Musmeaux. 

Naegelen (Marcel). 

Nenon. 

Ninine, 

Noël (Marcel), Aube: 

Notebart, 


Oises 


Patinaud, 

Paul {Gabriel}. 
Pierrard. 

Pineau. 

Pradeau. 

Prigent (Tanguy). 
Mme Prin, 
Prunteau. 

Prot, 

Quénard, 


Mme Rabaté. 

Rabier. 

Regaudie. 

Renard (Adrien), 
Aisne, 

Rey. 

tincent. 

\Mme Roca. 

Rocheét (Waldeck}, 

Rosenblatt. 
toucaute (Gabriel), 

Rougier. 

Sauer. 

Savary. 

Schmitt (René), 
Manche. 

segelle. 

Sibué. 

Signor. 

Silvandre. 

Sion. 

Sissoko (Fily-Dabo}, 

Souquès. 

Mme Sportisse. 

Thomas (Alexandrek, 
Côtes-du-Nord, 
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Thomas (Eugène), Tricart. Vergès. * Muller (Angré). Priou. Schumann (Maurice), 
Nord. Mme Vaillant- Mme \ermeersch. Nazi-Boni, Pupal. Nord. 
Thorez (Maurice). Couturier, Véry (Emmanuel). Nisse, Puy. Senghor. 
Tillon Charles), Valentino, Villon (Pierre). Nocher Queuitte (Henri). serafini, « 
Titeux. Vals {Francis) Wazner, Noe (de la). Quilici. Sesmäaisons (de), 
Tourné, Védrines, Yacine (Diallo), Noël ‘Léon, Yonne. Quinson. seynal. 
Tuurlaud. Verdier. Zunino, sidi el Mokhtar, 
Ouedraogo Mamadou. | Raingeurd. siefridt. 
Ould Cadi. Ramëreny, simonnet, 
Palew<ki (Gaston), Ranaivo, solinhac. 
Ont voté contre : Seine. Rastel, sou 
Palew<ki ‘Jean-Paub, | Raveloson. sourbet, 
seine6t-Oise, Raymond-Laurent. soustel'e, 

MM. Coûiraud. Jacquet {Marc}, Pantaluni Keile-Soult. Taillade. 
Abelin, Cyulon. Seine-et-Marne. Paquet. Renaud (Joseph), Teilgen (Pierre- 
Ait Ali (Ahmed). Couran: (P.erre). Jacquinot (Louis). Pasteut: Saône-et-Loire. Henri). 

André (Pierre), Cou<slon (Paul). Jarrosson. Paternot Reynaud (Paul), Temple. 
Meurlhe-el-Moseile. ! Crouzier, Jean-Moreau, Yonne. kibeyre (Paul), lhibault. 
Anthonioz. Dametle. Joubert. Ardèche. l'hiriet. 
Anlier. Dassault Marcel). Rilzenihaler. linguy (de). 
Apilhy. Defos du Rau, July. Tirolien. 
Aubarne. Letachenal, Kautfmann. tre. Rollin (Louis). Toublanc. 
Aubin (Jean). De:bez Kessous (Youref), Rousseau. rracol: 
Aujoulat, Delcos, kir. (Eugène- Rousse:ot. [Triboulet, 
AuImeran. Kklock. Claudius). Saïd Mohamed Cheikh. FUlver. 
Babet (Raphaël. kœnig. Basses- | Saivre 4de). Jules), 


Bacon. 

Bap=t. 

Barangé (Charles). 
Mane-el-Loire, 

Barbier, 

Bardon (André) 

Bardoux (Jacques). 

Barrachin. 

Barrés. 

Barrier, 

Barrot. 


Baudry d'Asson (de). 


Bayrou 
Beaumont (de), 
Bechir Sow. 


cquet, 

ten Aly Cherif. 

Berdjelloul. 

Benouville {de). 

Ben Tounès. 

Berzasse, 

Bernard, 

Besc’'c. 

Bellencourt. 

Biche! (Robert). 

Bidau:t (Georges). 

hilliemaz. 

Billotte, 

Rliachelte, 

Boisdé. 

Edouard Bonnefous. 

Boscary-Monsservin. 

Fouret (Henri). 

Bourgeois. 

Bourgès-Maunoury, 

Bouvier-O'Coltereau 

Bouxom, 

Bricout. 

Briot, 

Brussel (Max). 

Bruyneel. 

Burlot, 

Buron. 

Cadi (Abd-el-Kader). 

Caillet (Francis). 

Carlini. 

Cartier (Gilbert), 
seine-et-0ise. 

Catoire. 

Catrice. 

Catroux. 

Cayeux (Jean). 

Chaban-Delmas. 

Charmant, 

Charpentier, 

Charrelt-Tomasi, 

Chastellain. 

Chalenay, 

Chevigné (de), 

Christiaëns, 

Chupin. 

Clostermann, 

Cochart, 

Colin (André), 
Finis!ère. 

Colin !{Yves), Aisne 

Commentiry. 

Condat-Mahaman 

Conombo. 

Cornislion-Molinier, 

Coste-Floret (Alfred) 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (l'aul), 
Hérault, 


Joseph). 

Den:s (André), 
Dordogne 

Dessranges. 

Deshors. 

Lelœuf. 

Devemy. 

Mile L'ienesch. 

Diethelm. 

Dixmier. 

Dore y, 

Douala. 

bronne. 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès). 

Duquesne. 

Durbet. 

Duveau. 

Estèbe. 


Faure (Edgar), Jura. 


Febvay. 

Ferri (Pierre). 

Flandin (Jcan- 
Michel). 

Fonlupt-Esperaber. 

Fourhet, 

Fouques-Duparc. 

Fourcade (Jacques). 

Fouyet. 

Frédéric-Dupont. 

Frédet (Maurice). 

Frugier. 

Furaud. 

Gabelle. 

Gaillard. 

Garet (Pierre). 

Garnier. 

Gau 

Gaubert. 

Gaulle (Pierre de). 

Gaumon£L. 

Gavini. 

Georges (Maurice). 

Gilliot. 

Godin. 

Golvan, 

Gosset. 

Goubert. 

Gracia (de). 

Grimaud (Henri). 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Grousseaud, 

Grunilzky. 

Gucrard. 

Guichard. 

Guissou (IHenri). 

Guitton (Joseph), 
Vendée. 

Guthmuller. 

Halbout, 

Halleguen. 

Haumesser. 

IHénault. 

lletlier de Boislam- 
bert. 

Huel. 

Hugues (Emile), 
Alpes-Marilimes. 

Iulin, 

lutin-Desgrées. 

Ihuel. 

Isorni, 


Kriezer (Alfred). 

Kuehn (René). 

Laborbe. 

Labrousse, 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy). 

Lacormbe. 

Lalle. 

Laniel (Joseph). 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Lebhon. 

Lecanuet, 

Lecourt. 

Le Cozannet. 

Mine Lefebvre 
(Francine), Seine. 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Lefranc. 

Legendre. 

Leinaire. 


Lenormand (Maurice). 


Le Roy Ladurie, 

Le ScieHour. 

Letourneau. 

Liautey (André). 

Mine de Lipkowski. 

Liquard. 

Lilalien. 

Lous!'aunau-Lacau, 

Louvel. 

Lucas. 

Maga (Hubert). 

Magendie. 

Malbrant. 

Mallez. 

Mamba Sano, 

Manceau (Bernard;, 
Maine-et-Loire. 

Marcellin, 

Marie (André). 

Martel (Louis), 
Iaute-Savoie. 

Mäaurice-Bokanowski. 

Maurice-Pelsche, 

Mayer (René), 
Constantine, 

Mazel. 

Meck. 

Méhaignerie. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
cois), Deux-Sèvres, 

Michand (Louis), 
Vendée, 

\hgnot. 

Môatti. 

Moisan. 

Molinatti, 

Mondon, 

Monin. 

Monsabert (de). 

Monteil (André), 
Finistère, 

Monlel (Pierre), 
Rhône 

Montgolfier (de). 

Monlillot, 

Morice. 

Mouchet 

Mousiier (de). 

Moynet, 


PFrrénées, 
Peylel. 
Pflimlin, 

Pina y. 
linvidie. 
Piantevin. 
Pleven (René). 
Piuchet. 

Mine Poinso-Chapuis, 
Prache, 

Prélot. 


Salliard du Rivaull. 

Samson. 

sanogo Sekou. 

Sauvajon, 

Schafr. 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin, 

Schrnitilein. 

Schneiler. 

Schuman (Robert), 
Moselle, 


Vallon (Louis). 
Vassor, 
Velonjara. 
Vendroux. 
Vialle, 

Vigier. 
Villard. 
Villeneuve (de), 
Wasmer., 
Wolff. 

Zodi fkhia, 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
André (Adrien), 
Vienne, 
Aubry (Paul). 
Badie. 
Baylet. 
Begouin. 
Béné (Maurice). 
Bengana (Mohamed). 
Billères, 
Boganda. 
Bourdelles. 
Cailiavet. 
Caliot (Olivier), 
Cassagne., 
Cavelier, 
Chabenat. 
Chassaing. 
(oudert. 
haladier (Edouard). 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 
Degoutte. 
Delbos (Yvon). 
Devinat. 


Dezarnauls, 
Ducos, 


| Fabre. 


Faggianelli. 

Faure (Maurice), Lot 

Félice (de). 

Forcinal, 

Gaborit. 

Galy-Gasparrou, 

Garavel, 

.Gardey (Abel). 

‘Genton. 

Gueye Abbas. 

Hakiki. 

Heuillard. 

Houphouet-Boigny. 

Hugues (Joseph- 
André), Seine. 

Jules-Julien. 

Laforest. 

Laplace. 

Léotard (de). 

Mailhe. 

Mamadon Konalé, 

Martinaud-Déplat,. 


Masson (Jean). 
Massot (Marcel). 
Médecin. 
Mekki. 
Mendès-France. 
Montjou (de). 
Morève, 
Moro Giaflerri (de). 
Nigay. 
Ju Rabah 
(Abdelmadjid). 
Perrin. 
P.errebourg (de). 
Ramonet. 
Révillon (Tony). 
Saïah (Menouar). 
Saint-Cyr, 
Smail. 
Tremouilhe, 
Turines. 
Valabrègue, 
Verneuil. 
Maurice Viollette. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Colonna d'Istria. 
Deboudt {Lucien). 
Ducreux. 


Lafay (Bernard). 


-Lanet (Joseph-Pierre), 


Seine. 


Mitterrand. 
hibère (Marcel), 
Alger. 


N'ont pas pris part au vote: 
président de l'Assemblée nalionale, et 
M.:Le pra qui présidait la séance. 


M. Edouard Herriot, 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des 


Majorité 


276 


Pour adoption... 207 


Contre 


Mais, après vérification, 


mément à la lisie de st rutin ci-dessus. 


Rectification 


ces nombres ont été reclifiés confor- 


au compte rendu in extenso de la 1re séance du 4 septembre 1951. 
(Journal officiel du 5 septembre 1951.) 


Dans le serulin (n° 192) sur l'ensemb'e du projet relatif aux gt 
dits de l'éducation nationale: 
M. Jean Masson, porlé comme « s'agit pas pris part au vote », 
déclare avoir voiu voler « pour ». 


Paris. — fmprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 
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